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PREMIER AVOCAT GÉNÉRAL A LA COUR DE CASSATION
Monsieur, '• '\0.j ^^
Ce n'est pas sans crainte que j'inscris votre nom en tète de ces pages ; une recommandation telle que la vôtre oblige, et si ce livre n'avait porté que ma signature, j'aurais^sans doute hésité à présenter au public sous votre patronage une œuvre, qui aurait pu n'être digne ni de vous, ni de lui. Mais vous avez connu M. Gresp; vous avez été un de ses admirateurs les plus convaincus et les plus compétents, vous avez cru même que la publication de ses manuscrits ne serait pas inutile a la science, et vous l'avez encouragée en des termes dont, pour ce qui me regarde, je vous serai éternellement reconnaissant. À tous ces titres une pareille œuvre vous revenait de droit. Vous voudrez donc bien,
vit A» -^
éf
malgré la faiblesse de rexécation, en accepter rhommage^, et sceller par là sur deux noms justement hooorés Tuoioû indispeosable de la Scieoce et de la Justice, de la Magistratrature et de rEnseignement.
Agréez,
SUR
M. CRESP
L'homme, dont l'œuvre voit aujourd'hui tardivement le jour, a été» au sentiment de tous ceux qui l'ont connu, un homme supérieur. Il a eu de son vivant, dans la poUtique et dans la science, d'iUustres amis qui le tenaient en singulière estime ^ ; quelques pages exquises, échappées de sa plume a de trop longs intervalles, l'avaient même révélé avec autorité au monde savant, et semblaient annoncer un maître D'où vient cependant que l'obscurité s'est faite peu à peu autour de lui, et qu'aujourd'hui où il fait de nouveau son apparition par delà la tombe, sou nom soit à peu près inconnu de la génération présente ? Faut-il croire que, comme certains esprits distingués, mais d'une allure timide ou d'une complexion déhcate, il se soit
1 II nous sera permis de citer d'une part le comte Siméon, le général Sébastian!, MM. Thiers et Mignet, et de l'autre MM. Rossi, Troplong, Giraod, Bravard, etc.
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ignoré lai-même? Non, disons-le en toute franchise, et sans attacher aucunement à ce mot un sens défavorable, il n'avait pas assez de bonne foi pour cela, et savait au fond ce qu'il valait. Le mal n'est pas venu de là ; il est venu plutôt d'un penchant marqué à la critique, d'un excès de goût qui le rendait aussi difficile pour lui-même que pour les autres, d'une sorte de scepticisme qui semblait dire : à quoi bon ? enfin d'un peu de morosité de caractère, morosité qui a toujours été grandissant, et que des malheurs domestiques n'avaient pas peu contribué à développer chez lui. C'est ainsi qu'il a vieilli, se laissant volontairement oublier, résistant à toutes les avances qui lui étaient faites pour la publication de ses précieux manuscrits, et finalement , après avoir jeté un certain éclat, s'ensevelissant en quelque sorte lui-même dans une retraite, qui n'était qu'une mort anticipée.
Ces réflexions un peu tristes nous sont inspirées par le souvenir des dernières années de H. Cresp, les seules que nous ayons connues. Mais combien les débuts avaient été brillante, et pleins de promesses pour l'avenir I
M. Cresp (Pierre-Philippe) était né à Marseille, le S2 septembre 1788. Sa famille, originaire des environs de Grasse, devait être établie depuis assez longtemps déjà dans la grande cité, car nous trouvons dans le fameux Traité des assv/rances d'Emérigon, à propos d'une espèce qu'il rapporte, la mention d'un M. Cresp, avocat [t. i p., 466). Le père de notre auteur était lui-même un des notables commerçants de la ville : et il n'est pas douteux que la vue de cet intérieur de négoce probe et honnête n'ait été pour lui la cause déterminante de ce goût si vif qu'il eût plus tard pour les études commerciales, et de la merveilleuse aptitude qu'il y a montrée. M. Cresp avait du reste gardé le plus tendre souvenir de ce père ; dans ses rares moments d'expansion, de retour sur lui-même et les siens,
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il n*en parlait qu'avec respect et bonbeur; et ses domestiques ont raconté que quelques jours avant sa mort, il se faisait voiturer auprès d'un bureau qui avait appartenu à celui-ci, en disant : c'est là que je voudrais mourir.
Notre professeur fit de brillantes études à Marseille et à Paris. Envoyé à Tâge de 4 5 ans, en cette dernière ville, au Prytanée Militaire (aujourd'hui lycée Louis-le-Grand), U y eut à la fois pour maîtres et pour amis des hommes tels que Luce de Landval et Laromiguière, qui étaient au nombre des littérateurs et des philosophes les plus estimés de ce temps ^ ; à la fin de l'année, il remportait le premier prix de composition française au concours général de tous les lycées de Paris. Noas ne voulons pas donner à ces succès universitaires une importance exagérée ; nous ne nous y serions même pas arrêté, s'ils ne mettaient en lumière un des aspects les plus curieux du talent de notre auteur. M. Cresp s'est ressenti toute sa vie de cette forte culture classique; il avait, on peut le dire, l'amour et la religion de la forme. Jusque dans ses derniers jours il n'a cessé de se corriger, revenant sur une idée, une expression, en même temps qu'il refaisait des parties entières. Et on ne se douterait pas, en présence de ce style si net et si abondant à la fois, de cette phrase d^un mouvement si naturel qu'elle semble de premier jet, on ne se douterait pas, dis-je, des retouches que tout cela a subies, des ratures dont ses manuscrits sont surchargés, au point d'en être devenus illisibles I
M. Cresp fut un des premiers élèves de la faculté de droit d'Àix, créée, ou plutôt réorganisée en 4805. Il y étudia de \ 808 à 1 84 4 , y fut reçu licencié le 4 i août de cette dernière
i M Cresp racontait de temps en temps que Laromiguière s'attardait quelquefois à causer avec Iqi dans la bibliothèque du collège, l'interrogeant sur ses lectures, lui donnant des conseils, etc.
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année, docteur le 4 2 mars 1 81 3, et se fit inscrire finalement an barreau de Marseille comme avocat.
n n'y resta pas longtemps ; il avait déjà contracté une habitude, qu'il garda toute sa vie, celle de plaider sur mémùires^ ou, en d'autres termes d'écrire ses plaidoiries. Cette pratique, qui a été ici celle de nos anciens les plus illustres, ne pouvait guère s'acclimater à Marseille, dans ce milieu agité où, par suite de la multiplicité de plus en plus envahissante des affaires, les procès se font et s'instruisent en quelqi(e sorte à l'audience même. Ce stage de quelques années ne fut toutefois pas inutile à M. Cresp, il s'y forma dans le cabinet d'un homme profondément expert en matière maritime, d'un homme dont les décisions arbitrales faisaient à cette époque autorité (M. Dessoliers père) ; et il était parfaitement en mesure de prendre sous ce rapport au barreau d'Aix une situation exceptionnelle, lorsqu'il vint s'y faire inscrire, au commencement de la Restauration.
Le succès ne tarda pas à répondre à son attente ; ses mémoires (car, ainsi que nous venons de le dire, il ne plaidait que par écrit, lisant tout, même ses répliques), ses mémoires, modèles de science, de discussion approfondie, de rédaction pure et châtiée, étaient écoutés ou lus avec la plus religieuse attention ; ils ont fixé la jurisprudence sur plus d'un point. Combien de fois nVt-on pas souhaité que cette riche accumulation de matériaux ne fut pas perdue pour la science, et qu'une publication intelligente vint, en retranchant ce qui n'était que circonstance ou besoin de la cause, fixer à jamais ces belles expositions de principe? M. Cresp avouait y avoir songélui-même...etpuis il en a été de ceci comme du reste, l'âge est venu avec son cortège de douleurs physiques et morales, l'homme n'a plus pensé à son œuvre, et il a disparu, sans manifester un regret pour ses travaux de sa jeunesse, si dignes cependant d'être conservés.
Parmi ces productions, écloses des circonstances, mais d'un
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intérêt bien sapériear à la cause qui les fit mdttre, il en est nne cependant qoi est restée en qnelqne sorte dans le domaine pnblic de la science, une citée partout comme un véritable traité ex professa sur la matière, c'est la fameuse Consultation pour les commanditaires de Loubon. On sait quelle était la question; il s'agissait de savoir si, en cas de faillite d'une société en commandite, les tiers ou créanciers sociaux ont une action directe contre les commanditaires en versement de leur mise, ou s'ils n'ont contre eux qu'une action oblique, c'est-àdire s'Us ne peuvent les atteindre qu'en se mettant aux droits du gérant, on du syndic qui le représente. H. Cresp, avocat et conseil des commanditaires, soutint, dans cette belle page de jurisprudence, le principe de l'action oblique. Nous n'ignorons pas que, sous la pression des besoins du commerce, et du crédit qui en est la condition première et indispensable, par suite aussi de l'altération qu'a subie la commandite dans ses règles constitutives, nous n'ignorons pas, dis-je, que ce système a vieilli et panut aujourd'hui à peu près abandonné. H n'en est pas moins vrai qu'il était le seul conforme soit aux précédents historiques, soit au texte de la loi, en un mot le seul juridiquement irréprochable.
H. Cresp se fatigua bien vite du travail de la barre. Dieu sait si le métier d'avocat use 1 les plus robustes et les plus fortement trempés s'en ressentent, ils succombent à la tâche, ou se retirent bien vite sous la tente; bien peu mènent et continuent jusqu'à la vieillesse cette laborieuse carrière. En dehors de cette cause générale, il y en avait une particulière à H. Cresp ; il était devenu avec l'âge de plus en plus lent, de plus en plus sceptique ; il ne se décidait plus, et à force de peser le pour et le contre, il restait en quelque sorte en suspens sans conclure. J'ai trouvé sous ce rapport dans ses papiers une note curieuse,
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que je demande la permission de transcrire malgré son étendue, parce qu'elle le peint à son insu tout entier :
« En janvier 1862, M. le conseiller N... me fit visite, pour avoir mon sentiment sur une affaire qui allait se plaider.
« L'espèce était la suivante : un capitaine avait traité avec des chargeurs de Marseille; il n'y avait point eu de chartepartie, mais par une clause insérée au connaissement, le capitaine déclare en faveur des affrètements qu'il renonce à l'action en avarie commune, telle que l'autorise le Code de commerce.
« Pendant le voyage, une tempête a lieu, un jet devient nécessaire. En fait le capitaine jette des agrès du navire, et rien du chargement. Il intente par suite contre ses chargeurs une instance en avarie commune.
a Ceux-ci lui opposent sa clause de renonciation.
« Il répond qu'étranger à notre langue, il n'a pas compris ce qu'il signait.
« n soutient d'ailleurs que la clause est nulle, comme contraire à l'ordre public et à l'intérêt de la navigation. Par suite d'une telle dérogation, les capitaines, en pareil cas, sauveraient de préférence les objets du navire, et sacrifieraient les objets du chargement.
« Le jugement du tribunal de commerce, dont est appel, accueille ce système.
« Les chargeurs, de leur côté, s'appuyent essentiellement sur l'art. 397 du Gode de commerce, tit. des avaries, portant qu'à défaut de conventions spéciales... les avaries sont réglées conformément, etc.
« Réponse. On fait observer que cette disposition est nouvelle ; aucun article correspondant n'existait dans l'Ordonnance. On ne peut dler jusqu'à anéantir une règle fondamentale, po-
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sée et admise de tout temps et en tout pays, fondée sur un principe d*équité natarelie, qui veut qae tout ce qui* profite d'un sacrifice en supporte sa part. D*ailleurs il y aurait inconvénient à laisser le capitaine maître de ne sacrifier que le chargement, dans rintérêt du navire. Tout à la fois mandataire de l'armateur et mandataire des chargeurs, il serait maître absolu de l'exécution de ce double mandat.
« On pourrait répliquer : Est-ce que ce double mandat n'existe pas toujours? et dans l'exécution, les capitaines ne peuvent-ils pas toujours en abuser, en réglant autant que possible le sacrifice sur le chargement 7
4c D'ailleurs pourquoi la renonciation blesserait-elle l'équité? n'est^Ue pas compensée, dans les accords, par le prix d'affrètement 7
« Voyez ce qu'il en est en matière d'assurance, pour la clause /ranc (Tavaries.
« Pourquoi en serait-il autrement entre fréteur et affréteur? »
Il y a sans doute là des considérations très-bien présentées dans le sens des deux solutions; je m'imagine cependant qu'une conclusion un peu plus nette, un peu mieux dessinée, aurait aussi bien fait l'affaire du visiteur.
Dans cette disposition d'esprit, bien antérieure à l'affaire dont s'agit, H. Cresp devait accepter avec bonheur une situation qui, en l'affranchissant des labeurs de la barre, lui permettait de se livrer complètement à son goût pour les études théoriques, en même temps qu'elle attestait et consacrait la légitime notoriété qu'il s'était acquise comme jurisconsulte et avocat. Cette satisfaction, il l'obtint le 19 mars 4832 par sa nomination sans concours à la chaire de droit commercial, que l'on venait de créer à la faculté dJAix.
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Ce n'est jamais sans péril qa'nn avocat, même éminent, passe ainsi d*un camp dans un autre ; les habitudes intellectuelles sont si différentes M Ce qui était ailleurs une qualité et un qualité essentielle, savoir la souplesse de l'esprit, la fécondité des ressources , la facilité un peu exubérante de rélocution, tout cela peut devenir un danger dans cette région sereine des principes, où il faut avant tout de la précision, de la sobriété, de la méthode, l'intuition permanente des grandes règles qui dominent tout le droit ; où l'on doit enfin se proposer beaucoup moins d'apprendre aux élèves tout ce qu'ils sont sus-ceptibles de savoir, que de leur tracer avec netteté des lignes de conduite pour l'avenir. C'est là une question qui se pose aux débuts de tout maître, et plusieurs même parmi les plus habiles, ont pu ne pas la résoudre à leur avantage.
n n'en fut pas ainsi de M. Cresp, qui se révéla d'un coup professeur hors ligne. Il avait en effet, en plus des merveilleuses qualités de science et de goût que nous avons signalées, un don bien précieux, qui servait en quelque sorte de cadre à tous les autres , il catisait , et quelle causerie I Aucun de nous n'a oublié cette physionomie rayonnante d'intelligence, pétillante de finesse et de malice, physionomie si correcte et si expressive, qu'on eût dit qu'elle était faite pour la statuaire. U commençait ; sa voix calme et posée, qui ne sortait pas du ton ordinaire de la conversation, son air de bonhomie fine et railleuse, sa parole nette et correcte, aussi éloignée de l'emphase que de la sécheresse, vous captivaient tout d'abord. On suivait sans peine le professeur dans ses pérégrinations à travers l'ancienne jurisprudence : le Consulat de la mer, les Rôles d'Oleron, Y Ordonnance de la marine, Valin, Emérigon, Pothier,
I Nous devons ajouter pour être juste et pour compléter notre pensée , qne la réciproque est également vraie.
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(qa'on citait anssi, non sans on certain sourire narquois), tout cela défilait sous les yeux de Tauditoire conquis, et le sens du droit maritime, de cette législation spécide, qu'on ne peut comprendre, ce semble, qu'en mettant de coté toutes les notions de droit commun, vous était révélé. On la possédait alors cette législation, on l'aimait dans son caractère un peu étrange, car on entrevoyait au-delà l'horizon immense des mers, les navires de tontes les nations se croisant sur cette route commune et confondant les intérêts du monde entier. Tout à coup la tête du professeur se dressait, l'œil s'illuminait, l'intonation devenait vibrante et la gesticulation animée il s'agissait d'une controverse sur un point délicat, controverse dans laquelle le professeur prodiguait, avec une force de dialectique incomparable, les arguments les plus variés et les plus décisifs. Puis, la question finie, le ton baissait de nouveau, et le cours reprenait son allure première, un peu paresseuse et abandonnée.
On nous pardonnera d'avoir évoqué ces souvenirs, dont le charme est pour nous aussi puissant et aussi doux qu'au premier jour. Les le^ns de M. Gresp n'avaient qu'un défaut, elles étaient trop courtes, vingt-cinq minutes, demi-heure au plus, sans compter les jours d'indisposition. Aussi le professeur avaitil considérablement allégé la tâche et simplifié la besogne : une année le droit maritimej c'est-à-dire le prêt à la grosse et l'asswance, une autre la lettre de change, et ainsi de suite,
Amant alterna Camenœ
Quoi qu'il en soit M. Gresp aurait pu profiter de la grande situation qu'un pareil enseignement lui avait acquise, pour se faire un nom dans la doctrine contemporaine. Deux opuscules écrits et publiés par occasion, indiquaient sous ce rapport ce dont il aurait été capable : ce sont Ylntrodwtion au cows de droit commercial et maritime^ et V Eloge d'Emérigon, pro-
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uoncé à la séance de rentrée de la Faculté, le 1 9 novembre 1 839. La première de ces deux productions n'aurait cependant aujourd'hui rien d'extraordinaire, les idées qui y sont émises étant à peu près tombées dans le domaine public. C'était cependant quelque chose à cette époque que de signaler, avec ce relief et cette netteté saisissante^ la différence profonde qui sépare le droit commercial de la législation civile, et bien que M. Cresp, avec une modestie qui l'honore, ait renvoyé le mérite de ses observations à Pothier, à Emérigon, à Yalin, et parmi les modernes, à Pardessus, à Locré, à Estrangin, à Boulay-Paty, on peut dire que nulle part un pareil tableau d'ensemble n'avait été présenté, nulle part surtout il l'avait été avec ce fini dans les détails et cette précision dans les points de comparaison.
L'Eloge d* Emérigon est de tous points remarquable, et on ne pouvait faire revivre avec plus de sagacité et de bonheur dans l'expression cette grande et modeste figure, comparable certainement à celle de Pothier. Toutefois ce qui me frappe le plus dans cette vie d'Emérigon, ce n'est pas Emérigon lui-même (quelque intérêt qui s'attache d'ailleurs à une pareille existence), c'est M. Cresp lui-même, c'est la façon inconsciente en quelque sorte dont notre auteur a parlé de lui, et dévoilé ses goûts ou ses sentiments les plus intimes. C'est ainsi qu'à la page 39 je lis ce qui suit : « Ses maximes (les maximes d'Emérigon) se trouvent tracées dans son livre, où il examine s'il convient aux docteurs de faire le commerce.» Suit un passage, plein de charme du reste, d'Emérigon sur la médiocrité dorée. Et M. Cresp d'ajouter : «N'est-ce pas là son portrait peint par lui-même ? On en eut bien la preuve à sa mort, qui suivit de près le moment où il traçait ces lignes : une fortune très-médiocre fut tout l'héritage d'un homme qui avait prodigieusement travaillé pour le public, et qui d'ailleurs avait vécu avec tant de simplicité et d'économie. » N'y a-t-il pas là, dirons-nous à notre tour, de la part de l'au-
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teor un retour inYoloutaire sur lui-même, une allusion à h modicité de sa fortune et une sorte de regret demi-étouffé, regret échappé à son âme philosophique à l^ncontre d'autres plus heureux que lui 7
Ailleurs c'est l'écrivain qui se trahit : « Tous ces matériaux, dit-il page 49, furent employés (par Emérigon), mis à leur place, coordonnés et liés entre eux par une rédaction généralement pure, contamment claire, naturelle, facile, appropriée à la matière, car jamais auteur n'eût à plus haut degré le style de la <iho86 ; quelquefois même il arrive qu'excité par le sujet, ce style devient pittoresque, élevé, brillant. » Qu'on relise après cela certains passages de ce volume et notamment les considérations présentées au sujet des armements à la course^ et que l'on dise si l'application de ce passage ne se fait pas en quelque sorte d'elle-même à l'auteur qui l'a écnt.
Cette notice eut un grand retentissement ; des demandes de traduction afluèrent de l'étranger, et parmi les lettres de félicitations que reçut M. Cresp, il en est une que je me fais un devoir de rapporter, dont je regrette même de ne pouvoir reproduire le fac-similé^ car l'écriture tremblée du vieillard la rend encore plus touchante ^ :
« Monsieur,
« Je vous dois beaucoup de remerciemens du présent que )> vous avez bien voulu me faire de votre Notice sur la vie et les » travaux d'Emérigon. Vous en avez tracé le tableau avec le
> talent qui prouve que le peintre a les qualités de son mo-
> dèle. Vous avez fait à la fois l'éloge des deux hommes qui » ont complété ce qu'avait commencé l'Ordonnance de i 68< ,
l' Le signataire avait alors qaatre-viûgt-dix ans.
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» et fondé en quelque sorte notre droit maritime, et qui, mar-
» chant et se distinguant dans la même carrière, au lieu d'être,
» ce qui n'est que trop commun, de jdoux rivaux, furent des
» collaborateurs, non pour les mêmes ouvrages, mais dans la
» même matière, très-rarement divisés d'opinion, et liés d'ami-
» tié. Us sont les patrons de la chaire que vous occupez ; la
» manière dont vous en avez parlé prouve combien vous la mé-
» ritez, et que vous n'êtes pas loin de les approcher. L'attache-
» ment que je conserve pour ma ville natale m'a fait prendre
» une grande part à la composition de la Faculté de droit ; j'y
» vois plusieurs professeurs que Paris pourrait envier, l'ensei-
» gnement et les études y sont bien plus fortes et plus étendues
» que de mon temps ; il y a là un véritable progrès, et je sais
» que vous y avez eu une bonne part.
» Veuillez agréer l'assurance de tous mes sentiments de con-
» sidération.
SIMÉON
Tout poussait donc M. Cresp à tenter une publication générale de ses manuscrits. Une pareille œuvre, sortie exclusivement de ses mains, à une époque oii il était certainement en avance sur les idées de son temps, une pareille œuvre était assurée de succès, et aurait, je crois, fait événement dans la science. Sans vouloir ici déprécier les travaux estimables de Pardessus, Dageville, Boulay-Paty, et autres antérieurs à lui, elle aurait marqué sur eux un pas décisif. M. Cresp avait en effet d'Emérigon deux qualités maîtresses ; il avait sa grande connaissance des affsdres, il avait aussi son vernis littéraire et sa hauteur phdosophique. Avec ces deux qualités là, on est plus qu'un spécialiite^ on est un penseur et un écrivain.
Nous avons déjà fait allusion aux causes qui, en assombrissant cette belle vie, ont empêché la réalisation de ces espéran-
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ces. M. Gresp avait perdu saccessivement sa femme et ses trois fils ; il se tronvait seul, isolé, maladif, à un âge ou le besoin des affections domestiques se fait le plus sentir, et où Tàme n'ayant plus en ce monde la perspecti/e de Tayenir, réclame toutes les consolations du présent. Sous l'action de ces £adts douloureux, cette grande intelligence fléchit, l'homme se replia en quelque sorte sur lui-même ; tous les bruits , toutes les préoccupations du dehors vinrent expirer au seuil de ce modeste logis, dans lequel quelques amis seulement avaient accès. C'est dans ces dispositions d'esprit, plus tristes encore pour tous ceux qui le vénéraient et l'aimaient que pour lui-même, que H. Cresp descendit peu à peu tous les degrés de la vie, et s'éteignit enfin le 22 septembre 1 869, jour anniversaire de sa naissance, à l'âge de 81 ans révolus.
Nous n'avons pas en terminant à donner une appréciation générale du jurisconsulte et de l'écrivain ; ces quelques détails auront suffi, nous l'espérons, à le faire connsutre ; son œuvre d'ailleurs le louera mieux que nous ne pourrions le faire dans une étude d'ensemble, qui ne serait de notre part qu'une prétentieuse inutilité. La seule chose que nous tenions à constater ici, parce que c'est l'expression de la vérité, c'est que quelle que soit la valeur de cette œuvre, l'homme était incontestablement supérieur ; et rien ne ressuscitera pour tous ceux qui l'ont connue et approchée, cette intelligence merveilleuse, aussi bien douée que beaucoup d'autres qui ont jeté plus d'éclat, et joué un plus grand rôle dans le monde.
A. UàlJBIN.
Âix, ce 49 mai 4876.
AVANT-PROPOS
Les lignes qai précèdent nous dispenseraient à la rigueur de toute autre introduction ; une œuvre conune celle de M. Gresp a toujours sa raison d'être, et elle peut se présenter au public, sans autre préambule. D nous sera cependant permis d'exposer, aussi brièvement que possible, la façon dont nous avons entendu notre collaboration personnelle à cette œuvre, et le but général que nous avons voula atteindre par Tensemble de la publication.
n nous a paru que les ouvrages publiés jusqu'à présent sur le droit maritime (nous parlons surtout des plus récents) ouvrages excellents par la richesse des détails et la connaissance pratique des difficultés de la matière, laissaient à désirer sor on point, l'exposition des principes ^ Plusieurs
1 Noos devons dure une exception pour Vonvrage de Dnfoar, ouvrage qoip pour la science, l'amplear de la discassion, la vigueur du style, ne le cède à anenn autre. Malheureusement cet ouvrage est resté plus qu'inachevé, et les deux volumes qui le composent ne comprennent que le commentaire de vingt-cinq articles du Gode de commerce, les articles 490 à 346, pen^ opug interruptum.
XVin AVANT-PROPOS
sont sous forme de commentaires, d'autres ne constituent qu'une revue analytique et raisonnée de la jurisprudence ; aucun d'après nous (et en cela nous ne faisons le procès à personne, suum cuique) ne peut servir à apprendre le droit mariHme. Sous ce rapport l'œuvre de M. Cresp nous paraît combler un vide véritable, et nous croyons qu'à ce point de vue il serait difficile de désirer mieux. La façon large dont, à-propos de chaque matière , les idées générales sont dégagées, la variété des aperçus^ la progression constante de cet esprit qui vous mène sans efforts du connu à l'inconnu, tout, jusqu'à cette langue parlée, derrière laquelle on sent l'homme, nous paraît donner à ce livre une saveur particulière, et en rendre la lecture aussi facile qu'attachante.
Mais il n'est pas d'intelligence, aussi supérieure qu'on la suppose, qui n'ait ses imperfections et ses lacunes, et M. Cresp avait les siennes, malheureusement un peu voulues. C'était, ainsi que je viens de le dire, l'honmie des principes. Il savait admirablement mettre en relief le caractère général et les grandes règles d'une matière ; mais quant aux dispositions de détail, quant aux choses de pure application, aux choses dénuées d'intérêt scientifique, il n'en avait cure ; et se conformant au précepte du poète, il les passait purement et simplement sous silence,
Et qn»
Desperat traietata nitescere posse» relinq[iiit
Ce premier volume contient déjà des signes évidents de ce procédé, et nous en rencontrerons malheureusement d'autres traces plus tard.
^ ÀVANT-PKOPOS XIX
L'annotateur ayait donc de ce premier chef un travail sérieux à faire , et il suffira de jeter un coup d'oeil sur les pages 88 et sq. et 455 et sq., pour mesurer retendue et l'importance de cette partie complémentaire de l'œuvre primitive. Nous avons tâché de n'oublier aucune des questions qui intéressent si fortement la pratique commerciale, et dont quelques-unes même préoccupent l'opinion publique, au point de vue des améliorations à apporter à la loi existante. Sur toutes, nous avons hardiment donné notre solution, e n rapportant d'autre part les idées généralement reçues, soit en doctrine, soit en jurisprudence. Nous avons même à propos de chaque article de loi, indiqué quels étaient les changements qui y avaient été apportés en 1865, dans le projet de refonte générale du livre n du Code de commerce. Ce projet de refonte n'a pas été, tant s'en faut, abandonné ; 1^ loi sur Vhypothèque marUime (dont le commentaire rentrait forcément dans le chapitre des navires^ et se trouve dès lors dans ce premier volume) en a été tirée ; le projet lui-môme en son entier vient d'être remis à l'ordre du jour par une proposition déposée au Sénat. Un intérêt d'actualité s'attachait dès lors aux innovations arrêtées en 1865; c'est pourquoi nous nous sommes fait un devoir de les rapporter, en exprimant le plus souvent notre opinion sur leur bien fondé ou leur opportunité.
A un autre point de vue, l'œuvre de M. Cresp demandait encore à être complétée. Ces manuscrits, excellents pour l'époque à laquelle ils avaient été écrits, avaient vieilli. Bien des questions qui y sont discutées ont cessé d'être; d'autres sont nées qui divisent actuellement les espris, les
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solutions ont changé. D fallait donc, même quant à ces parties traitées et bien traitées, les ra£fratchir en quelque sorte, et indiquer sur chaque point les solutions de la jurisprudence la plus récente. Nous l'ayons fait, en nous aidant non-seulement des recueils généraux les plus répandus, mais des recueils spéciaux publiés dans nos grands ports de mer, et surtout du recueil de Marseille, autrement dit recueil Girod et Clariondy véritable mine où tout se trouve^ et dont la publication intelligente est un véritable service rendu à la science.
En sonmie, pourquoi ne le dirions-nous pas? nous avons eu constamment sous les yeux un ouvrage, qui est pour nous un modèle, en ce sens qu'il concilie de la façon la plus heureuse les exigences de la théorie et de la pratique, res PLERUMQUE dissodabOeSy c'est le Cours de droU dvU de MM. Âubry etRau, d'après ZacharisB. Nous ne nous flattons pas de leur avoir ravi le secret de cette pureté de solutions, de cette rigueur mathématique dans le raisonnement^ de cette concision nerveuse de la forme ; ces choses ne s'imitent point. Mais nous avons voulu faire quelque chose d'analogue,
satis est potnisse Yideri
Quoi qu'il en soit, voici quelle est dans cette œuvre la part de l'auteur principal, et voici quelle est la nôtre : tout le grand caractère appartient à M. Cresp, le texte moyen et le petit texte sont à nous , qu'ils se produisent sous forme de notes, qu'ils rentrent, du moins le premier, dans l'exposition générale, par suite d'une lacune à combler. Dans les cas exceptionnels où nous avons reproduit une note de
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M. Cresp, nous TaYons fait soivre de riodication (Note de M. Cresp). Toute confasion est donc impossible ; nous tenons à tracer d'une façon aussi exacte cette ligne de démarcation, non pas pour nous, certes, mais pour rhomme éminent, sur qui nous ne voudrions faire peser la responsabilité de notre insuffisance.
n ne nous reste plus qu'à faire appel en faveur de ce livre à la bienveillance du public juridique et commercial. Il nons a semblé qu'au moment où les questions maritimes préoccupent si vivement les esprits, et où chacun recherche les moyens d'arrêter la décadence de notre marine marchande, une étude un peu philosophique de notre législation sur ce point avait son utilité. On nous saura au moins gré de l'intention, fom hmMbus bouc» txrftnikKis.
SIGNES ET ABRÉYUTIONS
en ce qui concerne les dédiions judiciaires citées dans
le présent volunte.
4« La note D. P. 4860, 4, 450 renvoie aa recueil périodique de Dalktt, année 4860, première partie, pige 460.
t« De même ponr Sirey, oa le Journal du Palais, qui sont indiquas par les initiales S.oa J.P.
En ee qui eonceme les reeoeils spéeiaiix :
4« La note J. M, 38 on 4860, 4, M, renvoie an Tolome 38. année 4860, première partie, page SS da recueil de Marseille on recueil Giro4 et Cianonê (*).
)• De môme poor les publications jodidairesd'Aix, de Nantes et de Bordeaux, pour lesquels les signes i., N» B. remplacent les précédents.
n Nous avons préféré la première de ces dénominations à la seconde, comme étant plue inteUJgible pour les personnes étrangères ii la localité.
CHAPITRE I
PROLÉGOinÈlVES (1)
« Le droit maritime est cette partie de la législation qai régit spécialement, et à peu près uniquement, le commerce de mer (Gpr. art. 335). »
[\ ) Nous avons été obligé, sur ces prolégomènes, de construire presque complètement le texte qui était à 1 état de simple sommaire. Nous TaTons fait en nous inspirant avant tout des idées de H. Cresp, et en laissant autant que possible à ses indications leur netteté première. — Voir du reste, sur ce point Yalin, Commentaire de r Ordonnance de la Marine, préface ; Emérigon, Traité des Assurances, eod. loc.\ Azuni, Droit maritime de FEurope, tome I ; Estrangin sur Pothier, Discours préliminaire ; Boulay-Paty, tome I, titre préliminaire; Pardessus, Collection des lois maritimes, introduction ; Yincens, tome III, p. 88 et 89; Cauchy, Droit ma^ ritime international, 1. 1, p. 87» etc.
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fil.
Son importance, grandeur et étendue de son objet.
Il remporte sur le droit commercial ordinaire de toute la distance qu'il y a entre le commerce maritime et le commerce de terre.
Pour s'en faire une idée, il suffit de jeter un coup d'oeil sur la différence qu'ont de tout temps mise de peuple à peuple la navigation et le commerce nautiques.
Sans remonter aux temps les plus reculés, bornonsnous à dire ce que furent dans Tanliquilé Tyr» Rhodes, Carthagej et dans le Moy^-Age, au midi, GêneSy Venise j les plus riches et les plus puissantes cités de l'Eur rope, au nord, les Villes Hansiatiques (2) ; plus tard
(2) Nous n'avons pas à donner ici des notions historiques qui se trouvent partout, et que la rapidité de cette exposition ne comporte pas. On peut Ure notamment sur Carthage et sa lutte avec Rome» les admirables pages que Montesquieu grandeur et décadence des Romaine, cbap. lY» lui a consacrés. Pour abattre une rivale aussi féconde en ressources, Rome n'eut pas trop de la force de ses institutions, du courage et de la discipline de ses armées, et de sa fermeté indomptable dans les revers* £Ue en vint à bout pourtant ; tant il est vrai (et ceci est la contre-partie des réflexions de M. Cresp], que Tindustriè, le corn*merce et les richesses qui en sont la suite, ne sont rien sans de
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la Hollande sortant de ses marais, et sans territoire^ de- Tenant en Europe la paissance prépondérante (3).
Âujoard'hoi deux grands ' phénomènes se montrent, sons ce rapport, à nos yeux :
L'Angleterre, territoire borné, s'éleyant par la marine à un degré inouï de puissance et de prospérité (4).
bonnes mœurs pabiiqaes. Là est le secret de la grandeur dé rAngleterre, le pays le plus mercantile du monde cependant.
Sur Gênes, Venise et les villes de la Hanse, Toir Pardessus, op. cit.j Introdwtion au second volume, et Gauchy, t. I, p. 4 91 et suiv. — Du reste, la situation de ces ports de comr merce est aujourd'hui bien changée; les anciennes villes de la Hanse ont acquis une importance de plus en plus considérable, grâce à la découverte de T Amérique et aux nouveaux débouchés qui en ont été la conséquence. Gènes est encore le centre d'un commerce assez étendu, bien qu'elle ait à soufrir du voisinage de Marseille. Quant à Venise, elle est totalement déchue, et sa situation commerciale se trouve aujourd'hui prise et occupée par Trieste.
(3) Aux XVI* et XVII* siècles.
(4) L'Angleterre possède ce que Xénophon souhaitait le plus à son pays, l'avantage d'être une île. Montesquieu, Esprit des Lois, page 292. Elle doit à cette situation particulière d'être à l'abri des secousses du continent, et de pouvoir sans inquiétude se livrer à ses habitudes de négoce et de colonisation. Les guerres du premier Empire l'ont bien montré. Ce serait se tromper ce^ pendant que de tout ramener à une question de géographie ; la grandeur politique et commerciale de l'Angleterre tient à d'autres causes, dont la principale, ainsi que nous l'avons dit, est le jeu régulier des institutions, et qui donnent à ce pays une se* corité intérieure dont nulle autre nation ne jouit au même degré.
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Les Etats-Unis, nés d*hier sealement, objet de Tenvie de la vieille Earope (5).
La France n'est pas, comme les précédentes, one nation essentiellement maritime , mais grftce k son heu«rense position entre deux mers, position qui déjà dans Tantiqaité excitait Tadmiration de Strabon, elle est arrivée à rivaliser avec les deux pays dont nous venons de parler; par le Havre, Nantes et Bordeaax, elle échange ses produits avec toat le nouveau continent ; par Marseille, elle centralise le commerce du Levant et de TAfrique. La perte môme de ses colonies, perte douloureuse sans doute, et qu*on a vainement essayé, au commencement de ce siècle, de réparer (6), n'a pas été un obstacle à ce grand développement commercial ; et aujourd'hui, en l'état de la liberté à peu près complète des échanges, elle n'est en réalité d'aucun effet.
Grandeur et variété des objets auxquels il s'applique.
Ces objets sont :
1"* La Mer^ ce grand et principal véhicule du commerce, et sur la mer la grande question de savoir si elle
(5) Les Etats-anis, séparés de l'Europe par l'Océan Atlantique, sont dans une situation analogue à celle de l'Angleterre, avec laquelle ils ont du reste une communauté d'origine et de mouirs.
(ft) Les expéditions d'Egypte et de Saint-Domingue ne sont pas dues à une autre cause.
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est susceptible de propriété» en d'autres termes la ques* tion de la liberté ou de la souveraÎBeté des mers.
Il est admis aujourd'hui, après utie longue controverse doctrinale, que la pleine mer est à tout le monde et à personne ; que les nations ne sont souveraines que des portions de mer qui baignent leurs côtes, qui sont adjacentes à leurs rivages.
Hais dans qu'elle étendue ? Quelles sont les consé* quences de cette souveraineté (7) ?
2"" Le$ NavireSt ce seul et nécessaire instrument du commerce de mer.
De là aussi les questions suivantes :
a. Ce qu'est un navire, ses différentes espèces, etc.
b. Sa nature; est-il meuble ou immeuble ? Ne comporte-t-il pas un certain droit de suite, quoique meuble? « Aujourd'hui surtout, depuis la loi du 10 décembre 1 874, «tir r hypothèque maritime. »
c. Ce qui constitue son identité, son individualité.
d. Sa nationalité.
€• La question de propriété des navires ; comment
(7] H. Cresp semble avoir an peu agrandi ici le domaine du droit maritime; ceci est en effet plutôt du droit public ou du droit des gens que du droit commercial proprement dit. H n'en est pas moins vrai que ces notions sont la préface naturelle, le préliminaire obligé de la matière, et cela 4 ^ par ce que le droit maritime tout entier a ses racines dans le droit des gens ; 2* parce que rinfluence de ces grandes questions se fait sentir jusque dans la solution des contestations privées.
elle s'acqaiert et se transmet : moyens du droit citil (construction par soi-même on par un tiers, vente vo* lontairè, vente forcée, possession], moyens du droit des gens (prise sur Tennemi, recousse, confiscation, rachat), moyens tout spéciaux (abandon du navire aux créanciers et aux assureurs).
3"" Les propriétaires et armateurs du navire. Ici encore il y a à voir :
a. Qui peut être propriétaire ?
b. Quels droits donne cette propriété?
c. Quelles obligations, quelle responsabilité elle impose?
d. Gomment on peut s'en affranchir?
e. Si plusieurs sont propriétaires, quelles règles doivent régir cette association, c*est-à dire comment seront prises les résolutions pour l'armement et la direction du navire.
f. Qu'en est-il enfin d'une association spéciale, celle pour la course, en d'autres termes des armements des corsaires (8) .
(8) Cette matière, que H. Cresp traitait arec an soin tout particulier, avec une sorte de prédilection même, a aujourd'fiui à peu près perdu tout son intérêt par suite de la déclaration du Congrès de Paris de 1856 (art. I*'). Cependant toutes les puissances, les Etatsr-Unis entre autres, n*ont pas adhéré à la convention, ce qui fait que ce sujet n'est pas complètement lettre morte. M. Cresp a du reste présenté sur ce point des considérations intéressantes qu'on lira plus loin.
CHAPITRE U — PROLÉGOMÈNES
i"" Le CapitainCy c'est le préposé à la condaite et à Tadminbtration do navire ; c'est one sorte d'employé, d'officier pablic, en même temps que le mandataire privé de Tarmateur (9).
a. Quelles qualités doit-^il avoir et qui doit le choisir?
b. Quelles sont ses obligations ou devoirs avant le départ, en partant, en cours de navigation, à son arrivée, et cela envers l'administration, envers ses armateurs, envers les chargeurs, envers tous les intéressés?
c. Quels sont par contre ses droits à l'égard de tous?
5* Les MateiotSj ce sont les gens de mer qui louent leurs services pour la conduite du navire.
a. Comment se forme un équipage et qui doit le former?
b. Quels engagements contractent les marins ?
c. Comment se règlent leurs droits suivant les événements ?
6'' Les chartes parties ou affrètements^ c'est le contrat de location du navire.
a. Comment se forme et se constate le contrat?
b. Quels sont les droits et obligations des fréteurs et affréteurs ?
. 7"" Le Connaissement f c'est la reconnaissance que le capitaine donne du chargement.
a. Sa forme.
b. SoD caractère et ses effets spéciaox.
(9) Cpr. art. 59, 60, 6i , 86, 87 et 988 du Code civil.
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S^ Le Fret oa iVo/ti, c'est le prix de location da navire.
Son caractère aléatcnre ; il dépend de rëvénement du voyage.
O"" Les Avaries^ c'est tout dommage éprouvé par le navire et la marchandisci conjointement on séparément, et toute dépense extraordioaire faite dans les mêmes cas pour ces deux objets.
a. Leur caractère et leur détermination.
b. Leur règlement quand elles sont communes.
lO"" Le Contrat de grosse ^ c'est un prêt aléatoire consenti pour les besoins de la navigation,
11^ V Assurance j le plus beau des contrats aléatoires et maritimes, celui sans lequel il n'y a pas de grand commerce et de grande navigation. Il a pourob« jet de garantir l'assuré contre tous événements de mer, moyennant une indemnité pour l'assureur.
C'est une théorie profonde et inépuisable que celle de l'assurance ; aussi l'application en a-t-elle été étendue à tous les risques terrestres, à tous les fléaux de la na-« ture, tels que l'incendie, la grêle, à la vie même (10).
(\ 0) Ce vaste et beau programme n'a été par malheur qne très-incomplétement rempli par H. Cresp ; des parties entières manquent, que nous serons obligés de construire nous-même, avec l'aide, il est vrai, des matériaux précieux qui ont été mis à notre disposition. Grâce à cela, on pourra, dans notre rédaction même, reconnaître quelque chose encore du maître, disjecti n^embra poetm.
CHAPITRE I, — PR0IJte01IÉ;NES
Universalité da droit maritime, aniformité de son essence.
Tout ce qui tient à la navigation est do droit des gens; en éffet^ les mêmes besoins ont dû, chez tons les peuples navigateurs y amener les mêmes lois oa usages.
Sons ce rapport, le droit maritime diffère essentiellement du droit civil.
En droit civil, la diversité des mœurs, des coutumes, des nationalités, a dû donner naissance à des législations différentes ; ceci est saillant en matière de successions, et même en matière de conventions, où les usages locaux ont tant d empire (11).
Autant de peuples, autant de Codes civils divers !
On a dit : le plus mauvais Code civil serait celui qu'on ferait pour tous les peuples, le meilleur Gode maritime celui qu'on ferait pour tous.
Aussi a-t-on remarqué le fait curieux suivant : à la suite des guerres de la Révolution et du premier Empire, il y avait eu importation de nos lois civiles et commerciales chez tous nos voisins.
Quand l'heure de la séparation eut sonné, tous les
(1 1 ) Que dire alors des lois qui règlent les rapports de famille, lesquelles se ressentent directement du régime politique de chaque pays ?
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peuples vaiocQS oa sabjagoés se hâtèrent de revenir à leurs lois on statuts civils.
Tous au contraire ont maintenu nos lois commerciales, les uns (Toscane, Rome^ Naples) purement et simplement, les autres (Espagne, Portugal, Hollande, Pii^ mont) avec des modifications (12).
Les motifs en sont que nous leur apportions sous une autre rédaction ce qu'ils avaient déjà (13).
(1 91] Ceci a subi depuis d'autres réformes ; la Belgique, qui avait adopté parement et simplement notre Code de commerce, ainsi que notre Code civil, est en train de le refondre (loi de 1 872) . Quant à Tltalie, aujourd'hui unifiée, elle est régie par un nouveau Code de commerce, promulgué en 1 865, et exécutoire à partir du 1 ^janvier 1 866.
(1 3] Il ne faudrait pas cependant exagérer cette idée et croire qu'en matière de droit maritime tout soit complètement uniforme; il y a malheureusement sur des points de détail, sur des questions de formes ou de délais, des divergences très-nom« breuses, et de là des procès, dans lesquels les intérêts des armateurs ou des chargeurs ont pu et peuvent encore, par la négligence ou l'ignorance du capitaine, se trouver compromis. On avait émis, pour couper court à ces difficultés, l'idée d'un Code de droit maritime international (M. Emile OUivier dans une séance du Corps législatif), mais cette idée est restée à l'état de desideratum, et n'a pas même reçu, par suite des douloureux événements qui sont survenus, un commencement d'exécution.
IV
Antiquité et peifsction de la législation nautique.
Trois périodes doivent, ainsi que dans l'histoire de toute législation, être, sous ce rapport, distinguées, l'Antiquité, le Moyen-Age, les Temps-Modernes.
A. — Antiquité.
Pour 6tre complet il fout remonter ici jusqu'aux Indiens. Ce que Ton sait du reste de leur droit maritime se réduit à peo de chose. Pardessus nous apprend dans sa collection des Lois maritimes (tome I, pages 2 et 3), qu'ils connaissaient et avaient pratiqué, bien longtemps avant les Grecs et les Romains, le prêt à la grosse. Toat ce qu'on peut conclure en somme des quelques notions éparses dans les auteurs (14), c'est que l'Inde a été le berceau des législations comme des langues occi« dentales, et que c'est là qu'on trouve les premiers vestiges du droit européen.
Si de l'Inde nous passons à la Grèce, nous y trouvons le souvenir d'un monument célèbre de droit maritime, la Loi Rbodienne. Je dis le souvenir, car cette
(14) Voir aussi Emérigon, 1. 1, p. 21 et 22 ; Azuni,t. I, p. 101; Vincens, t. UI, p. 88 et 89.
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loi est perdue (15) ; nous en avons senlement des fragments dans la loi Romaine : le titre 8 livre xiv do Digeste, sur le jet, est tiré de la Loi Rhodienne, ainsi que rindiqae la rubrique du titre, De lege Rhodia et de jactu.
La Loi Rhodienne jouissait du reste à cette époque d'une grande autorité, en ce qui concerne les matières maritimes; Tempereur Antonin-le-Pieux en témoigne magnifiquement dans une de ses Constitutions : Ego terrw dominus^ lex autem Rhodia maris.
Il faut bien finir cette revue des temps antiques par la loi Romaine ; mais cette loi est loin d'avoir, en notre matière, la môme importance et le mâme intérêt que pour les autres branches de la législation. Les seules dispositions qu'elle contienne à ce sujet ont trait au prêt à la grosse (nauticum fœnus)j aux droits et devoirs des armateurs et des capitaines {aetio exercitoria) ^ à la contribution aux avaries {de jactu). Ces quelques notions se trouvent (disséminées dans les Pandectes et le Gode de Justinien (Dig. livre xiv, titre 1 et 2, et livre xxn, titre 2. — Code, livre nr, titre 33).
Les Basiliques étaient sous ce rapport plus riches; les notions de droit maritime s'y trouvaient condensées dans un livre spécial, le livre viii, mais cette partie si
(4 5) Nous possédons cependant une collection des lois Rhodiennes, mais cette compilation est apocryphe. Voir M. Giraud, Histoire du Droit Romain, p. 446 ; Pardessus, op. cit., t. I, p. 21 2 et sq., et Cauchy, ibid., 1. 1, p. 1 21 .
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précieose da recaeii est aojourd'hni perdue, et ne se lh>ove que très-imparfaitement remplacée par un abrégé de la main d'an jarisconsalte iaGonnu^ et appelé Synopfis major (16).
B. — Hojren-Af e.
Deux grand monuments dominent à cette époque toute l'histoire du droit maritime, ce sont les R6le$ ou Jugements ffOléron et le Consulat de la Mer.
Les Jugements d'Oléron sont probablement du xii""* siècle ; comme le nom môme l'indique, c'est un recueil des utôges nautiques de l'Occident, sous forme de décisions judiciaires. Du reste, la nationalité du recueil est fortement controversée entre la France et l'Angleterre (17).
Le Consulat de la Her a été le code maritime de l'Orient, comme les Rôles d'Oléron celui de l'Occident. La date da recueil, ainsi que le lieu où il a été rédigé, et la langue même dans laquelle il l'a été, sont également incertains. On pense généralement qu'il a été composé à Barcelone» au xr^ ou au laf^ siècle» en langue catalane ; mais ce n'est 4à qu'une conjecture. Quoi qu'il en soit, l'importance de cette composition est capitale; c'est un vaste Digeste nautique, où se trouvent entassés dm lois romaines, des constitutions des empereurs d'Orient, des ordonnances royales, des usages locaux, etc. ; pour tout
(1 6) M. Giraad, op. et loc. cit.
(17) Voir Yalin^ sa préface; Pardessus, op. cit.f 1. 1, p. 283.
dire d'an mot, c'est le droit maritime tout entier à Tétat d'archétype.
Âa-dessoQS de ces denx recaeib primordiaox'i se pla« cent d'autres monuments secondaires, mais importants encore, et qui en sont une émanation directe : les Ordonnances de Wisbuy (Suède) , les Règles de la Hanse Tentonique, les Statuts de Venise, de Gônes, de Marseille (au xm"''' siècle) . (1 8)
C. — Tempe Hodernee
Les temps modernes s'ouvrent par un monument immortel (19), qui est la codification la plus heureuse de tout le droit maritime antérieur, l'Ordonnance de la Marine de 1681, la plus parfaite de toutes celles de Louis XIV.
L'ouvrage est divisé en cinq livres, subdivisés euxmêmes en un certain nombre de titres correspondants ; le premier de ces livres, intitulé Def officien de /'amirauté et de leur juridiction, a vieilli, bien qu'on y trouve encore des indications précieuses, et que certaines de ses parties aient même survécu (ex. ce qui a trait à la saisie des navires, textuelled^nt reproduit dans notre Gode de Commerce). Le second, De$ geni et Mtimenti de mer y est encore, à part certains dé-
(48) Sur tout' ceci, voir Pardessus, op. cit.
(19) n faut signaler cependant auparavant un traité trèsintéressant des Assurances, ie Guidon de la Mer, composé à Rouen, à la fin du xvi® siècle pour \e&marchands et trafiquants de cette ville.
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tadb, loi vivante ; le troisième, Det conirats fMrttimet^ est le plas important et le plus beau, celai dans lequel se reflète davantage la grandeur do sojet ; il est presque à lui seul tout le droit maritime ; aussi les rédao-* teors do Code de commerce n*ont-ils à peu près fidt que le copier. Les quatrième et cinquième. De la pO'- Ike det porUt eote$9 radet et rivages de la meff et De la pêche qui se fait en mer^ ne contiennent guère que des règlements de police» qui ont dû naturellement varier depuis. Certaines de ces dispositions sont cependant restées lois vivantes, entre autres celle qui attribue au sauveteur le tiers du navire abandonné en pleine mer (Ord. livre iv, titre 2 des Naufrages, art. 27).
L'auteur de ce chef-d'œuvre législatif est inconnu.
Le besoin de refondre une pareille législation ne se faisait guère sentir è l'époque de la rédaction de nos Codes ; le gouvernement consulaire ayant toutefois décrété la rédaction d'un Code de commerce, en môme temps que celle d'un Code civil, la commission chargée de ce travail eût Tidée de réunir en un seul corps de loi les deux Ordonnances de 1 673 fsur le commerce de terre) et 1681, et c'est ainsi que TOrdonnance de la Marine, augmentée de diverses déclarations royales, entre autres celle du 14 août 1779, est cle venue le livre II de notre Code de commerce. Mais, ainsi qu'il a été dit plus haut, cette œuvré nouvelle n'est que la reproduction à peu près intégrale de l'ancienne ; l'unique travail des rédacteurs a consisté à élaguer les dispositions de police, lesquelles, remaniées et appropriées
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aax ioBtitutions uooTelles, forment aajoQrd'hui l'objet d'ordonoance oa déeretsda pouvoir exécutif (20).
Le droit maritime a produit ea plus deux écolM de jurisconsultes célèbres :
L'école du Nord, qui compte les noms de Peekiw^ Vinniuê (sur les titres précités du Digeste et du Gode), Stypmannf LocceniuSf Kurieke^ Marguardui fSeriptorum de jure nautieo et maritimo foiciculus^ imprimé à Magdebourgen 1740)9 Bynkeshoeek (hollandais).
(20) Ajoutons pour être complet qu'il a été question dans ces dernières années, d'une refonte complète du livre n du Code de commerce, lequel, ainsi que l'Ordonnance, est, sur certains points, un peu suranné, et ne paraît pas complètement répondre au développement de plus en plus considérable des transactions commerciales, ainsi qu'aux besoins nouveaux que ce développement a fait naître. Une commission instituée à cet effet en 4 865 élabora un nouveau projet, qui n'a pas abouti ; mais c'est de ce projet qu'on a tiré récemment la loi sur r hypothèque maritime. Enfin une dernière proposition de loi est déposée aujourd'hui à l'Assemblée Nationale, portant modificatioit ou abrogation des articles 21 6, 259 et 347 du Gode de commerce.
Nous croyons du reste qu'on ne saurait être trop prudent dans ces réformes, et avant de faire ainsi table rase des anciens principes, il faut voir si, sous prétexte de favoriser l'essor commercial, on ne violerait pas une règle d'ordre public, et par conséquent si on ne porterait pas atteinte aux droits les plus légitimes. Nous aurons occasion, en temps et lieu, de revenir sur ces considérations.
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L'école du Midi , représentée par les docteurs italiens, Stracckay Roeeus, Targa, Cataregit, fDiscursus légales de CommereioJ , et aujourd'hui Àxuni (Droit maritime de l'Europe, et Dizionario univer&ale ragianato délia giuritprudenxiamercantilejt Baldaneroni (DelCambioj, etc. (21).
La France se recommande aussi par de grands noms, les noms même les plus populaires, ceux de Cleiiic fOs et Coutumes de la Mer), de Valin (Commentaire^ de r Ordonnance de la Marine) y de Pothier (divers traités particuliers)^ d'Emérigon (22) (Traité des mturances^ et Du prit à la grosse).
(21 ) Le plus connu de ces docteurs et le plus recommandable est certainement Gasaregis. Ses discwrsus légales de cammercû>, composés d'après les décisions de la Rote de Gênes, décèlent une entente profonde de ces matières et peuvent être lus avec fruit, même aujourd'hui. Seulement la latinité y est rebutante, par suite de l'abus des néologismes.
(22) Un mot sur ces derniers auteurs, dont les ouvrages universellement répandus et lus même aujourd'hui, contiennent à eux seuls toute la science du droit maritime.
Yalin, jurisconsulte rochellois, avocat et procureur du roi au siège de la Rochelle, a donné, ainsi qu'il est dit ci-dessus, un commentaire artide par article des dispositions de l'Ordonnance. Ce travail est aujourd'hui inséparable de l'Ordonnance elle-même, et on peut dire de l'auteur, en employant une expression de l'époque, qu'il a égalé l'interprétation au texte. Yalin joignait à une érudition profonde, à une connaissance des
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sources que personne n*a eu ensuite au même degré que lui, l'esprit le plus ferme et le plus droit. Malheureusement le style est un peu sec et d'une lecture assez difficile. (Voyez cependant le commentaire du préambule de l'Ordonnance, où l'on retrouve la langue si pleine et si sobre du xvn* siècle). , Pothier est ici très-inférieur à lui-même ; il a toujours la même simplicité et le même charme dans la diction, le même parfum de christianisme chaste et austère, mais on sent qu'il ne connaît ces matières, que de seconde main ; il est toujours clair, méthodique, mais maigre, tâtonnant, et se borne le plus souvent à répéter l'opinion de Yalin.
Tout autre est Emérigon (fils d'un procureur au Parlement d'Aix, avocat marseillais), qui se distingue précisément par sa complète intelligence et possession de ces matières. Emérigon, presque aussi savant que Yalin, a plus de flexibilité et de souplesse d'esprit que celui-ci, une meilleure entente des nécessités du commerce ; c'est le plus moderne des docteurs de l'ancien droit. Ses deux traités, assez peu méthodiques, mais pleins d'exemples, d'applications, de digressions de toute sorte» sont d'une lecture très-attachante : c'est la langue de Voltaire appliquée au droit.
BE LA HEB
Nous D6 pouvons aborder les matières maritimes, sans porter d'abord notre attention sur la mer elle-môme^
La mer ! ce premier et pnissant véhicule du commerce, cette grande voie de communication entre les peuples, les continents et les lies, entre les pays les plus divers et les plus lointains du globe.
Chose admirable ! ce qui semblait devoir séparer les hommes et les contrées, est devenu le moyen le plus actif et le plus prompt, le plus facile et le plus économique de communication et d'échange pour le genre humain •
Pascal avait ingénieusement défini les fleuves des themint qui marchent ; enchérissant sur lui, on a défini la mer : tin chemin qui se meut et se répare de lui-même (1).
Nous avons certes, comme le monde entier, grand intérêt k savoir de qui relèvent ces masses d'eau si vas-
(1) Ortolan, Di]^lo'inaiie de la Mer.
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tes et si otiles, c'est-à-dire s'il est quelqu'un qui puisse s'en stbîbaer la souTeraioeté, le domaine éminent, ou même TexclusiTe possession^, l'absolue propriété.
Il n'est pas possible de passer sous silence une question capitale, qui tient aux grands principes du droit public et du droit des g;ens.
Toute nation a la souveraineté de son territoire, c'est-h-dire qu'elle a seule le droit d'imposer à ce territoire ses /oti, sa police, ses iubiidetf sa juridieiion.
Cette souveraineté embrasse naturellement les eaux qui sous le nom de lacs ou étangs, sont enclavées dans son terri toire, avec les cours d'eau qui le traversent sous je nom de fleuvet et de rivières.
Elle embrasse aussi les cites maritimeM^ qui en forment l'extrême lisière, et en font partie intégrante*
n est même à remarquer que pour certaines eaux intérieures, et en général pour les rivages de la mer, l'Etat n'est pas seulement souverain, mais il est de plus propriétaire ; les rivières navigables ou flottor hles et les rivages de la mer font partie du domaine publie ou national (art. 538 C. dv., copié du décret du 22 nov. 1790). (2)
(2) A ce titre l'Etat a le droit, non-seulement . de percevoir les taxes et revenus auxquels les biens du domaine public peuvent donner lieu, mais encore de les reprendre comme propriété ordinaire, en cas que leur destination primitive vienne à cesser. Gpr. sur ce point TouUier, Droit civil français, X. ni, p. 344 et sq. ; Aubry et Rau, Cours de droit civil français, t. Uitt^'IdO.
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Il en 601 de même des la%$ et relaie de la mer, c'estdes terrains qai viennent s'onir ao rivage soit par la retraite des eaoi, soit par les atterrissements qu'ils forment (même article). (3)
Hais qn en est*il de la mer elle-même T Le domaine^ l'empire des peuples qui la bordent» s'étend-il aussi sur tonte sa sur&ce et toute sa profondeur T
C'est la vieille et grande question de la liberté on de l'empire des mers (4).
Un peuple ou un souverain quelconque peut-il s'arroger Tempire absolu des mers? Peut-il s'attribuer le droit exdusif d'y naviguer ou d'y faire la pêckel Peutfl l'interdire à tel ou tel autre peuple, ou du moins, imposer à sa navigation ou à sa pêche telle ou telle condition ^ tel ou tel tribut qu'il lui plaira 7
Cette question a été soulevée par l'ambition de plus
(3) Il 7 a cependant cette différence entre le rivage et les lais et relais de la mer, que tandis que le premier &it partie du domaine public de l'Etat, ceax-d restent an contraire dans son domaine privé, et sont par conséquent susceptibles d'aliénation et de concession an profit des particuliers (Loi du 4 6 septembre 4 807, art. 41).
(4) Sur cette question, voir Yalin, Commentaire de F Ordonnance de la Marine, t. ii, p. 686 et sq. ; Emérigon, Traité des Assurances, 1. 1, p. 41 9 et 466 ; Azuni, op. cit., p. 1 ; Merlin, Répert^y^ Mer, v^ Occupation-, Dalloz, Ripert. \^ Eaux s chap. 1, n^ 4 ; Qlassé, Droit commercial, t. i, p. 102 et sq. ; Th. Ortolan, op. cit. 1. 1 , p. 1 1 7 et sq.; Caumont» Dictionnaire universel de Droit maritime, v® Mer.
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d'une puissance, ella Ta été notamment par TEspagne et par TAngle terre.
Les publicistes s'en sont emparés et l'ont vivement débattue.
Au XYU"* siècle, elle a fait Tobjet d'une lutte ardente et d'une discussion solennelle entre Grotius (Hollandais), et Selden (Anglais).
Le premier soutint la liberté des mers dans son livre Mare liberwn, le deuxième la thèse contraire, sous le titre de Mar€ c/aiisym, ou de Dominio marii (5).
Selden n*est pas le seul qui ait voulu fermer la mer aux nations autres que la sienne. Un autre a revendiqué pour la Suède la souveraineté de la Baltique (6), un autre pour Gônes celle de la mer Ligurienne, un autre enfin pour Venise celle de T Adriatique, etc. (7) .
Hais la grande majorité des publicistes et des jurisconsultes a fini par se prononcer en faveur de la liberté on de la communauté des mers.
Et cela devait être, car la solution se fondait sur les vrais principes du droit naturel j du droit des gens et du droit civil tout ensemble.
Il y a longtemps que la loi romaine a dit que la mer
(5) On peut lire dans VaJin, op, et loc. cit^ la très-intéressante analyse qu'il donne de ces traités, et des arguments innoqués de part et d'autre.
(6) Stypmannus, Ad jus maritimum, part. 1 , cap. 5 et 6, et part. 5, cap. 1 et 4.
(7) Voir Dalloz, op. et loc, cit.
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eit restée commune au genre humain aussi bien que l'air et la lumière, et que cet élément ne peut être la propriété dPune personne ou d'un peuple à l'exclusion des autres (Inst. et Dig. De rerum divisione).
Gomment en effet, plus que l'air et la lumière, la mer et son incommensurable étendue seraient-elles susceptibles d'occupation, de possession et de propriété exclusive 7
L'air et la lumière restent communs à tous, ne peuvent appartenir à personne, parce que Tusage de l'un et de l'autre est inépuisable, parce que restant en commun ik suffisent et bien au-delà aux besoins de tous, parce que leur nature même s'oppose à ce qu'ils puissent être occupés ou possédés véritablement.
Raisons par&itement applicables k l'élément qui nous occupe ; quelque usage que tel potentat ou peuple voulût en faire, jamais il ne parviendra à Vépuiser.
Laissée libre à tout le monde, la mer suffira toujours au monde entier.
Comment d'ailleurs l'occuper, en garder la possession 7 Ces vastes pleines d'eau ne peuvent être assurément entourées et défendues par des forces quelconques ; aucun ouvrage solide ne peut s'établir sur un fonds aussi mouvant, aussi agité, aussi destructeur.
D'après cela impossible d'admettre en principe la souveraineté des mers au profit de qui que ce soit. U ne faudrait rien moins qu'une convention de tous les peuples abandonnant l'empire à l'un d'eux, et renonçant pour tous à l'usage.
Aussi les Anglais eux-mêmes Tont-ik concédé en théorie, tout en se réservant d'y déroger souvent à l'occasion.
Un de leurs philosophes et historiens. Hume a dit : < On entend' par Tempire de la mer des Anglais, que leurs grandes forces maritimes les ont mis en état de dicter des lois sur toutes les mers (8). »
En ce sens et à Tépoque cela pouvait être vrai, mais ce n'était là que J*empire brutal de la force, et non l'empire légitime du droit.
Concluons donc pour la liberté des mers ; c'est en théorie, sinon toujours en pratique, le domaine commun des peuples (9).
Mais d'un autre e6té, prenons garde de tomber dans un excès contraire.
Le principe de la liberté ou de la communauté des
(8) Azuni, op, cit., p. 55 à la note. C'est en ce sens aussi qu'il faut entendre le mot de Montesquieu, qu'un peuple peut céder à un autre la mer, comme il peut céder la terre. Montesquieu, Esprit des lois, livre xxi, ch. 21 .
(9) On arrêt de la Cour d'Aix, du 23 décembre 1 867 (D. P. 1 858, 2, 39) a fait une remarquable application de cette idée, en décidant, relativement à un abordage, que les capitaines de navire sont obligés, par le principe ftiême de la liberté des mers, de prendre toutes les précautions voulues pour ne pas gêner le libre et public usage des eaux, et par suite de signaler par des feux leur marche pendant la nuit, et cela alors même que leur loi spéciale ne contiendrait aucune réglementation sur ce point:
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mers peut-il et doit-il s'appliquer indistioctement à toute retendue, k toute la surface de cet élément?
Non, et comme tout principe il est susceptible d'exception on de restriction.
11 est vrai, juste, salutaire, appliqué à la pleine mer, c'est-«à-dire i cette large voie ouverte à tous les navi* res, loin des côtes, de leur ^portée, de leur vue, de leur surveillance,
Mais il serait faux, excessif, dangereux, appliqué à ces portions de mer qui baignent immédiatement les côtesd'un Etat, qui y feont adjacentes, qui en sont circon<voisines, ou qui même se prolongent dans l'intérieur des terres.
Chaque souverain, chaque Etat a le droit, si son intérêt s'y trouve, d'interdire à ses sujets le commerce avec l'étranger.
11 peut avoir intérêt à prohiber la sortie ou l'entrée de son territoire à tel ou tel produit, à telle ou telle denrée, ou du moins à augmenter ses revenus et ses ressources de tel ou tel droit, de tel ou tel stSbside, quil impose à l'entrée ou à la sortie (10).
Tout souverain, tout Etat a intérêt à empêcher que ses côtes ne soient insultées et violées, soit par des pirates ou voleurs de mer, soit par les vaisseaux armés des nations étrangères.
Il a intérêt à assurer par la pêche qui s'exerce à por-
(10) Vid. infrà^ chap. 3, ce qui a irait à la nationalité des navires, et à T intérêt qui s'attache à cette nationalité.
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tée des côtes la sabsistance de ses nationaux ; à leur assurer les richesses naturelles que peut receler le sein des mers dans le voisinage des côtes (telles que Tambre, le corail, les perles» etc.].
Il a intérêt enfin à pourvoir par de sages précautions aux périls que présentent toujours le voisinage et l'approche des terres et de letrs écueils, à éclairer et conduire les navigateurs nationaux et étrangers, par ses signaux, ses phares et ses pilotes (il).
Voilà tout autant de motifs qui ont fait reconnaîtra^ que chaque peuple maritime est souverain des portions de mer qui baignent ses côtes, qu'il en a le domaine, la police et la juridiction, à Texclusion de tous autres.
Cette étendue de mer adjacente aux terres, voisine des terres, a été appelée mer territoriale, par opposition à la pleine mer.
Mer territoriale, mer par prolongement, par continuation du territoire le plus voisin.
Gela a été reconnu par tous les peuples, par toutes les législations, par tous les pnblicistes et jurisconsultes, môme par les partisans les plus absolus de la liberté des mers, même par ceux qui ont prétendu les soumettre
(11) C'est l'origine et la raison d'être des divers droits dont il sera question plus loin, même chapitre et chapitre suivant. Da reste, la question de la mer territoriale peut présenter do Tintérêt à d'autres points de vue encore, celui notamment de la compétence en matière d'abordage; voir les documents judiciaires ci-après rapportés note 1i.
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tout entières à leorâ pays. Et c'est ce que les docteurs, à quelque pays qu'ils appartinssent ont exprimé en disant : Mare est cujus est terra cm adjacet (12).
La souveraineté de la mer territoriale est donc en principe une question vidée.
Hais il en reste une autre à résoudre : quelle est retendue de cette mer? Jusqu'à quelle distance du rivage s'étend-elle en mer? Quelle est sa limite? A quel point de la mer existe-t-elle en-deçà, s'évanouit-elle au-delà?
C'est là qu'est là diflSculté, c'est là qu'on n'a pu s'entendre, c'est là que la controverse subsiste encore.
Que d'avis différents sur la mesure à adopter !
Les uns la veulent à cent mille pas de distance ;
Les autres à soixante mille (vingt lieues] ;
Les autres deux lieues seulement ;
Les autres jusqu'où peut s'étendre la vue du rivage ;
Les autres jusqu'à portée du canon des côtes (espace que peut franchir un boulet] ;'
Les autres jusqu'où peut arriver la bombe lancée par un mortier placé sur le rivage ;
Les autres jusqu'au point où la sonde jetée dans la mer cesserait de trouver le fond ;
Les autres à une distance égale à la largeur des terres qui la bordent ;
(42) En ce sens Grotias lui-même, cité par Âzuni, page 16 à la Qoie, et tous les auleurs précédents, op. et loc. cit.
Les autres tant que le besoin où rolUilé do pays voisin Teiigeot (13).
Parmi toutes ces divergences, les opinions paraissent aojoordlioi s'être ralliées à denz mesures : dem lieues en mer, la portée du canon (14).
Mais il n'existe pas entre les nations de convention ou traité général, qui ait co^isacré pour règle Tune ou l'autre de ces mesures (sauf les traités particuliers qui ont pu s'en expliquer).
De là des contradictions existant encore entre la doctrine et la jurisprudence, les uns posant en règle les deux lieues en mer, les autres la portée du canon gar- , nissant réellement la côte (16).
Quant k cette dernière maxime (la portée du canon), remarquons que la marche du temps Ta rendue trèsincertaine et très-sujette à variation.
Comme tous les arts industriels auxquels s'applique la science, l'artillerie a fait de nos jours d'étonnants pro-
(4 3) Voir Valin et Emérigon» op. et loc. cit.^ ou ces différentes opinions et autorités se trouvent rapportées.
(4 i) En ces deux sens la plupart des auteurs modernes : Merlin, loc. cit. y Yincens, Législation commerciale, t. 3, p. 326; Dallez, ibid. ; Daviel, t. 5, p. 9; et en plus Rennes, Si nov. 4 868 (J. M. 4 869, 2, 4 43), Marseille, 20 septembre 4 872 [Ibid. 4872,4,264).
(4 5) Voir les décisions ci-dessus rapportées. Quelquefois le même auteur a soutenu les deux opinions à la fois, ainsi Merlin, Répert,, v* Mer (deux lieues de la cote), v* Occupation (portée du canon) .
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grès. Acqoord'hai ses bouches h feo lancent leurs projectiles à des distances déjà prodigieuses qai penvent s'aocrottre encore dans TaTenir (16).
La mer terriloriale mesarée à lear portée se serait déjà étendue et pourrait bien s'étendre encore.
Mieox vaadrak donc là règle fixe et invariable de dmim lieues en mer.
Quoi qu'il en soit, ce qui nous intéresse surtout , c'est de savoir s'il y a sur ce point quelque règle écrite formellement dant les lois de notre pays. 9 Pour la trouver, il nous &ut recourir à une législation spéciale et peu connue, mais qui se rattache essentiellement à notre sujet, la législation des Douaneij en ce qui concerne les prohibitions et taxes maritimes.
Loi on décret du 6 août 1791, titre m, art. 1^ : « Toutes marchandùei prohibées à F entrée ^ que F on introduirait pw mer ou par terre^ seront confisses ainsi que les bâtiments de mer au-dessous de cinquante tonneaux etc. >
Art. 2. « Seront réputées dans le cas des dispositions de V article ci-dessus^ les mflrchandises prohibées..... que les préposés auront trouvées dans les max UEUBS des cdtes^ sur les bdtimenjts au-dessous de cinqtuinte tonneaux^ etc. •
(4 6} M. Cresp ne se doutait pas, en écrivant ces choses, qne, moins d'un an après sa mort, les canons Krapp viendraient si tristement confirmer ses prévisions.
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Titre xni» De la Police génitale :
Art. &• « la régie pourra tenir en mer ou tur les rivièrei det vameawR^ pataches ou chaloupes armés. »
Art. 7. « Pourront les préposés de la régie sur lesdites palaches faire visite des bâtiments au-^dessous de cinquante tonneaux, qui se trouveront à la mer^ jusqu'à LA DISTAI^CE De' DEUX LIEUES DES CÔTES, et Se faite
représenter les connai$sements relatifs à leur chargement. Si ces bâtiments sont chargés de marchandises prohibées, la saisie en sera faite^ et la confiscation en sera prononcée contre les maîtres des bâtiments^ avec amende de cinq cents livres. • «
Voilà bien la souveraineté de la France, et la prolongation de son territoire à deux lieues des côtes, proclamées par la loi .
Car la marchandise prohibée, introduite dans les deux lieues en mer est assimilée à celle qui serait déjà introduite sur la terre ferme; elle est surveillée, poursuivie, saisie, condamnée tout comme si elle était sur le territoire même (17).
La loi de 1T91 adopta donc la règle qui donnait à la mer territoriale deux lieues d'étendue, mais d'autres lois sur ces matières sont venues changer cela, étendre le territoire et la souveraineté sur les mers circonvoisines.
(1 7] Hais ceci n'est vrai qu'en matière de douanes, ce qui explique que les divergences d^opinion se sont continuées sur d'autres points.
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Loi oa décret du 4 germinal an ii (24 ootars 1794)^ relatif au commerce maritime et anx douanes :
Titre ii, Bti. 3 : Le capUalnâj arrivé dans les quatre UEUES de la côte^ remettra^ lorsqu'il en sera requis, une copie du manifeste au préposé qui viendra à son bordf et qui en visera l'original.
Art. 7. « Le capitaine et autres officiers et préposés sur ' les bâtiments du service des douanes^ pourront visiter tous bâtiments au-des$ous de cent tonneaux^ étant à l'ancre ou louvoyant dans les quatre lieues des côtes de France^ hors les cas de force majeure. Si ces bâtiments ont à bord des marchandises dont Ventrée ou la sortie est prohibée en France^ ils seront confisqués, ainsi que les cargaisons^ avec amende de cinq cents livres contre les capitaines des bâtiments. »
Dispositions confirmées par les lois postérieures :
Loi do 27 mars 1817, art. 13 : •Les mêmes peines s'appliquent dans le cas prévu par l'article 7 de la loi du 4 germinal an n, titre 2, aux bâtiments au-dessous de cent tonneaux^ surpris^ hors le cas de force majeure y dans les deux myriamètres (quatre lieues) des côtes^ ayant à bord des marchandises prohibées. »
Notre rayon prohibitif est donc porté de deux lieues à quatre.
Et par là-méme la France déclare qu'elle étend son domaine et sa juridiction jusqu'à la distance de deux myriamètres ou de quatre lieues des côtes. Jusqu'à
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celte distance la mer sera désormais son propre territoire, et devra comme telle être respectée (18).
An snrploSi ce n'est que dans le droit publie fran-' çais que cette règle s'est introdoite.
II n'en est pas de même du droit public de$ nations, du droit de peuple à peuple, du droit des gens en un mot.
Pour qu'elle s'y introduisit, il faudrait deux choses :
l"* Que les autres peuples reconnussent , en droit comme en fait, que la France est souveraine jusqu'à quatre lieues de ses côtes.
2"* Que la France elle-même reconnût chez les autres nations cette souveraineté de quatre lieues, car en cette matière tout doit être réciproque.
Or aucun traité que je sache n'a expressément statué sur ce point.
Et la France n'a pas même reconnu chez les autres ce qu'elle établissait chez elle (10).
Hais quelque différend qui puisse sur ce point secon-
(18) En ce sens, HarseiUe 30 juin 4829 (J. M. 10, 2, 122).
(19) Voir Merlin, Répert., v<> Prise maritime, § 14, n** 3, Dalloz, ibid. eod. v^ v? 23, et infrà p. 38. — II est vrai que la décision rapportée était intervenue en matière de prise ; mais cela ne fait pas que le corsaire français fat dans son droit, car la capture avait eu lieu dans une rade ; or l'article 538 du Code civil fait des rades sans distinction une dépendance du domaine public, c'est-à-dire un prolongement du territoire, et, en ces matières, comme dit H. Cresp, tout doit être réciproque.
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daire B*élever de peuple à peuple, le principe essentid n'est en lai-même contesté ni méconna par ancan (20).
(80) En 4 8i4 on a tu de ce principe internationtl une assez cariense application. Le commandant espagnol dn narire le Rayoy poursuivant un contrebrandier, s'était avancé à moins de deux lieues de la cote de Gibraltar. Les batteries anglaises l'avertirent par des signaux qu'il violait la ligne territoriale. Comme il n'en tint^ compte, ces batteries canonnèrent et coulèrent le Raya. Plaintes du gouvernement Espagnol. Le gouvernement Anglais, tout en maintenant le principe, fit des excases, attendu que le commandant de ses batteries aurait dû, dès qu'il distingua le paviUon Espagnol flottant sur le JRayo, diriger ses boulets de manière à privmW amcaUmmt le na/dre qu'il était en contravention. (Journal des Débats du 46 novembre 4844).
Voici un moyen plus amical dont la France a usé tout récem** ment pour faire respecter sa mer territoriale.
On sait quelle guerre est née entre le Nord et le Midi des Etats-Unis d'Amérique. Dès le principe, la France et l'Angleterre ont déclaré vouloir garder la neutralité entre les deux partis américains^ les Fédéraux et les Confédérés.
Or, en août ou septembre 1 864, un corsaire confédéré, VAlabama, commandé par le capitaine Semmes, se trouvait en rade de Cherbourg, il s'y trouvait en même temps qu'une frégate de la marine fédérale.
Celle-ci sortit la première et se tint au large, attendant le départ du corsaire confédéré, dont elle se proposait la capture.
Le capitaine Semmes vit là pour lui un rendez-vous d'bonneur, et bien que son navire fut très-inférieur en force à la fr^atd ennemie, il voulut résolument marcher à elle et la corn*
battre.
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Maiti ce n'est pes toot; et voici d'autres difficultés à prévoir et à résoudre.
Rien de plus irrégulier que les côtes maritimes. L'action des mers leur donne mille formes diverses.
Il est des portions de mer qui s'enfoncent dans Tinteneur des terres^ et en sont en quelque sorte circonscrites.
Les unes de médiocre étendue, fermées et défendues, prennent le nom de havres et de ports.
Les autres embrassent un plus- grand espace, et en général moins faciles à fermer ou à défendre, prennent le nom de rades^ baies ou golfes.
Ces portions de mer (ports et rades) , sont-elles mer territoriale, appartiennent-elles au peuple qui possède les terres circonvoisines ?
Oui, répondent en général les publicistes et les jurisconsultes (21).
Ces portions de mer, enfermées dans un territoire.
Hais immédiatement un navire armé de notre nation partit sur ses traces, pour le surveiller et le suivre jusqu'à ce qu'il fût certain qu'il avait quitté les eaux françaises, et, comme son adversaire, franchi de beaucoup notre rayon territorial.
C'est alors seulement que le champ fut laissé libre aux deux belligérants pour se livrer un combat inégal, où le capitaine Sommes paya de la perte de son navire sa chevaleresque témérité. — (Note de M. Cresp).
(21) Yalin, op. cit., t. 2, p. 447 et 575; Emérigon, ibid.^ 1. 1 , p. 445 et sq. ; Azuni, p. 64 et sq. ; "ÎHerlin, Repert., v® Occupation ; Vincens, t. 3, p. 326 etc.
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sont rasceptibles d'occapation, sont de fait occupées par les riverains^ et il serait trop dangereux d'y admet* tre sans précaution tout le monde.
Qu'en décident nos lois? Un décret du 22 novembre 1790, art. 3, copié par l'article 538 du Code civil, déclare que les ports, havres, rades sont une portion du territoire français, et qu'ils font même partie du domaine public et national.
Cependant, quant aux rades, il peut arriver qu'elles aient one étendue telle que certains points de leur enceinte soient distants de la côte de plus de deux lieues, ou soient hors de la portée du canon (S8).
Ces pointa même de la rade sont-ils aussi mer territoriale ?
Certains auteurs distinguent (23) :
Ou la rade se trouve fermée, c'est-à-dire a dans la haute mer une embouchure assez resserrée et assez for* tifîée, pour que le passage puisse en être défendu ; ou bien la rade est ouverte, son embouchure est large et garnie de forts ; on peut librement y entrer et en sortir, c*est ce que l'on appelle une rade foraine.
La rade fermée appartient tout entière au peuple ri* verain, quelle que soit sa surface, à quelque distance que telle oo telle de ses parties se trouve des terres.
(22) Il est vrai qu'avecla nouvelle et formidable portée de l'artillerie, la question a considérablement perdu de son intérêt.
(23) Merlin, jR/jper^., y> Prise maritime, loe. cit.; Favard de Langlade, Ripert. eod. v^.
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D n'en est pas de niêaie de la rade foraine ; elle n'appartient ao peuple riverain que dans les parties assez rapprochées dn rivage poor être protégées par son artillerie.
D'autres au contraire (2i) admettent indistinctement que toute rade ouverte ou fermée appartient comme le territoire à la nation riveraine.
- Selon ces derniers, s'il y a golfe ou baiet on doit fictivement tracer une ligne d'un point à Tautre de la terre ferme, ou niôme des petites tles, qui s'étendent au-delà des promontoires de la baie, et l'on doit regarder tout ce golfe comme mer territoriale^ quelle que soit la distance ou le milieu se trouve des côtes.
Cette décision se trouve consacrée par Tarticle 3 du décret dé novembre 1790, et par l'article 338 du Code civil, qui ne faisant nulle distinction des rades fermée$ ou foraines, les déclare toujours dépendances territoriales.
Et en effet, quelle que soit l'étendue des rades ou ^ golfes, notre douane y aura toujours son action et sa police.
Elle peut même les exercer au-delà, car elle tient, et j'ai dans le temps plaidé pour cette administration, que lorsqu'il existe (comme à Marseille), des tles en fisice d'une rade ou d'un golfe, et qu'il y a dans ces tles un bureau de priposéSf l'étendue de la mer territoriale
(24) ÉmérigoD, op cit 1. 1. p. 446 et 448, et Azuni it. p. 60, 64, 65.
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devait se mMurer, non à partir de la terre ferme, mais des Iles qai en sont détachées (85).
Mais cela est-il admis par tontes les paissances 7 II faudrait la reconnaissance de tontes» et des traités réciproques.
Fan te de traité, il s'en fieiat qoe cela soit tonjoors obsenrê, même par la France, par son droit . public.
En temps de guerre, la question de la mer territoriale prend une grande importance.
Deux nations maritimes sont en guerre, d'autres restent neutres; celles* ci peuvent et doivent empêcher que les vaisseaux des belligérants violent leur mer territoriale, s*y livrent des combats et s'y capturent mutuellement.
Et d'après le droit des gens, les prises en mer sont jtàstes ou inju$te$t valides ou invalides, selon qu'elles
(25) Cette théorie nous paraît irréfutable en ce qui concerne les simples rades ou les golfes de médiocre étendue ; mais elle serait abusive si on voulait l'étendre aux grands golfes, à ceux dont la vaste embouchure comprend d'immenses espaces de mer ; nous croyons que dans ce cas l'étendue de la mer territoriale ne devrait pas être fixée par une ligne tracée d'un point extrême à l'autre du golfe (ex. : Port-Yendre et Marseille pour le golfe du Lion), mais devrait au contraire être calculée par rapport à chaque point particulier de la côte ; et telle nous paraît être la pensée de la loi ; car l'artide 538 après avoir fait des rades une dépendance du domaine public sans distinction, garde sur les golfes un silence significatif.
ont été fiiites hors du rayon neutre on dans ce rayon même. '
Or voici dans nos grandes guerres maritimes ce qui est arrivé et ce qui a été jugé.
En 1808 un corsaire français capture un navire américain, alors ennemi, mouillé dans la rade de Pillau, à trois ou quatre lieues de la terre, sur les côtes de la Prusse, à cette époque puissance neutre.
Le capitaine réclame et prétend que, sans égard à la distance, la prise est nulle comme étant faite dans une rade, c'est- à-<lire dans la mer territoriale de la puissance riveraine.
A sa réclamation se joint celle de l'ambassadeur Prussien, fondée sur la violation de la neutralité.
Notre conseil des prises statue sur celle-ci, et, adoptant les conclusions du procureur général, il considère que la rade de Pillau n'est ni fermée ni défendue, que c'est une rade ouverte ou foraine; que le navire capturé n'était pas, lors de la capture, sous la protection de rartillerie du port ou des côtes ; en conséquence il déclare la prise valablement faite, et il valide aussi quatre autres prises faites le même jour, par le môme corsaire, et dans les mêmes circonstances (26).
Vous voyez que dans ces décisions la France ne tient aucun compte de ce qu'elle a proclamé pour elle-même, de 1790 à 1794, c'est-à-dire que la zone territoriale
(26) Merlin op. et loc. cil, où la décision se trouve rapportée et approuvée.
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s'é^eod à quatre lieues en mer^ et que les rades foraines 00 fermées indistinctement, appartiennent tout entières à l'Etat riverain (27).
S'agissant d'un Etat étranger, bien que neutre et anod, elle en revient à l'ancienne portée du canon et à la liberté des rades ouvertes et non défendues.
Tant il est vrai qu'en matière internationale le droit est sujet à varier selon les circonstances et les intérêts de chacun!
Voyons enfin ce qu'il en est des détroits, de ces bras de mer resserrés entre deux côtes opposées, et qui servent d'issue et de communication entre deux mers.
Et d'abord qu'en est-il si les deux mers qui forment le détroit;i9ppartiennent à deux peuples différents?
Comment se réglera leur droit, leur mer territoriale 7
Premier avis : le milieu du bras de mer servira de point de partage (28).
Autre avis : la borne sera fixée à proportion de retendue et de la dimension des terres qui sont voisines ; ou mieux, les deux peuples devraient conyenir de jouir ensemble ou par indivis de cette étendue jie mer, et de la protéger par leurs forces réunies contre les étrangers (29).
(27) n est vrai qu'on était alors en 1808, et que l'État dans les eaux duquel le navire avait été capturé était la Prusse I Quantum mutati.
(28) Valm, t. H, p. 683.
(29) Azuni op. et loe. cit.
40 morr HAftimiB
Mais qoe décider si les deax côtes opposées appar* tiennent à on seul et même peuple?
On répond que si soa artillerie peut atteindre le mi* lieo du détroit, il n*y a anUe raison pour ne pas le regarder comme sa mer territoriale.
Soit, mais peot-il dès*lors empêcher le passage des ▼aisseaux des autres nations 7
Ici encore il fout distinguer : si ce peuple possède tous les rivages de la mer, qui, par le détroit, communique avec les grandes mers du globe (30), ou si les rivages de cette mer appartiennent à des nations différentes (31).
Dans le premier cas, on admet que cette mer fermée est territoriale, qu'on peut légalement la posséder tout entière, puisqu'on peut dire qu'elle est ^occupée, circonscrite et défendue. C'est comme un lac intérieur ; qu'il soit plus ou moins vaste, plus ou moins salé, peu importe à la décision (32).
Hais au deuxième cas, h peuple possesseur des terres qui forment ce détroit et du détroit lui-même, ne
(30) Comme la Russie par exemple, pour la mer d'Azof et le détroit dlénikalé.
(31 ) Ex : la mer Noire, qui communique par le Bosphore avec la mer de Marmara et la mer Héditerrannée. Voir le traité de Paris ci-après cité, article 1 1 et 2^ annexe.
(3S) Azuni, op. cit. page 44. Merlin R^ert. v^ Oecupatûm.
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peut interdire le passage et la commuDication entre deax mers, dont la navigation éstcommone aux nations, poanra tontefois qu'on en ose avec modération, sans dommage et sans danger pour lui (83).
Car dans son intérêt et pour sa sûreté, il peut trèsbien soumettre les navires étrangers passant dans des eaux qui lui appartiennent, à telle on telle condition, à telle ou telle formalité.
Ainsi il peut exercer le droit de visite, s'assurer de ce qu'ils sont et de ce qu'ils ont à bord, il peut môme défendre le passage aux vaisseaux armés quels qu'ils soient, du moins en tel nombre qu'il y ait lieu d'en concevoir de la défiance.
L'exemple en est fourni par les détroits des Dardanelles et du Bosphore, entre la mer Noire et la Méditerranée.
Très-ancienne défense est faite aux vaisseaux de guerre de franchir ces détroits.
Prohibition admise et reconnue par divers traités des nations avec la Porte, et notamment dans la fameuse Convention des détroits, signée à Londres, le 13 juillet 1841 entre la France, l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse et la Porte Ottomane, maintenue et conârmée par le mémorable traité de Paris, du 16 août 1856 (art. 10 et r* annexe).
(33) Aznni op. et lac, cit. et en plus page 65 et 66.
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Le peuple souverain de pareils détroits peat^ en outre, imposer aux navires qui veulent les franchir des taxe$9 droits ou péages^ comme indemnité des frais de surveillance, de protection contre les ennemis, de garde contre les pirates, d'établissement dû pilotes, et d'éclairages ou signaux^pour les navigateurs (34).
(34) Azani, op. et loc. cit. Cpr. traité de Paris, art. 46. — C'est aussi ce qu'avait fait le Danemark pour le détroit du Beit et du Sund, qui de la mer du Nord donnent accès dans la mer Baltique et réciproquement.
Le grand et le petit BeIt passent entre ses îles ou entre sa terre ferme et ses îles.
Quand au Sund (entre la Zélande et la Scanie) il n'est en réalité riverain que d'un côté, lia rive opposée appartenant à la Suède. Mais le canal est assez étroit, et la côte suédoise présentant des bas-fonds, les navires qui traversent sont obligés de longer et deserrer la cote danoise, sous l'artillerie de ses forteresses (*).
De là un péage établi sur le Sund comme sur le Belt, perçu sur les navires ou les cargaisons entrant dans la Baltique ou sortant de cette mer.
Cette indemnité de frais de garde, police, éclairage, a été reconnue et sanctionnée par les traités avec les puissances maritimes.
{*,) C'est cependant en longeant la c6te suédoise qae Tescadre anglaise pénétra, le 30 mars 4801, dans la Baltique, et bombarda Copenhague. Thiers. Histoire iu CongutcUei de l'Empire, t. 2, p. 408.
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Mais Tabas s'est glissé là comme partout, le Danemark a augmenté les taxes pour s'eû faire un gros revenu.
Et d'ailleurs les formalités de la perce ption ont amené pour les navires soumis aux péages, des retards, des périls et des naufrages.
De là réclamation des puissances, Prusse, Angleterre, etc., non pour le Belt, mais pour le Sund^ principal passage de leurs navires.
Les Etats-Unis, moins patients, et à qui leur position d'alors (1855), permettait de parler plus haut, ont déclaré qu'à une époque prochaine, ils cesseraient d'acquitter les droits.
Mais les négociations diplomatiques ont heureusement prévenu le conflit, et abouti à une transaction équitable.
Les droits fiscaux de Danemarck, reconnus justes en principe, ont été rachetés et éteints pour l'avenir, au moyen de leur capitalisation, c'est-à-dire moyennant une somme payée une fois pour toutes par les puissances intéressées (y compris la France) et répartie entre elles dans la proportion de leur intérêt respectif au libre passage d'une mer à l'autre. (Ortolan, op. cit., t. 4 , p. 4 63 et sq. ; Bravard, 6® édition, p. 292 et sq.)
Quelque chose de pareil ou d'analogue devra avoir lieu, sous les rapports tant politiques que financiers, pour le nouveau et fameux détroit que la main de l'homme a entrepris de créer sur le sol Egyptien, entre notre Méditerranée et les mers qui conduisent aux Indes ; je veux parler du percement de l'isthme de Suez, entreprise colossale, qui va ramener dans ses anciennes routes le commerce du monde, entreprise due au génie de la France, et qui par elle s'achèvera sans doute, quels que soient les obstacles qu'ait voulu ou veuille y mettre certaine puissance^ jalouse et dominatrice, seule obstinée à contester les avantages
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que toutes reconnaissent devoir en retirer H. — (Noie de M. Cresp).
[*) Cette grande œuvre est aujourd'hui eomplétement acbe\ 6e. et le canal de Saez est en plein fonctionnement. Mais les difficultés sur les questions financières n'ont pas tardé à éclater. Un firman du 6 juin 4856, rendu par le vice-roi d'Egypte, et faisant suite à l'acte de concession, avait autorisé M. de Lesseps à percevoir, poor le passage dans les eaux da Canal, tons droits de navigation, pilotage, remorquage, stationnement, qui seraient fixés ultérieuren^ent par ses tarifs, à la condition expresse de ne pas excéder, pour le droit spécial de navigation, le chiffre maximum de dix francs par TomniAnx db capagitâ dbs navires et par tiu de passager (art. 17). Un procès s*est engagé dernièrement entre la Compagnie concessionnaire et celle des Messageries tnarù Urnes, sur le sens du mot tonneau de eapaciti ; s'agit-il ici du tonneau net, tel qu'il est fixé par le mode légal de mesurage francs (ordonnance du 1 8 novembre 1 837), ou bien du tonneau brut oc anglais» représentantla capacité réelle du navire? Le tribunal de commerce de la Seine avait, par jugement du 26 octobre 4872, admis la première interprétation; mais la Cour de Paris, par son arrêt de réformatiou du 42 mars 4^73, s'est an contraire rattachée à la seconde. Un décret récent du vice-roi d'Egypte a depuis, en prenant un moyen terme entre ces prétentions contradictoi res, résolu définitivement la difficulté.
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DES NAVIRES
De la mer^ chemin flottant» toojonrs onvert entre les continents et les lies, nons passons naturellement au navire, ce curieux et nécessaire instrument de la navigation et da commerce maritimes^ et qui est le symbole le plus expressif de ces deux grandes choses. Ce nom seul rappelle en effet des idées d'industrie» d'abondance et de richesse pour les hommes,
L'Antiquité» qui divinisait tout» avait aussi voué aux navires une sorte de culte» témoin le navire Argo» la galère des Athéniens» le navire sacré de Carthage» etc.(l).
Qu'était-ce cependant à ces époques reculées que le navire et la navigation ?
Des barques plus ou moins faibles» plus ou moins* grossièrement construites» marchant à la rame et à Taide
(4) Sur ces notions historiques ou mythologiques, voir Pardessus, Introduction à la collection des lois maritimes ^ t. 1 , p. 46 ; Boulay-Paty» Droit commercial maritime^ 1. 1» p. 99; Cauchy, Droit maritime international^ t. 4, p. 87.
d'une simple Toile, ne sortaient do port qui lès abritait que dans les plus beaux mois de Tannée (2), et dans leur timide et lente navigation sur des mers bornées, ne perdaient jamais de vue les côtes, où elles pouvaient toujours trouver un refuge.
Depuis lors que de progrès accomplis dans Tart des constructions, dans la dimension, la forme et le grée* ment du navire! Ces grandes et puissantes machines, grâce aux progrès de l'astronomie et à l'invention de la boussole, ont pu hardiment s'éloigner des terres, et se lancer à toutes voiles dans l'immensité de l'Océan, pour ajouter de nouveaux mondes an monde anciennement connu.
Aussi l'enthousiasme ancien a-t-il gagné nos docteurs modernes, même les plua graves. Nous les voyons, au seul mot de navire, saisis comme d'un accès de lyrisme, laisser là d'abord les notions de droit qu'ils enseignent pour contempler et célébrer ce chef--d'œuvre de l'industrie humaine (3) .
Ce n'est pas tout encore, et l'admiration doit s'accrot-
(2) Il résulte en effet d'an témoignage de Pline TÀncien {Hist. nat., liv. n, chap. XLYII) que la navigation était suspendue du mois d'octobre au mois d'avril. De même Lucain :
HêBc eadem suadebat hiems quœ clauserai mquor.
(3) Voir Fremery, p. 167, Delamarre et Lepoitvin, Traité théorique et pratique de droit commercial^ t. iv, p. 273, Bravard, p. 283 et sq.^CeLwaïoni, Dictionnaire universel du droit maritime, V^ Namrey § 1, n® 8,. Cpr, aussi les observations très sages de Dufour, Droit maritime, t. 1 , n^ 1 .
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tre de jour en jour. Déjà à Tactioa do vent^ toujours variable et souvent contraire, le génie de Thooime a substitué ou ajouté un nouveau moteur plus sûr, plus constant, plus puissant que Tau tre : armé de la vapeur, l'homme n'a plus compté avec les distances, peu de jours loi ont suffi pour franchir deux oo trois mille lieues, pour aller d'un globe à l'autre.
Qui sait même ce qui se prépare en ce moment ?
La science expérimente des gaz divers, Tair comprimé , Félectricité même (4) ; et quels étonnants résultats pourra bien avoir un jour Tapplication de ces autres agents, moins dispendieux et plus puissants encore que le premier (5) ?
Mais laissons-là ces aperçus, quel que soit leur attrait naturel, pour en venir aux notions techniques et juridiques, sur ce qu'on doit entendre par navire.
Dana le sens le plus étendu on entend par navire, toute construction destinée à flotter sur l'eau, pour y être dirigée et servir de moyen de transport et de com*munication, ou (j'ajoute à regret) d'instrument de guerre et de destruction.
(4) Ces expériences n'ont pas, qae nous sachions, donné des résultats décisifs et pratiques.
(5) On voit que M. Cresp, sans être pris, à proprement parler, d'un accès de lyrisme, et sans se livrer à des déclamations absolument contraires à la nature de son esprit, ne laisse pas lui-même que d'exprimer au sujet du navire une admiration sincère, en homme qui connaît la chose dont il parle et sait la grandeur des intérêts qui s'y rattachent.
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Dans son sens générique, le aiot navire s'applique à tout ce qui navigue, à tous les modes et genres de navigation, quelque part qu'ils s'exercent et sur quelques eaux que ce soit :
Sub vocabulo navi$, disent les auteurs, omnia navigationum gênera €omprehenduntur{Stypïmn, Strahcca].
Navim aecipere debemu$f $ive marinant^ sive fluvich tilenif $if)e in aliquo stagna naviget (Loi 1-6 de exereiL aet., Dig, liv. 14, tit. 1).
Et cela quelle que soit la dimension et la contenance du bâtiment, les chaloupe$, barquet^ bateaux^ esquift : navigii appellatione etiam rates continentur (Loi 1-14 de fluminibu$j ibid. Ixr. 43, tit. 12). (6).
(6) Noos n'avons rien à redire, bien entendu, à ces définitions, qui sont théoriquement irréprochables. II faudrait cependant se garder de croife que la loi ait toujours donné au mot navire un sens aussi étendu, et en ce qui concerne particulier rement l'application des articles 1 90 et sq. d'importantes réserves nou3 paraissent devoir ôtre faites.
D'après les deux premiers textes toute construction destinée à flotter sur l'eau constituerait un navire, indépendamment de son mode de navigation, fltmale ou maritime.
Nous croyons au contraire que la qualification de navire avec les conséquences qui s'y rattachent, a été uniquement réservée par la loi commerciale aux bâtiments de mer. Ceci nous nous paraît résulter : 4^ de la donnée générale du livre ii du Code de Commerce, qui, ainsi, que le porte la rubrique ellemême, est uniquement consacrée au commerce maritime ; 2® des termes de l'article 490, lequel, conformément à cette
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Conine le orat naTirci, cqqx 4q f atw<l« et (4f ment ont an sens général qt egibraaaQQt Im bftrquQg Qt bate9Qi(.
Néanmoins, dm» l'asaga «t 1q9 tran9aotîoQ9 maritimesy dans le langage umel et daqa celui de In Hgislationi ces mots ne sQnt pas IndifTéremment emplçy^, et ORt cbacan Tacception qui leur est propre.
donnée, vise simplement les navires et autres bdtimenti de mer. Gpr. aossi art. 2130 G. Civ., S'' de Tart. 407, qui d'une façon générale assimile le transport par eaux intérieures au transport ordinaire par commissionnaires et yoituriers ; 4® de ce fait que le législateur, lorsqn*il a youIu par des motife particuliers comprendre dans sa disposition les deux navigations, a pris la peine de le dire expressément ; sic art. 335. L'assurance pouvant en effet par son essence couvrir toutes espèces de risques, on ne voit pas pourquoi le bénéfice n'en aurait pas été étendu de plein droit à la navigation fluviale, tout como^e à la naTÎgation maritime. Mais précisément qui dicit de uno, negat de altero ; 6^ de l'impossibilité qu'il y aurait d'appliquer à la navigation fluviale . certaines règles essentielles de notre matière, notamment les modes de purge des articles 4 93 et 494. En ce sens, Dufour, op. cit. t. 4, n® 60 et sq., Alauzet, Commentaire du Code de commerce^ t. 4 n° 4626, Caumont, v*> Napire, § 2, n° 40, Bordeaux, 8 juillet 4870 [D. P. 4874, 2, 138), Cass. 7 avril 4874 (/, Jf., 4874, 2, 460, et /. P., 4 874, 54 8} . — Gontr. Delamarre et Lepoitvin, op. cit. v, n** 4 03, note 3. Cass. 24 décembre 4845 (Dalloz, Rép. ^ Priv, et Hyp., n«540).
Ceci entraîne, entre autres conséquences qui seront ci-après indiquées au texte, l'inapplicabilité i la navigation fluviale des deux articles 24 5 et 24 6. En ce qui concerne la dernière de ces
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plasienrs de ses dispositions (art. 300^ 350, 351 , 356) a appelé vai$$eam et non plas navire$ les bâtiments marchands. Et, d'antre part, depuis l'emploi de la vapeur dans la navigation, i'nsage a appliqué le mot de bateatm à f>apeur à des navires de la plus grande dimension, de la plus grande portée, et destinés à naviguer dans toutes les mers du globe.
assurer au pays un personnel expérimenté et toujours disponible pour la composition de son armée de mer, ou une percep* tion régulière d'impôts, a un caractère purement administratif et ne peut être d'aucune influence pour l'interprétation des art. 190 et sq. du Code de Commerce. » Il faut donc décider qu'est bâtiment de rivière tout bateau qui^ quel que soit son mode de construction ou son tonnage est uniquement destiné à naviguer sur les eaux intérieures, en deçà du dernier btireau de douane. Du reste, il y a sous ce rapport un excellent moyen de se reconnaître, c'est le défaut d'acte de francisation, les bâtiments de rivière, à la différence de ceux de mer, ne se trouvant pas soumis à la formalité si importante de la francisation.
D'autre part, en restreignant la question aux seuls bâtiments de mer, le dernier texte porte qu'il faut comprendre sous cette dénomination jusqu'ava simples radeaux. Ici encore une importante réserve doit être faite; et il résulte en sens contraire de la discussion qui eut lieu au Conseil d'Etat (séance du 7 juillet 1807] sur l'article 190, qu'on a entendu exclure les petits bateaux. Un membre en effet ayant proposé de substituer à ces mots, navires et autres bâtiments de mer^ que porte l'article, ces autres : les navires et généralement tous les bâtiments DE MER, sa motion fut écartée, parce qu'elle eût fait porter sur les plus petits bateaux le privilège établi par la seconde disposition de l'article, et qu'on ne voulait pas l'étendre jusque-là
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Au sarplos, qadqae mot que nous employions, nous ne Tentendrons généralement que des bâtiments de commerce^ destinés à naviguer en mer. Ce mot, quel qu'il soit, embrasse tout, les bâtiments à voiles ou à vapeur, quelle que soit leur désignation spéciale dans Fusage, selon leur forme ou leur voilure, bricktj cutert^ brigantinSf pinque$f tartanes^ felouques^ barques^ bateaiÂXf etc.
(Locré, Esprit du Code de Commerce^ t. m, p. 5). Cpr. aussi art. 307 G. Gom. et 39, loi du 10 déc. 1874 sur Y hypothèque maritime. Par application de cette idée,il faat exclure de la disposition tontes les menues embarcations, les bateaux de plaisance ou de promenade, tout ce qui enfin ne se livre pas à une navigation proprement dite. En ce sens, Rouen, 33 novembre 1849 (/. M. 38, 3, 181). Nous croyons même qu'en ce qui concerne la question de privilèges, l'exclusion devrait être étendue à des bâtiments d'une importance plus considérable s'ils se trouvaient dans Le même cas, car ils répugneraient alors aux principes tels qu'ils sont établis et réglementés par les articles 1 91 , 1 93, 493 et 194. Exemple : les remorqueurs, qui se bornent à faire le service du port auquel ils sont attachés. Sic Bédarride, op. cit. 1 , n** 47. Mais à l'inverse elle devrait être restreinte, même en ce qui concerne les petites embarcations, si celles-ci accomplissaient une véritable navigation. C'est ainsi que la Cour de Rouen, et après elle la Cour de Cassation ont très juridiquement décidé que des slopps de pêche sont des navires dans le sens de l'article 1 90, et par conséquent qu'un véritable prêt à la grosse, avec le privilège qui en est la suite, pouvait quant à eux être consenti. Rouen, 33 mai 1840, Cass. 20 février 1844 (/. M. 19, 3, 154 et 33, 3, 139). Cpr. aussi Caen, 43 août 1861 (Ibid, 1863, 3, 56}.
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Aoeeuoires du* navire compris sons ce mol.
Une charpente ou machine flottante^ manquant de l'appareil indispensable poar naviguer, n*est pas à proprement parler an navire.
Il faut pour donner la vie à cette masse inerte, pour la mettre en état d'aller et s'arrôter, la garnir de mdUj voile$t vergue$t poulies, edble$^ ancrey et autres objets semblables.
Et si Taction de la vapeur est substituée à celle du venty ou combinée avec elle, il lui faut des chaudières^ une mécanique, des rouet, ou une hélicej etc.
11 lui faut, même en temps de paix, des armes, du canon, soit pour faire des signaux de reconnaissance ou de détresse, soit pour se mettre à Tabri d'un coup de main.
Il lui faut une chaloupe^ un canoty soit pour le seryice du navire, soit pour le salut des hommes, ou choses précieuses en cas d'accident.
Tous ces divers objets sont appelés agrèt ou apparaux par opposition, à la coque ou corps nu du navire. L'ensemble en est appelé armement. Armer un navire, c^est le munir de tout ce qui est nécessaire pour naviguer, et se rendre aux destinations quMl reçoit.
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Et bien que ces accessoires poissent en être détachés sans le détraire, et même sans fracture, ils font partie da navire, puisque, sans eux, il ne peut remplir son but : la navigation (7). -
(7) H. Cresp admet donc sans hésiter que tout ce qui précède fait partie de rarmement, et se trouve comme tel implicitement compris dans la vente volontaire ou forcée du navire. Ce point a cependant fait difficulté» du moins en ce qui concerne les munitions de guerre. Boulay-Paty, 1. 1 p. 193 se refuse complètement à voir dans les armes et canons des accessoires du navire, « ce ne sont pas là, membra nacis, c'est-à-dire les instruments obligés de toute navigation. » Pardessus, t. m, n^ 599, distingue entre les canons et les autres munitions de guerre ; tandis que les premiers fout partie du navire, les autres au contraire, à T instar des provisions de bouche, en sont complètement distinctes, et ne seraient comprises dans la saisie du bâtiment qu'à la condition d'une description spéciale dans le procès-verbal de l'huissier. Tel paraît être aussi l'avis de Bédarride, ibid 4 , n^ 41 , et d'Alauzet, m, n^ 1051 et 1082. — Quant à nous, nous nous rattachons purement et simplement à l'opinion de M. Cresp, opinion qui, dans l'ancien droit, était déjà celle de Yalin (t. 1, p. 344) et se trouve aujourd'hui défendue par Dufour, ii, n^ 527. Ce qui prouve bien en effet que la loi a vu dans les munitions de guerre des instruments obligés de toute navigation, même marchande, et cela pour les raisons indiquées au texte, c'est que l'article 200 comprend les armes et canons parmi les accessoires saisis en même temps que le navire, et en fait dès lors, au même titre que les autres, une dépendance obligée. On objecte, il est vrai, à cela, que, si l'article 200 exige que le procès-verbal de l'huissier, en cas de
Lé loi romaine lâiwait bien quelques doilte$ dur ce point; ses textes semblaient y offrir quelques contradictions» du moins en ce qui concerne la cbaloupe. Labéon était d'avis qu'elle faisait partie du navire^ mais
▼ehlô forcée dti tmre, fa^ menlioû des armes et canons et même que des atitrôs accessoires, Cè n'est que tout autant qu'ils auraient saisis en même temps que lui, comme objets distincts et àépafés, et la preuve, dit-on, qu'il en est ainsi et que telle est bien là penséérde la loi, c'est que le plus souvent ces objets appartiennent à d'aAtres que le propriétaire du navire, auquel cas il serait injuste de les englober dans la saisie de celui-ci (sic fiédaïtide, ihU. if 1 8i). — Mais c'est-là résoudre la question par h question ; la loi n'indique nulle part que ce soit comme objets distincts et séparés que les armes et canons se trouvent ^isis', les munitions de guerre figurent au même titre que les chahupes^ tanoU, agtii, uttensilet dans le procès-verbal de saisie, or il n'est pas possible, quant à ceux-ci, de leur contester leur qualité d'accessoires et dépendances du na* vire. L'objection tirée enfin de ce que ces objets peuvent appartenir à d'autres que l'armateur, n'en est pas une, car dans ce cas ils seront revendiqués par qui de droit, comme tous les agrès en général. Sic Emérigon, Traité des assurances ^ t. 4, p. 479, et Traité du prit à la grosse, i. ïi, p. 579.
La question peut parsûtre plus douteuse en ce qui concerne les munitions de bouche, et en effet H. Cresp a passé ce point sons âlence. Nous croyons cependant, malgré l'avis général des auteurs, et les réserves de Dufour, ibid. n^ 529, qu'il y a encore là un accessoire du navire, et ce qui le prouve, c'est que le même article HOÙ vise les provisions en même temps que
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son Opinion avait été critiqaée et rejetée par Paôl, par la raiaon qae la chaloupe ne diffère du navire lui* même qne par sa petiteaiey et ne peut dès-^lora en être considéré oomme TaeceMoire on rinatrument t etenim medioûritàtej non génère ab ea differt, in$tnmenlum antem çujwque rei neee$$e ent alteriui generii e$$e.
les armes et canons. Et ceci est d'autant plus significatif, que Tarticle correspondant de l'ordonnance (liv. 1 , tit. xiy, art. 2] était complètement muet sur ce point.
Mais il n'en serait pas de même, bien entendu, du fret. Ce n'est pas là^ en effet, un objet matériel attenant au navire, mais bien une créance de l'armateur contre l'affréteur à raison du transport effectué. Cette créance a pu être réunie fictivement an navire, vis-à-vis de certaines personnes, à l'effet de compenser pour elles la dépréciation résultant de la navigation (Cpr. art. 274 et iOI), mais de là à faire du fret un accessoire du navire dans tous les cas, il y a loin, et c'est le cas de dire que fieiio non ultra dictum casum operatur.
Fatamis reiàarquer en terminant que l'indivisibilité de tous ces accessoires avec le navire n'est pas forcée. La convention des parties peut séparer toutes ces choses, la loi y fait allusion elle-même dans les articles 31 5 et 334, Cpr. aussi art. 4 de la loi da 40 déc. 1874, sur Yhypoth. marit.\ et si Tassurance et le prêt à la grosse, en tant qu'ils porteraient distinctement sur les agrès et apparaux, sont assez rares aujourd'hui, on peut signaler des conventions analogues ; c'est ainsi que, pour éviter des difficultés en cas de délaissement, on assure souvent, d'une façon distincte, le navire et la machine,
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(Loi 29, de inst.j Dig., 33, 7, Cpr. loi 44, de evicL^ ibid.y 21, 2). (8).
Mais chez nous nul doute n'existe à cet égard.
Faisons enfin remarquer, dès-à-présent que, parmi nous, dans les transactions maritimes, le navire, y compris même ses accessoires,] est désigné par le mot corps, par opposition au mot facultés qui désigne les objets quelconques dont se compose son chargement.
Identité, individoalité da navire.
La navigation s'étendant, se développant, une difficulté se présentait tout d*abord.
Si aucune précaution, aucune désignation spéciale n'était employée, il serait fort difficile de distinguer un navire d'un autre, de ne pas le confondre dans cette multitude qui afflue et sillonne la mer dans tous les sens.
Or voici pour chaque navire un moyen de le recon-
(8} On troQve encore un écho de cette opinion dans Yalin (sur l'art. 2, liv. i, tit. xiv, 1. 1, p. 344), mais Emérigon cons- . tate que déjà de son temps elle n'était plus suivie [ibid, 1 , p. 180). Aujourd'hui, comme le dit M. Cresp, la question ne fait plus doute, et l'article 200, en mentionnant la chaloupe et le canot parmi les objets saisis, a comblé sous ce rapport une lacune de l'ordonnance, et levé toute difficulté sur ce point.
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naître, d'en fixer Tidentité, de manière à en faire, pont* on dire, ane personne civile (9).
C'est le môme moyen de police dont on use poar les iDdividiis, ponr les personnes en voyage ; c'est le passe^
(9) Ce n'est pas qu'il y ait ici personnalité civile dans le sens exact et rigoureux du mot. Il n'y a de personnes civiles que celles qui sont reconnues telles par un texte exprès de loi, et il va sans dire qu^aucune disposition de ce genre n'existe pour le navire. Mais si cela est vi:ai au fond, il n'est pas moins réel cependant que le navire par certains côtés constitue une personne, et une personne vivante en quelque sorte. Comme celleci il a un domicile, qui est son port d'attache, et qui, conformémen au droit commun, est attributif de juridiction; comme celleci, il a une patrie,avec tous les privilèges que confère la nationalité (voir ci-après); comme celle-ci, et pins que celle-ci, il ne peut voyager sans une sorte de laisser-passer, véritable passeport, ainsi que le dit d'une façon si juste et si pittoresque M. Cresp. D'autre part, bien que le navire ne forme pas un patrimoine distinct de la fortune générale de l'armateur, il n'en est pas moins vrai que, par la force même des choses, il se trouve placé sous un régime tout-à-fait spécial. Le capitaine a pour la conduite et l'administration de son bâtiment les pouvoirs les plus étendus, il en est le mattre après Dieu, et comme dernière singularité, il faut noter que l'armateur peut s'affranchir de la responsabilité des faits du capitaine par l'abandon du navire et du fret, ce qui arrive en somme à faire payer les dettes du navire par le navire lui-même. On voit que s'il n'y a pas complètement personne civile, cela y ressemble beaucoup.
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part^ qui dans notre matière est appelé aussi (xmgéy patentes^ lettret de mer (10).
Cette pièce indispensable an navire, délivrée par les aatorités compétentesi en donne en quelque sorte le siçnalemenU
Elle désigne et individaalise le navire : 1^ par an nom particnlier qui lui a été donné comme on en donne un aux hommes, ou aux divers pays, nom quHl ne leur est plus permis de changer^ à moins d'une expresse et publique autorisation (11).
(1 0) Le congé est très ancien, il remonte à Tannée 4 400 ; exigé d'abord uniquement pour les armements à la course, il fut étendu ensuite à toutes les expéditions maritimes par un édit de François l^ de 1 517. On peut, du reste, lire à ce sujet les explications intéressantes de Yalin (iiv. I, tit. x. art, 4 8, t. 1, p. 273). Aujourd'hui le congé est imposé par le décret du 18 octobre 1793, et c'est l'administration de la douane qui est chargée de le délivrer.
(1 1 ] Dans notre ancien droit il était en effet d'usage qu'on pouvait changer le nom du navire, au moyen d'une déclaration expresse faite au greffe de l'amirauté. Emérigon, op. cit. i, p. 1 57 et sq. Un arrêté ministériel du 1 4 septembre 1 826 avait donné à cet usage une sorte de consécration, en soumettant, dans l'intérêt des tiers et notamment des assureurs, les changements de noms à certaines conditions de publicité. Quoiqu'il en soit, tout cela n'existe plus, et aujourd'hui, comme le reconnaît M. Cresp lui-même dans une note détaillée, dont nous donnons ci-après le texte, tout changement de nom du navire est absolument prohibé.
« Le principe sur le changement du nom des navires a été
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V Par an naméro qoi loi a été afiecté, et aoos le» qael il a été enregistré dans les boréaux de radministration maritime ;
3"* Par l'indication da nom da propriétaire, da capi* taiae qai le commande, da port où il a été armé et enregistré, qo'on appelle son port d'attache, lequel est réputé sop domicile^ et détermine pour lui le lieu de la juridiction (12);
.4* Enfin par Tindication de sa contenance, de sa portée, de ce qu'on appelle son tarmage^ car c'est par une mesure appelée tonneau^ qui nous vient sans doute
changé par la loi relative aux douanes du 5 juillet 1836, art. 8; les noms sous lesquels les navires de commerce se trouvent inscrits lors de la publication de la présente loi, ni ceux que les navires nouvellement francisés recevront à l'avenir^ ne powrront plus être changés.
« Lemonnier (t. 1 , p. 78) voit là pour les assureurs une garantie contre les substitutions de navires.
« Oui, en temps de paix cette disposition est sage et utile, et le législateur n'a eu en vue que cet état de paix, et la meilleure police des douanes.
« Hais vienne une guerre maritime, et des circonstances pareilles à celles oii se trouvait la Poste (exemple cité par Emérigon, Dict. loc), l'armateur ne pourra plus faire de changement de nom ; il ne le pourra plus, au grand préjudice des assureurs eux-mêmes, pour qui le changement aurait pu sauver le navire, y^
(4 2) La loi du 10 déc. 4 874 sur X hypothèque man^îm€,article 6, a fait naître un autre intérêt du port d'attache ou domicile.
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des Bordelais, qoe se règle et s'indique la capacité do navire (13).
(1 3] Voyez sur ce point les explications intéressantes données par Valin sur Tart. 5 titre x, livre n de TOrd. t. 4 , p. 61 5. Du reste, cette indication de la contenance ou tonnage a une énorme importance, non-seulement au point de vue de la perception des droits qui peuvent être dus à l'Etat, relativement à l'entrée ou à la sortie des navires, mais encore au point de vue des intérêts privés; c'est ainsi que la loi exige, en matière d'affrètement, la déclaration du tonnage du navire, et rend le capitaine respon* sable des conséquences de la fausse déclaration (art. 273 et S89). En l'état de cette double considération, il était bien difficile d'abandonner à l'initiative privée la fixation du tonnage ; trop d'inconvénients et même de dangers auraient résulté du défaut d'authenticité et quelquefois de sincérité de l'opération; aussi, dans notre ancien droit déjà, le jaugeage du navire devait-il être fait par des gardes jurés ou prud'hommes du métier nommés par l'amiral (Voir Valin loc. cit.). Aujourd'hui, en vertu de la loi du 1 2 nivôse an II, complétée par les ordonnances royales du 28 nov. 4837 et 47 avril 4839 ; c'est l'administration de la douane qui jauge elle-même les navires, avant d'en dresser l'acte de francisation. Seulement cette jauge officielle ne donne pas toujours la contenance exacte du navire ; elle tient bien compte des certaines réductions principales résultant de la présence dans le bâtiment de corps ou engins encombrants, comme la machine, le charbon, etc., mais il en est d'autres qui lui échappent forcément, quoi qu'elles diminuent encore la portée réelle du navire : par exemple celle résultant de la disposition ou du conditionnement extérieur 'du chargement, ou, pour parler le langage du métier, de X arrimage ou du fardage des mar-
N'omettons pas de remarquer que Tidentité du navire subsiste toujours, bien que par les réparations successives^ de nouvelles parties, de nouveaux membres ai6nt succédé aux anciens.
Lors même que tous les matériaux primitifs de sa construction auraient été changés, il est toujours encore le môme. Au fur et à mesure, les matériaux nouveaux ont été substitués et subrogés aux anciens, de manière que c'est toujours le même être, le même individu.
Nous nous garderons donc bien de ressusciter la vieille question agitée par les philosophes ou plutôt les sophistes de la Grèce, au sujet de la galère samimenne^ si ce vaisseau, dont il ne restait plus aucune pièce primitive, était toujours le même dont Thésée s'était servi pour revenir de Tlle de Crète.
Question qui depuis s'est renouvelée au sujet du Buceruaurey dont tous les ans à Venise le Doge se servait pour épouser la mer (14).
Laissons-là ces vieilles et vaines arguties pour ce qu'elles valent, et passons à choses plus sérieuses et plus utiles. -»
chandises. L'article 290 lui-même fait allusion à ces différences, car dire qu'il n'y aura pas fausse déclaration si la déclaration faite est conforme à la jauge officielle, n'est-ce pas admettre implicitement que cette jauge officielle peut ne pas exprimer I9 véritable capacité du navire ?
(1 4) Sur cette question et autres analogues, voir Emérigon, op. cit.f 1, p. 180 ; Boulay-Paty, 1 , p. 102 ; Pardessus, m, p. 7 ; Dufour, 11, n" 340 et 341 .
64 DROIT MARrriMB
Ifationalitâ des navires
€e n'est pas assez pour le naYire d'avoir une individaalité.
Tout oayire, comme toot indiyida, doit de plus ayoir une nation, une patrie.
Celui qui n'en a point, qui ne peut en justifier, se place hors la loi des nations, hors du droit des gens.
C'est un pirate.
Il n'est reçu, ne trouve dHisile nulle part, sur aucune côte.
Rencontré en mer, il est pourchassé et traité, comme le serait un vagabon, un malfaiteur.
En vain pour échapper à la poursuite et au châtiment, il élèverait à son m&t un pavillon connu et respecté sur les mers. On ne tiendrait aucun compte de ce simulacre, car ce n'est pas la bande d'étoffe de telle ou telle couleur qu'arbore un navire qui décide de sa nationalité.
Autrement tout navire serait 'maître de se donner celle qu'il voudrait, ou de les prendre toutes tour-^ètour.
Ce sont les expéditionij les piècet de bordy dont tout navire doit être muni, qui constatent son origine et l'accomplissement de telle ou telle formalité voulue par
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telle nation pour ses navires nationaux. Pour nous, ces pièces (auxquelles il faut ajouter le congé), sont indiquées par l'article 226 du Code de commerce, et partout il y a des pièces semblables ou analogues.
Le pavillon n'est donc que le symbole de la nationalité, et il n'est légitime qu'autant qu'il y est conforme, et que celte conformité soit en toute occasion démontrée par les pièces légales.
Et cela n'est pas seulement exigé par l'ordre général, la sûreté, la police des mers, cela l'est encore dans l'intérêt du navire lui-môme, à qui il n'est pas indifférent d'appartenir à tel ou tel pays, à qui il peut être plus ou moins avantageux d'être Français ou Anglais, Espagnol ou Américain.
Quels sont donc les avantages qui peuvent s'attacher à la nationalité du navire? quel intérêt peut-il y avoir à appartenir légalement à tel peuple plutôt qu'à tel autre T
1"* C'est d'abord d'être protégé et défendu en pleine mer comme sur les côtes, par ses forces ou ses agents diplomatiques.
2"* Chaque peuple commerçant a dû naturellement songer à favoriser sa marine, sa propre navigation, source de richesse et d'influence dans le monde. De là sont résultées ces diverses lois maritimes que l'on a appelées actes de navigation (15).
(4 5) Le premier de ces actes de navigation est celui de Cromwell, rendu en 1664 ; ir portait défense dMmporier etd'ex-
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3"" Voici encore an ordre pins élevé de privilèges ai tadiés à la nationalité.
Le navire est considéré comme prorogation da territoire de la nation.
On a VQ la fiction de la mer territoriale, sorte de prolongement on de continuation do territoire.
porter ancane denrée dans les immenses possessions anglaises autrement que par navires anglais. Les règlements de notre ancienne monarchie étaient, qnoiqu'avec moins de riguqpr, conçus dans le même sens. Voir Yalin sur l'article 1, titre i, livre m de TOrdonuance, tome i, page 619. Mais le véritable pendant de l'acte de navigation anglais a été chez nous le fameux décret de la convention du 21 septembre 4 793. Cet acte, sorte de déclaration de guerre, prohiba d'une façon absolue ce qu'on a appelé Vintercou/rse ou le tiers pavillon^ c'est-à-dire attribua aux navires français ou à défaut à ceux des pays de production seuls, le transport de toutes marchandises en France. Cet état de choses se maintint sans modifications jusqu'à la Restauration. A cette époque le besoin de renouer avec l'étranger des relations commerciales longtemps interrompues, fit adopter un système plus clément ; les navires étrangers furent admis concurremment avec la marine marchande nationale à importer en France toutes espèces de produits, mais à la condition d'acquitter des droits d'entrée plus élevés que celle-ci (lois du U décembre 18U, 28 avril 4816, 27 mars 4817. Sur tout ceci voir Vincent, Exposition raisonnée de la loi cornmereiale, p. 383 et sq). C'est le système iesswrtaxes on droits différentiels de pat)i//on, ou autrement dit la substitution du régime protecteur au régime prohibitif.
Depuis, de nouvelles idées se sont fait jour ; l'Angleterre,
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Ici la fictioD est plas forte, le territoire marche et voyage avec le navire, il s'attache à ses flancs et le sttit à quelque distance que ce soie, jusqu'au bout du monde.
Bien plas,le navire a autour de lui, quelque part qu'il soit, une sorte de territoire neutre, atmosphère de nationalité« qui a pour mesure la portée de ses canons ; si un navire poursuivi se réfugie dans ce rayon, il est k
qui la première 8*était lancée dans la voie de la prohibition, la première aussi a inauguré le règne de (a liberté commerciale ; en 4 846, sous l'inflaence de Tillostre Robert Péel, elle a adopté le libre échange dans la navigation, c'est-à-dire la libre entrée des marchandises par quelques navires que ce soit. La France a suivi ce mouvement ; divers traités, dont le premier et le plus célèbre a été celui du 23 janvier 4860 avec l'Àngleterrei avaient déjà abaissé considérablement les droits à l'entrée des marchandises de provenance étrangère, lorsque la loi du 1 9 mai 4 866 est venue donner au système de liberté commerciale son complément obligé, en supprimant les surtaxes de pavillon (art. 5) . Il est vrai que cette loi elle-même a subi bien des vicissitudes; fortement combattue à son origine même, et dès les premiers temps de sa mise en vigueur, elle a été abrogée dans la disposition même qui nous occupe, par la loi du 30 janvier 4872, qui a ressuscité, d'une fa^n relativement modérée, le régime de la protection. Hais ce retour au passé n'a été qu'éphémère, et une dernière loi rendue par l'Assemblée nationale, celle du 34 juillet 4 873, a abrogé à son tour celle de 4 872, et par conséquent remis en vigueur celle de 4866. JDi n'y a donc plus aujourd'hui de faveur accordée à la marine marchande française, en ce qui concerne le transport des marchandises, et cet intérêt de la nationalité du navire a complètement disparu.
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l'abri de la poursuite, comine dans une rade ou un port neutre.
De cette nouvelle idée découlent des conséquences politiques intéressantes; c'est ainsi, pour i)*en citer qu'une, qu'il est universellement reconnu aujourd'hui qu'en cas de guerre maritime, les navires d'une puissance neutre ne peuvent pas être inquiétés par les belligérants, lorsqu'ils ne portent pas de la contrebande de guerre, maxime qu'on formule en disant que le pavillon couvre la marchandise. Ce principe après avoir été longtemps contesté, notamment par l'Angleterre qui voulait faire admettre le droit de visite, est aujourd'hui passé dans le droit des gens, ainsi qu'il résulte de l'article 2 du congrès de Paris.
La nationalité est donc, sous plusieurs rapports, d'un très-haut intérêt pour tous les navires en général, quels que soient leurs divers pavillons. Mais ce qui nous intéresse essentiellement, ^c^est de savoir comment pour nos navires cette qualité, ce caractère national s'acquiert, se conserve, et peut s'altérer ou se perdre.
Pour bien saisir et pour bien juger ce qui à cet égard existe actuellement, il faut remonter en arrière et parcourir ce qui existait chez nous depuis plus ou moins de temps.
Le passé pour nous se trouve tout entier dans des règlements ou édits antérieurs à la Révolution, et dans les lois ou décrets d'une époque plus moderne (16).
(1 6) Ces règlements ou édits tels qu'ils sont cités plus loin ne sont pas les seuls, ni surtout les plus anciens. Voir encore Yalin 1. 1 , p. 557 et 564. Mais ils résument d'une façon trèsnette et dans ses traits essentiels toute la législation de l'ancien droit sur ce point.
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Règleoient da l*"' mars 1716, art. 11 : « Ordonne que les vaisseaux bâtis dans les ports du royaume ne pourront appartenir qu'à des Français, domiciliés dans le royaume, sans qu'aucuns étrangers puissent y avoir part. » (EmérigODy t. 1, p. 192).
Déclaration da 21 octobre 1727, art. 26) « Veut qu'il n'y ait que les Français nés dans le royaume qui puissent être propriétaires de navires naviguant sous notre pavillon^ à peine de la confiscation de la part qui appartiendrait aux étrangers^ ou même aux naturalisés, ou Français mariés à l'étranger à des filles étrangères, et cl^ 2,000 livres d^amende, et 3,000 con^ tre les Français qui prêteraient leur nom; 6,000 en cas de récidive. » Emérigon, ibid. p. 193, dit qu'il a vu de ces procédures en condamnation à la confiscation ou à l'amende.
Premier décret du 21 septembre 1793, art. 2 : Tout armateur en présentant congé et titres de propriété du bâtiment f sera tenu de déclarer et de désigner sur le registre des bâtiments français^ qu'il est propriétaire du bâtiment, qu'aucun étranger n'y est intéressé directement ni indirectement.
Art. 4 : Si la propriété du bâtiment n' est pas prouvée française par titres et par serment, les bâtiments seront saisis j confisqués, vetidus, et moitié du produit donné à tout dénonciateur.
Deuxième décret du 21 septembre 1793 (acte de navigation). Art. 2 : Aucun bâtiment ne sera réputé français..... s'il n'a pas été construit en France ou
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dans les colonies ou possessions françaises... s* il n'appartient pas entièrement à des Français, si les officiers et les trois quarts de r équipage ne sont pas Français.
Le décret da 27 vendémiaire an II (18 oct. 1794) TeQt que pour obtenir congé et acte de francisation^ le propriétaire affirme à sermmt qu'il est citoyen français^ qu*il est seul propriétaire ou conjointement avec des Français, qu'aucun étranger n'est directement ou indirectement intéressé dans le susdit bâtiment (art. 9 et 13).
L'article 12 porte même qa'tin Français résidant en pays étranger ne pourra être propriétaire j en totalité ou en partie^ d'un bâtiment français^ s'il n'est pw& associé d'une maison française^ faisant le commerce en France ou possessions de France.
D'après l'article 11:1^ propriétaire qui fait sortir son navire de France doit donner soumission et eaution de le représenter.
Art. 18 : Toute vente de bâtiment ou de partie de bâtiment f contiendra copie de l'acte de francisation, et sera fait par devant officiers publics.
De tout l'ensemble de cette législ^ion il résulte ceci, qae les conditions voulues pour qu'un navire fùt et ras» tftt français, étaient celles-ci :
1* Que le navire fÙt d'origine française, c'est-à-dire construit en France, et qu'il y eût été construit pour compte français, à l'exclusion des étrangers ;
9p Que la propriété tout entière eo appartint à des Français ;
3"* Que cette construction et cette propriété française fassent aflSrmés à serment par le propriétaire devant l'administration maritime, laquelle en dresse un acte appelé francisation ;
V Que si après cela le navire sortait de France, il ne pût pas s'en expatrier, et qu'en conséquence son retour fût cautionné par le propriétaire ;
5* Que la mutation ne pût s'en opérer en tout ou en partie que par un acte en forme authentique, où serait copié l'acte de francisation, et que d'ailleurs la vente fût inscrite au dos de ce même acte de francisation.
En somme, pour être et rester français, un navire doit donc : l'hêtre d'origine française, c'est*à-dire être construit en France ; 2° être et demeurer exclusivement propriété française.
Maintenant il nous faut reprendre tontes ces conditions non pas une à une et dans tous leurs détails,mais seulement dans ce qu'elles ont de plus saillant, de plus essentiel et de plus fondamental, car sans cela comment reconnaître et deviner, avec quelque précision, ce qui est encore en pleine vigueur, ce qui a pu en être changé ou modifié, ce qui a pu en être abrogé ou y être ajouté.
Notre attention va donc se concentrer sur les deux conditions vraiment fondamentales dans notre ancien droit public* français, savoir :
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A. — ntEMliRB GOEfDITION.
Origine ou construction française
A ce sujet il y a liea de se demander si tôate personne peut libreaient, par tous pays construire ou faire construire des navires.
Ça été longtemps au contraire une règle du droit des nations que dans chaque pays les nationaux peuvent seuls faire construire (17).
Les motifs en étaient dans la faveur due au com-
■ta
merce et à la navigation nationale, dans le désir d'éloigner la concurrence des entrepreneurs étrangers» et de ne pas fournir à la marine marchande ou militaire des autres pays' les moyens de nous être nuisibles.
Cependant ces motifs politiques ont parfois fléchi devant la raison politique^ consistant à maintenir avec telle ou telle nation donnée des relations de bonne amitié.
Une autorisation spéciale du gouvernement peut alors lever l'obstacle.
C'est ainsi qu'au commencement de ce siècle nous avons vu construire à Marseille des gabarres, corvettes ou frégates pour le Pacha d*Egypte ou même pour le Bey de Tunis, Vun des anciens Etats Barbaresques qui infestaient la Méditerranée. Et ces bâtiment sortaient
(17) Voir Emérigon, 1. 1 , p. 189 et sq, et les docteurs cités parlai.
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de DOS chantiers, lui étaient même livrés tout armés de canons et de projeotiles, dont pourtant l'exportation était alors rigoureusement prohibée.
Ce n'étaient là que des exceptions rares et passagères au grand principe toujours en vigueur qui réservait aux seuls nationaux le droit ou la faveur de construire sur les chantiers nationaux.
Mais sur ce point comme sur bien d'autres les idées ne se sont-elles pas depuis bien modifiées? Au prétendu intérêt national qui motivait l'ancienne règle, n'a-t-on pas fini par opposer et préférer un autre intérêt national, plus véritable et plus actuel?
La construction navale est une branche d'industrie, un genre de fabrication qui, comme tant d*autres, peut donner au peuple qui s'y livre et qui y excelle des profits sur les étrangers.
Aussi voyons-nous les chantiers anglais toujours couverts de constructions qui leur sont commandées de toutes les parties du monde.
Pourquoi donc les étrangers attirés par l'habileté de nos constructeurs ne feraient-ils pas aussi construire chez nous ?
En fait, c'est ce qu'on voit faire, avec ou sans permission spéciale, à Bordeaux, à Nantes, au Havre, sur tous les points industrieux de notre littoral (18).
(18) Aujourd'hui cela est devenu en quelque sorte de droit, et on ne voit pas en effet pourquoi, alors qu'il est permis d'exporter des navires français, on ne pourrait pas construire en France des navires étrangers.
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Mais il n'en demeure pas moins certain qu'en prinoîpe, comme le proclament nos lois, an navire ne doit être réputé français et jouir des droits attachés à ce titre, qu'autant qu'il a été construit sur nos chantiers, pot<r le compte de no$ naticnamf et que si d'ailleurs des étrangers sont» en fait, admis à y fiiire construire des navires pour leur compte^ ces navires ne sont pas pour cela français et susceptibles d'être francisés ; ces navires sont et restent étrangers, comme leurs proprié* taires eux-mêmes.
Ceci pourtant a regu certaines dérogations, commandées par notre intérêt même.
Ainsi un navire d'origine étrangère a pu être francisé^ si, capturé sur l'ennemi, il a été déclaré de bonne prise (Loi du 21 sept 1793, art. 1*^.
Si jeté et échoué sur les côtes françaises, il a été acheté par des Français, qui justifiassent avoir ajouté en réparation le quadruple du prix d'achat (Loi du 27 vend, an n, art, 7). (19).
Si pendant cinq ans le navire a été employé par des armateurs français à la pêche dans les grandes mers (20).
(19) En sens inverse le navire fran^is perd sa qaalité, s'il est réparé à l'étranger, et que les frais de réparations *excè* dent six francs par tonneaux, à moins de nécessité constatée (mêiAeloi, art. 8).
(20) Cette faculté accordée par deux ordonnances du 1 4 février 1 81 9 et du 24 février 1 826, et qui avait pour but de favoriser le commerce de la pêcbe, a été abrogée par une autre ordonnance du 7 décembre 1 829, et a cessé d'exister à partir du 1* mars 4830.
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Bnfin, à une époque plus récente, Texception k la règle a reçu plus d'étendue cbez nous, les navires d'origine étrangère ont été pour un temps, à certaines conditioDs," et dans des circonstances données, admis gênéralemenl à l'importation et à la francisation.
Mais l'autorisation accordée moyennant le payement du quart de la valeur des navires a été limitée à un an par un décret du 18 octobre 1855, prorogée pour un an encore par décret ultérieur, en sorte qu'elle a eu son terme en octobre 1858.
Une telle dérogation n'a donc été que temporaire ; elle a sans doute été commandée par l'extension que prenait alors notre commerce, et par TinsufiSsance de notre marine pour répondre à ces nouveaux besoins.
Mais dès que l'actiTité de nos constructeurs a pu mettre ces deux choses en équilibre, la règle a repris tout son empire, et depuis comme auparavant ça été un principe de notre droit public, qu'il n'y a de navire français que celui qui sort des chantiers français (21) pour être propriété française.
(34) Ce principe, comme on sait, n'existe plus aujourdliaî, et la toi du 1 9 mai 1 866 a, par son article 3, admis d'une façon générale les navires étrangers à la francisation, moyennant un droit de deux francs par tonneau de jauge. Ce qui n'avait été, en effet, qu'une nécessite temporaire de 4 855 à 4 858, est devenu depuis, en l'état de la liberté des échanges, l'état^e choses normal. La construction nationale; qui était sufSsante pour répondre à tous Içs besoins du commerce et de la naviga-
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Propriété Française.
Ceci nous mène à la deuxième condition, autant et plus essentielle que la précédente, pour qu'un navire acquière et conserve la qualité de Français.
D'après les règlements, lois ou décrets que j'ai cités, il ne suffisait pas qu*il fÙt d'origine française, qu'il eût été, sous un nom et numéro particulier, enregistré dans nos bureaux maritimes (autrefois ceux de l'Amirauté, remplacés depuis par ceux de la Douane), il fallait qu'il eût été ce qu'on appelle francùéj pour qu'il pût obtenir congé, c'est-à-dire prendre la mer sous pavillon français (22).
tion sous le régime du privilège, ne le pouvait plus depuis ; et il fallait permettre aux armateurs français, si Ton voulait qu'ils se soutinssent contre la concurrence étrangère, de renouveler ou d'augmenter leur matériel par des acquisitions faites à rétranger. La loi du 30 janvier 1 872 a bien essayé sur ce point, comme sur celui des surtaxes de pavillon, de revenir à Tancien état de choses, mais cette loi, qui n'avait passé qu'avec beaucoup de difficultés, n'existe plus aujourd'hui (loi du 31 .juillet 1873).
(22) Sar les formes de la francisation et les droits à perce* voir, voir Caumont, op. cit. v° Francisation § 3,
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Mais cette francisation et ce congé ne pouvaient jamais s'obtenir qu'à la condition que le navire appartiendrait tout entier à des Français, à l'exclusion absolue des étrangers.
' On a vu ce principe proclamé dès l'ancien régime» notamment en 1716 et 1727, et ces règlements ou déclarations n'admettaient même à la propriété du navire d'origine française, que celui qui était né et établi en France ; ils en excluaient même le Français naturalisé ou marié à f étranger.
- Et ce même principe, depuis la Révolution, a été re* produit dans toutes nos lois portées sur cette matière. Partout et surtout dans notre acte de navigation (loi du 21 sept. 1793), il est dit qu'un navire n'est réputé françaiSj que si l'entière propriété en appartient à des nationaux, et si cette entière propriété est prouvée par titres ou par l'affirmation solennelle, faite et signée sous la foi du serment dans les registres officiels, que des nationaux résidant en France^ en sont seuls propriétaires, qu'aucun étranger n'y a la moindre part, n'y est intéressé en tout ou en partie, directement ni indirectement.
Maintenant supposons que sous l'empire de cette législation, toutes les règles prescrites, celles-ci comme les autres, aient été exactement observées.
Le propriétaire absolu, exclusif du navire aura obtenu francisation et congé, droit de naviguer légalement sous pavillon français.
Tout cela accompli, ce propriétaire français sera-t-il
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par ceb mèine privé da droit de disposer de sa chose, d'en transmettre à d'autres la propriété? son navire sera» l-il entre ses mains frappé d'inaliénabilité 7
Qni pourrait le penser ?
Qui pourrait l'admettre d'une manière absolue, sans distinguer au moins entre la vente faite à un national el la vente faite à un étranger?
Nos lois elles-mêmes (celles que j'ai citées, et notamment celle de vendémiaire an ii] prévoyaient et autorisaient pour nos navires les mutations de propriété, et déterminaient les formes qu'il y fallait observer.
Mais remarquons bien que cela n'était prévu, autorisé et réglé que pour les mutations entre nationaux ^ que pour les ventes de français à français.
Cela résulte d'abord de l'obligation qu'impose au propriétaire français l'article 11 de la loi de vendémiaire an II, obligation qui consiste à donner à notre administration maritime soumission et caution de représenter son navire, s'il le fait sortir des ports de France.
Le navire sorti de nos ports devait donc y rentrer dans les mêmes conditions qu'avant sa sortie, c'est-àdire comme propriété exclusivement française, comme ayant congé et pavillon français.
Et cela est confirmé par la disposition des articles 17 et 1 8 de la même loi, qui veulent que toute vente totale ou partielle d'un navire soit inscrite au dos de l'acte de francisation, que tout acte de vente soit passé
par devant nos officie» publics, et contienne copie de recte de francisation (23).
De tout cela il suit bien qu'il est interdit au propriétaire français de vendre son navire à un étranger, qu'il ne lui est permis de le vendre qu'à on national comme lui-même.
Telle était 4'après noslois, et jusqu'en 1818, la règle rigoureuse et inflexible, en matière de mutation de propriété des navires.
Mais depuis lors, des idées nouvelles, des intérêts politiques ou des besoins financiers ont amené chez nous plus de liberté pour l'aliénation des navires.
Une loi de finances du 21 avril 1818 a, par son article 2, permis Texportation des navires d'origine française, moyennant un droit de 2 fr. par tonneau de mer.
Dès lors, les navires nationaux ont pu en tout ou en partie être vendus à des étrangen^ comme aux nationaux eux-mêmes.
Mais il faut bien remarquer que cette brèche faite au régime précédent, qui sous ce rapport était peutêtre excessif y ne touchait en rien un point essentiel et principal de notre droit public.
Si désormais le navire français pouvait être vendu à un étranger, il perdait aussi par là sa nationalité, et de- Tenait étranger lui-même.
(23) Cette exigence a encore, an point de vue du droit privé, une autre utilité que nous ferons connaître, quand nous nous occuperons de la nature juridique et des modes d'acquisition de propriété des navires.
El en effet, dès le 1"* décembre 1818, une instniction du ministre de la marine prescrivait les mesures à prendre poar qu'en pareil cas le navire devena étranger fût rayé de la liste des navires nationaux.
Il restait donc tôujoars vrai, comme nos lois l'avaient constamment proclamé, que nul navire ne pouvait être réputé français, et, comme tel, jouir des avantages attachés à ce titre, s'il n'appartenait iovJt entier à des nationaux, si -un étranger ^vait en sa propriété une part ou un intérêt quelconque.
Hais ce grand principe laissé alors intact n'a-t-il pas fini lui-même par fléchir , sinon succomber , parmi nous?
Les variations des temps et de l'opinion en sont venues à ce point que des Français eux-mêmes ont proposé Fabrogation pure et simple de ce principe national, et cela sous prétexte d'appeler les capitaux étrangers à l'aide de nos constructeurs et armateurs.
La proposition portée au Corps Législatif y fût vivement combattue. On dit à ses partisans : Vous voulez maintenir à un navire devenu étranger, à un pavillon non seulement étranger mais qui peut dévenir l'ennemi du nôtre, le titre et les immunités auxquels il a renoncé, en abandonnant sa patrie pour en adopter une autre 1
Hais il y a là contradiction, incompatibilité; il y a de plus un grave et évident danger : vous aurez fourni des armes contre vous-mêmes !
Ces raisons devaient l'emporter ; mais il arriva ce qui arrive le plus souvent. Quelqu'un proposa un terme
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moyen q«i fat iidopté par uoe loi relative aux DoDanes, du 9 juin 1845, portant art. tl : « VarthU Z de la /ot du 21 $eplefnbre 1793 (l*act6 de navi^tioo) êU abrogé dans la disposition qui porte qu'aucun bâtiment ne sera réputé français, s'il n'appartient entièrement à des Français. Toutefois, la moitié au moins de la propriété devra appartenir à des Français. »
Ainsi donc anjonrdliui un navire français conserve sa nationalité, son pavillon et les droits qui s'y attachent, bien que des étrangers, quels qu'ils soient, en soient ou en deviennent propriétaires pour moitié.
Ce n^est que dans le cas ou Tintérêt étranger excéderait cette limite, serait de plus de moitié, que le navire français perdrait sa qualité et son pavillon, et qu'il serait en conséquence rayé du nombre des navires nationaux.
Cette abrogation de notre ancien et grand principe,
bien qu elle soit* restreinte ou mitigée, n*a pas échappé aux objections et à la critique.
On a demandé si elle était bien conforme au véritable intérêt national ', qtie poorrait^il ^n résulter si la guerre éclatait entre nous et tel peuple étranger, les Anglais par exemple, «t qtfe ceux-ci se trouvassent propriétaires de la moitié des navires de commerce français (24) ?
(24) Ces réflexions, au reste» sont aujoard'hui d'autant plus fondées, que les surtaxes de pavillon ayant disparu, les capitaux étrangers n'ont plus le même intérêt à se reporter sur les navires français. La loi de 1 845 n'a plus de raison d'être; elle ne peut avoir que des inconvénients sans avantages en
retoar.
Qaoi qu'il en soit, la loi existe, elle est formelle ; et on est )>ien forcé de s'y soumettre, quelques chances périlleuses que son application puisse entraîner (25).
IV
Nature juridique des Navires.
En nous occupant du navire, de ce grand et nécessaire instrument de transport et d'échange, non-seulement entre nationaux mais entre peuples divers, nous avons dû nous élever à la hauteur du droit maritime, en tant que droit public ^ politique ou international.
Mais il est temps pour nous d'abaisser un peu le niveau dç notre étude, et de la ramener autant que possible sur le terrain d'un droit qui nous est propre, c'està-dire dans les termes de notre droit civil et commercial.
Faisons donc actuellement abstraction des étrangers, et restreignons-nous à examiner comment, parmi nous, entre nationaux, de françait à français^ s'acquiert et se transmet la propriété des navires.
(25) En somme de toutes les conditions indiquées par M. Cresp pour qu'un navire soit français, il n'en reste plus que deux : 1° qu'il appartienne, pour moitié au moins, à des français ; 2** que les officiers et les trois quarts de l'équipage soient français (loi du 21 septembre 1793, art. 48).
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Et d*a6ord quelle est, d'après nos lois, la nature juriiipie du navire; dans quelle classe de biens doit-il être rangé 7
On connaît de reste la division générale des biens en meubles et en %mmeuble$ (C. civ. art. 516).
Les navires sont-ils meubles ou immeublei?
D'après les premières notions du droit, ils sont meublés par leur nature même, puisqu'on désigne ainsi :
Tout ce qui peut être mû, transporté d'un lieu dans un autre, soit par sa propre force, soit par une force extérieure (G. civ. art. 528).
D'après cela, en France^ on a dû toujours les ranger parmi les meubles (26).
Conancie tels^ ils étaient anciennement affranchis du retrait lignager, des lods et ventes, et autres droits seigneuriaux qui frappaient les immeubles (27).
Comme tels, ils y étaient non susceptibles d'hypothèque de la part du. créancier du propriétaire. Si dans certaines coutumes (celles de Bretagne ou de Normandie] il en était autrement, c'est que dans ces coutumes, les meubles eux-mêmes étaient, comme en Droit Romain, susceptibles d'hypothèque (28).
(26) Il en était de même en Droit romain : Navis ampUssima mobilis tamen, loi 20-4, qitod vi aut clam, Dig, 43, 24.
(27) Ord. liv. ii, lit. x, art. 4; Valin, t. i, p. 60i.
(28) Cette idée que M. Cresp a empruntée à Boulay-Paty (t. 4, p. 407) ne nous paraît pas complètement exacte, du moins en ce qui concerne la Bretagne (à laquelle, du reste, il faut, ainsi que le reconnaît plus loin H. Cresp, jomdre la Pro-
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Cependant une obsenration importante est ici h faire ; le navire n'est pas an meuble ordinaire. H est le plos souvent d'une grande valeur, et par sa mobilité même, il est appelé k rendre de nombreux services ou profits. C'est pour un pays une richesse ntUionale^ c'est une chose d'intérêt public.
Et d'un autre côté, c'est un meuble qui ne peut exister et remplir sa destination que par le concours d'un grand nombre de personnes, pour sa confection , son armement, sa mise à la mer, sa navigation ; et il est naturel et juste que tous ces ouvriers et fournisseurs considèrent le navire comme un gage affecté à leurs droits ou créances (29).
▼ence et les pays du ressort du Parlement de Bordeaux] . Ce n'est pas seulement en tant que meables, que les navires étaient dans ces pays susœptibles d'hypothèques, mais bien en tant qu'immeubles, avec tontes les conséquences du droit hypothécaire sur les immeubles, c'est-à-dire avec le droit de suite. Le témoignage de Cleirac sous ce rapport est précis : Au regard des hypothèques et de la suite d'icelles, un navire est cen^^ IMMEUBLE, et fut ainsi jugé par arftt d'audience^ en la grand* chambre du Parlement de Bordeaux, le iôjuin 464i. A joindre pour la Bretagne, d'Argentré, art. 265 de la Coutume, et pour la Provence, préambule de redit de 4666. — Ce ne fut que plus tard, après cet édit, que le navire étant devenu complètement meuble, ne put plus être hypothéqué que comine tel, dans les coutumes qui admettaient l'hypothèque des meubles, c'est-à-dire sans droit de suite. Cpr. Dufour, 1, n» 36.
(29) Voyez les observations analogues de Yalin, 1. 1, p. 603.
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Aussi pairatt-il, p«r on édit do g octobre tfid6 (SO), que, pai liçolièremeot dans les ports de Provence, on s'était habitué à considérer les navires au-de$$u$ d*un certain prix^ comme immeubles, et, en cette qualité^ susceptibles d'hypothèque.
L'édit qualifie cet usage d'abw contraire au bien du commerce.
Eu conséquence, ordonnequ'^ l'avenir tous les navirex^ frégates^ bateaux et autres vaisseaux^ de qqelque grandeur, nature et qualité qu'ils puissent être, seront censés et réputés meubles, sans qu'ils puissent être pris ou considérés comme immeubles et susceptibles d'hypothèque, ou saisis et vendus, et leur prix distribué autrement que pour les autres meubles. '
Mais cela parut bientôt un autre abus, un autre excès, condamné par la nature même des choses, et contraire même au bien du commerce.
Et de la sortit le système de Tordonnance de 1681, adopté par le Code civil et le Code de commerce.
Le principe général est que les navires sont meubles.
Ordonnance, livre ii, titre x, art. 1 . »
Code civil, art. 531 .
Code de commerce, art. 190 (31).
(30) Néron, t. ii, p. 80 ; Isambert, 1. 1 8, p. 89. On le trouve aussi dans la collection des arrêts de Provence, de Boniface, t. IV, p. 69i .
(34) Cette qualification doit encore aujourd'hui leur être maintenne, même en Tétat de la loi du 40 décembre 4874, sur X hypothèque maritime. Il résulte en effet tant de Tesprit de
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Mais attenda l'importance da navire et la faveur due aux créanciers, les principes généraux sur les meubles qe lui sont pas tous applicables.
Ces principes ont dt recevoir et ont reçu en effet à son égard des modifications remarquables qui en font une espèce de bien miactef tenant à la fois du meuble et de rimmeuble, bien à part, sorte de phénomène (32).
On a dès longtemps posé en droit deux axiomes fondamentaux, que notre Code a consacrés et exprimés en ces termes :
l"" Meuble$ n'ont pa$ de $uite par hypothèque (art. 2119 C, civ.).
2"" En fait de meubles, possession vaut titre (art. 2279 ibid.).
cette loi (cpr. art 18, § 4] qae des travaux parlementaires ou autres qui Font précédée, que ce n'est pas en tant qvL'immevrblés que les navires peuvent être hypothéqués, mais quoique meubles, par dérogation à la règle de Tarticle 2119 du Code Civil. D*où la conséquence, qu'en dehors de la faculté d'hypothèque, en dehors des singularités contenues déjà au Code de Commerce, et que H. Cresp va si vivement mettre en lumière, 6 navire est encore meuble, et obéit à toutes les règles des meubles. Nous aurons plus tard l'occasion de signaler des applications intéressantes de cette idée.
(32) A fortiori en est-il ainsi aujourd'hui où la nouvelle loi, en consacrant et organisant l'hypothèque maritime, est venue donner à ces modifications un caractère plus tranché (voir ciaprès). Ceci du reste ne contredit nullement les observations présentées dans la note précédente.
PREMIER PRINCIPE
MBOBUBS If'OHT PAS DB 8UIT1 PAR HYPOTHÎSQUB
G est-à-dire qa'ils ne sont, le gage des créanciers du propriétaire que tant qu'il en est le propriétaire.
Slls passent dans d'autres mains^ si la propriété en est transmise sur une autre téte> ils n'ont plus rien à y voir, rien à y prétendre.
Et cela est généralement vrai même des créanciers qui avaient un privilège ou droit de préférence sur la chose.
Qu'en est-il pour les navires ?
Meubles qu'ils sont par la nature ou par la loi, une vraie hypothèque ne peut les atteindre (33).
Mais ils sont comme tous meubles susceptibles d'un autre droit d'affectation réelle, c'est-à-dire de privilège.
C'est ce que déclsire l'article 190 du Code de commerce : Le9 navires sont affectés aux dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées.
Et l'article suivant, art. 191 « énumère en effet les nombreux privilèges qui peuvent frapper un navire, et les classe entre eux à tel ou tel rang, selon le plus ou moins de faveur que leur cause peut mériter ;
(33) On sait que ceci n*est plus complètement vrai aujourd'hui, par suite de la loi de 1874. Cpr., art. i et 26.
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Tandis qu'à son tonr l'article 1 92 indique quels devront être dans ce cas les modes de constatation on de jostification de la créance (34).
' " ' ' ' ■ »»i^-^^ »■ Il II I I ■« . .1 ■ y I ■ . i ,^^i^»j I ■! » «I I II I
(34) Ces deux dispositions sont à peu près de droit nouveau ; les articles ^6 et 47, Ht. i, tit. xiv de Tordonnance qui y correspondent, étaient très incomplets, et la pratique avait été obligée sur bien des points d'y suppléer ou ajouter.
Quoi qu'il en soit; cette matière appelle des observations assez longues et assez détaillées, dont, en l'état du silence gardé par le texte, la place est naturellement icj :
L Et tout d'abord, n'y a-t-il d^ créances ^Qnn^t lieu au droit de suite, dont il va être question plas loin, que celles qui sont privilégiées, aux termes de l'article 1 94 , ou bie^ £aut-il leur assimiler toutes le^ créances chiroffraphaires du vendeur (*)?
Ce qui fait naître la question c'est que Tarticle 190, après avoir déclaré les navires meubles, indique qu'ils sont néanmoins AFFECTÉS atix dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées. Ce mot affectés, dont la loi s'est servie dans une autre disposition (art. 280]/ pour indiquer l'existence d'un véritable privilège, ne comporte-t-il pas ici au moins l'existence d'un démembrement de ce privilège, c'està-dire du droit de suite ? Nous le croyons, et en plus de l'argument si fort qui résulte des termes de l'article 190, et surtout de son rapprochement avec l'art. 280, nous ferons valoir la disposition si précise de l'article 1 96, qui dit d'une façon générale, que la vente volontaire d'un navire en voyage ne prejudicie
C) Le projet de 4865 avait fait cess^^r la difficulté en restreignant raffectation aux créances privilégiées.
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point au9 créaneiêrs du vendeur. Si elle ne leur préjudide point, si elle est pour eux non avenue, cpmment expliquer cela, si ce n'est par le droit de suite qui leur est à tous indistincie^ ment oonféré? En ce sens dans l'ancien droit, Yalin sur l'art. 2, Uv.4,tit.xâerOrd.,t. 4,p. 603, et aujourd'hui Pardessus, t. m, n^» 944 et 949; Delamarre et Lepoitvin, Y. n<^ 4 66 et 4 67; Bédarride, I, n^' 45; Dufour, I, n® 40 ; Alauzet, m, n"* 4 053; Caumont, op. dt.f Y®, navire, n^ 40 et sq. ; Rennes, 47 février 4843 ifiàlloz, Répert. v^ Droit marit., n'' 99); Aix, 20 août 4849 (/. de M. % 2, 268) ; Uai^seille^ 2^ juin 4864 (ibid. 4864, . 4, 68) ; Boi^en, 20 mai 4863 (ibid. 4864, 2, 48), Cette solution a récemment rencontré un contradicteur dans H. Houzard {Riv. prat. t. xxiii, p. 474);Cpr.aussi les motifs d'un arrêtdeBordeaux du 22 août 4 860. (J. M. 4 864 2, 4). M. H ouzard convient qu'on ne pouvait autrefois penser différemment, en présence de l'article 2, titre x, livre II de l'Ordonnance, mais il croit que le législateur nouveau s'est, sous ce rapport, écarté de l'ancien, et il argumente en ce sens d'une différence de rédaction qpi existe entre cette disposition, et les art. 490 et 493 du Code de Commerce. Cette^ induction toutefois ne nous paraît pas fondée ; sans doute l'article 490, après avoir déclaré le navire affecté aux dettes du vendeur, n'ajoute plus, comme autrefois l'article %ju8qu*à ce qu'il ait fait wn voyage sur mer, et aux risques du nouxiel acquéreur ; mais cette omission importe peu, si elle se trouve après coup réparée par une autre disposition de loi, et tel est précisément l'objet de l'article 4 93. Sans doute aussi cet article est conçu en termes un peu restrictifs, et ne parle plus que des privilèges des créanciers, ce qui paraît laisser en dehors les créances cbirographaires. Mais il est aisé de voir que ce mot privilège est pris ici dans un sens large, comme synonyme de cet autre^ droit de sy^ite ; et
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ce qui le prouve, c'est, à part même la disposition de Tarticle 1 96, si concluante cependant, la fin même de l'artide, qui porte, sans distinction aucone, ces mots : sam opposition de la part des créanciers du vendeur. Si tous les créanciers du vendeur peuvent indistinctement, par une opposition pratiquée entre les mains du nouvel acquéreur, empêcher Textinction des privilèges, c*est qu'il y a pour tous un privilège, ou autrement dit un droit de suite.
IL Restreignons-nous maintenant aux seules et véritables créances privilégiées, et voyons aussi brièvement que possible, dans Tordre qui leur est assigné par l'article 191 , quelles sont ces créances :
1 " Frais de justice et autres, faits pour parvenir à la vente et à la distribution du prix. — Ceci n'est que la reproduction du droit commun (art. 2101 1®, C. Civ.), avec cette particularité que, s'agissant ici seulement du navire, le privilège est forcement spécial. (Cpr. Bravard-Demangeat, Traité de Droit commercial, t. iv, 1'® part. p. 34). Mais à part cela, les règlesdu droit civil, en ce qui concerne la détermination des frais dejustice, et l'étendue du privilège, doivent recevoir leur entière application. L'unique difficulté que l'article fasse naitre tient au sens des mots et autres, qui se trouvent joints dans la disposition aux frais de justice. Quels peuvent bien être ces autres frais dont parle ici la loi ? Il ne peut s'agir de frais exposés par chaque créancier dans l'intérêt de sa créance ou de sa collocation, car outre que ces frais ne sont pas des frais de justice au vrai sens du mot, puisqu'ils n'ont pas pour objet la réalisation du gage commun, ils sont compris par une disposition subséquente, celle de l'article 21 4, dans la créance elle-même et viennent au même rang que celle-ci. Locré [op. cit. t. m.
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p. 5) pensait qu'il ne pouvait être question ici que de faïus fraù, c'est-à-dire de ces frais accessoires qui viennent s'ajouter aux premiers, en ce sens qu'ils concourent au même but que ceux-ci, mais n'ont pas le même caractère de nécessité absolue ou d'obligation ; ex : les honoraires des avocats. Mais cette opinion n'a pas trouvé d'écho ; en effet en dehors d'autres considérations, elle se trouve formellement contredite par l'article 492, qui ne visant plus que les frais de justice proprement dits, indique par cela même qu'il ne s'agit ici que d'une seule catégorie de- frais, ayant même nature et même mode de constatation. Bédarride (op, cit. 1, n^ 56 et 73], suivi par Démangeât [op, ciL, page 35], a, d'autre part, proposé une explication inadmissible. Pour lui, ces autres frais dont parle l'article 4 94 y sont tous ceux que l'adjudicataire est obligé de subir pour avoir la libre disposition du navire, ainsi les droits résultant de la mutation en douane, ainsi les sommes dues à la caisse des invalides de la marine {voir l'espèce citée au n** 73]. Hais c'est là une double erreur ; les frais résultant de la mutation en douane, et d'une façon générale tous ceux payés pour dégager le navire des obstacles administratifs qui s'opposent à sa libre exploitation, incombent exclusivement à l'acheteur ou à l'adjudicataire, puisqu'ils ne sont que les accessoires du prix de vente (art. 1593 G. Civ.], ils ne peuvent en aucune façon avoir le caractère de frais de justice puiqu'ils ne concourent nullement à la réalisation du gage commun, et que c'est dans son intérêt seul que l'acquéreur les a exposés. Celuici les recouvrera donc de son vendeur par l'action ordinaire de garantie s'il y a lieu, mais il est évident qu'il ne peut, dans une distribution ouverte sur le prix de vente, se les retenir à luimême comme frais de justice. Quant aux sommes versées à la caisse, soit des gens de mer, soit des invalides de la marine,
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en fait que snr les navires étrangers, et constituaient an fond une simple annexe de la surtaxe de pavillon. Toutefois la loi aatorise le gouvernement à les rétablir là où besoin serait, à la double condition que le droit ne pourra excéder 2 fr. 50 c. par tonneau, et qu'il frappera également les navires français et les navires étrangers.
3" Gages du gardien et frais de garde du bâtiment, depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente, — Ce n** 3 a fait naître une difficulté ; la loi, en cas de saisie du navire, autorise rhuissier saisissant à établir aussi un gardien (art. 200); ne faut-il pas dire dans ce cas que les gages de ce gardien concourant à la réalisation du gage commun, sont des frais de justice, et à ce titre, qu'ils doivent occuper le n^ 4 et non le n° 3 ? et dans le cas où ce serait le même gardien *qui serait conservé par Thuissier, n'y a-t-il pas, par la même raison, un départ à faire dans sa créance, une par tie, celle antérieure à la saisie, restant au troisième rang, mais l'autre, postérieure, remontant au premier? L'article 191 toutefois paraît contraire à cette solution, puisqu'il place au troisième rang, sans distinction, les gages du gardien, depuis rentrée du navire au port^ jusqu'à la vente, et ce qui acbèv6 de donner à ces termes toute leur signification, c'est que Yalin, d'après les idées duquel, en l'état du silence gardé sur ce point par l'Ordoûnance, a été rédigé notre article, ne faisait lui aussi arriver les gages du gardien qu'en troisième ligne, tant avant que depuis la saisie réelle du navire (t. I, p. 362). Aussi ne saurions-nous nous rattacher à l'opinion de Dufour (ibid. n^ 91), de Caumont, op. cit. v*» Navire, n^ 2, de Bravard-Demangeat, op. cit., p. 42 texte et note 3. (V. aussi Rouen, 28 novembre 4 856, /. M. 35,2,65), si conforme
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giés entre tons, et on pourrait même s'étonner de la place assez inférieare que la loi leur a assignée, car totam pignoris causam salvam fecerunU Dans tous les cas il ne peut être question ici que des frais postérieurs à l'arrivée du navire ; ceux faits en cours de voyage sont complètement en dehors. Ce que les premières expressions de l'alinéa ont d'un peu louche quant à ce, se trouve complètement éclairci par la (in, et ion entrée dans h port (cpr. aussi même disposition, n^ 7; sic Dufour, n<* 1 04 ) . Aussi, est-ce à tort et par suite d'une méprise que M. Bédarride a admis la solution contraire (4, n^ 66).
6® Gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage, employés au dernier voyage — Ce privilège important donne lieu à des questions délicates, en ce qui touche la nature et l'étendue de la créance, l'étendue du gage, la signification exacte des mots dernier voyage.
A. Nature et étendue de la créance, — Il n'est pas douteux que le capitaine et les gens de l'équipage ne soient privilégiés, lorsqu'ils sont engagés au mois ou au voyage, car alors il y a loyers dans le sens exact et juridique du mot. Hais quid en cas d'engagements au fret ou à la part ? La situation des parties n'est-elle pas ici différente, et la société qui se substitue dans ce cas au contrat de louage^ de services n'est-elle pas exclusive pour les marins de toute espèce de privilège 7 Nous le croyons, bien que la loi se soit encore improprement servie ici du mot de loyers (art. 260) ; et ce qui nous détermine en ce sens, c'est indépendamment du droit commun, lequel cependant à défaut de dérogation contraire doit toujours être appliqué, c'est qu'en cas de perte du navire par naufrage ou autrement, les matelots engagés au fret ne peuvent exercer leur action réelle que sur le fret des marchandises sauvées (même article 260), par
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opposition à oeax engagés au mois on au voyage qui, eu, viennent en plus sur les débris du na^re (art. 250). Qp*est-ce à dire ? Si ce n*est que les gens de l'équipage n*ont pas de privilège sur le navire dans ce cas, et' que s'ils viennent sur le fret des marchandises sauvées, c'est beaucoup moins comme créanciers exerçant un privilège, que comme associés demandant leur part du fonds commun. Sic Dufour, ibid.n^ 104, Dalioz, Répert., v« Droit maritime, n^ 680 et 682 ; Caumont, ibid. n<» 30 ; Cpr. Rouen, 45 octobre 1856, (J. M. 35, 2, 107).
Cette opinion a cependant été contredite, et H. Bédarride notamment [ibid. n** 70), a fait valoir contre elle, que la loi, dans les deux articles 1 91 et 271 ne distingue pas, et qu'au surplus il n'y a pas de raisons de distinguer, les marins rendant dans les deux cas les mêmes services à l'armateur pour la conduite et la conservation du navire (*). Sic aussi Bravard- Demangeat, pages 46 et sq. Mais rien de tout cela n'est décisif. La généralité des termes des articles 1 91 et 271 ne signifie rien en présence de la disposition si significative de l'article 260, et il est évident que pour avoir le sens complet de la loi il faut combiner toutes ces dispositions entt^ elles. Quant à la raison de distinguer, elle existe au contraire parfaitement; sans doute l'équipage donne dans les deux cas les mêmes soins au navire, mais la rémunération est-elle' la même ? Dans le premier cas les gens de mer n'ont droit qu'à un salaire fixe, et ne participent eh rien aux bénéfices réalisés par l'armement, c*est bien le moins alors que pour le paiement de ce qui leur est dû, ils soient privilégiés ; dans le second, au contraire, ils font partie d'une association, les chances heureuses ou malheureuses de l'exploitation du navire les regardent comme Tannateur lui-
(4) Le projet de 4865 avait adopté cette manière de voir.
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méiqe, on ne vpit.donc p^is ppurquoi ils serfijent,d^ meiUç^re condition qn^ celm*<^i.
Qes résorres tûtes le privil.^e s'étj^pd à, t9at ce qui est jane coûséqaence forcée d^ contr«t,^ les fi;ais Af^ conduite jan. 8^,é et d^ret dn 5 germinal an xii) , les frajs de maladie (art ^|^8},(^)« et^même l'indemnité due en cas decçngédiementnonjastifié^. 370) (^). Comprend-il également le droit de eh^peau^ c'est-àdire cette espèce de gratification accord^ par les chargeurs en sns du fret? Cette question, pour être bien coippriae^ en suppose ' une a^tre^pr^ableoient ré^ue» à saydr à qui, d|ms les rapports dn cs^pitaine avec Tai^jsinept, appartiei^t le d^pit de chapeau. Or cette seconde q^tion avait ell^mâme div^ % nieilleurs esprits. YaUn tenait qu|s le droit d^ chapeau appartenait.au ca. piteine (t. 1» p, 60S) ejl soo^ avis a, été impliciterqeot suivi par
(*) €a n'est pis qae les matdlpts engagés an fi^t oa k I9 part ne puissent prétendre aux mômes droits, mais d'après les principes posés plus haut, ces'f/àis'^noliîs [^ai>aistonl! âevoiV «tre'prélevé^'àaïf iè' foïid commun, et Don imputés uHt la part tMi^naelle de Tarmateur Eu ce sens, M. FillieMi| TrtM deê jmffai^emenU des kiui^^ S43.Toatefoisia
jarispriîaebce, gar âei' raisons iè' texte ' ârees'o'àrie part 3è Vart. 262 C. Gom. et d'autre part de l'art, i 4 du décret du TaTrit 48S0; teiM à déeider la question eu sens contraire. Sic, Gass. SS mars k%^D, P„ 4866. 4, 99) ; Caen. 6 mars t'S^V (t^. 4872. i 43);' Gass.'. 49 février 4872 {ibid. 4 872, 4, 33). Voïtihfirà sur le sens de l'arUele 262, et sur la feree obligatoire d)i décret de 4 8{»0,
(^) (^fist À.tprt qne^Difmangeat (op. ctf. p^ 46) profi^se nue opinion contraire^ en se'fonaant sar ce qae le propriétaire ne doit jamais supporter cette lùdemnité. Gela n'est pas exact ; sans doute le propriétaire ne doit pas supporter l'indemnité de congédiement, en ce sens que le capitaine qui l'a payée n'a pas de recours contre lui (art. 270). et qoe lut aurait au contraire un recours contre le capitaine. Mats eela etopèdie-t-il qu'il n'en soit tenu tiê^à-vii dei mofaloUt noll^meut. Vsrt^ 270 n'a pas trait à ce point qui, en dehors d'une dérogation formelle» reste régi par le principe général de l'art. 246. Il y a donc obligation do propriétaire ; s'il y a obligation, le privilège doit aller de soi, car, encore une fois, il s'agit ici d'aneconséqaence directe et forcée du contrat.
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tons les anteurs qui se sont occapés de la difficulté présente. 5»cDafour, 4, n^" 406; Bédarride, 4, n"* 74. Etant donnée cette solution, notre question se présente tout naturellement, et tout naturellement aussi elle doit être résolue dans le sens de la négative : 4^ parce que les privilèges sont de droit étroit, et que Tarticle 494 , qui établit celui-ci, ne vise que les gages et loyers ; 2* parce qu'il n*y a pas même ici dette de l'armement, puisque le droit de chapeau est dû directement par l'affiréteur au capitaine. Et il importerait peu que par une raison quelconque l'armateur eût touché ce droit de chapeau, et eût mis par là le capitaine dans le cas de recourir contre lui, car ce recours est complètement indépendant du contrat primitif qui a lié l'équipage à l'armateur, et ne peut dès lors bénéficier des privilèges attachés à l'exécution de Qelui-ci. En aucune façon donc, étant donné ce premier système, le capitaine ne peut, dans une distribution ouverte sur le prix du navire, faire figurer son droit de chapeau en même temps que ses loyers. Sic Aix, 24 novembre 4833 (/. if. 44, 4, 269).
Mais nous avons déjà donné à entendre que la solution présentée plus haut sur la première question n'avait pas été communément adoptée, même dans l'ancien droit. Emérigon la repoussait {op. dt. t. II, p. 23 et 24) et attribuait le droit de chapeau à l'armement, comme étant une partie du fret. Il est certain en effet que le droit de chapeau influera d'une façon sensible sur le taux du firet, et que pour peu qu'il soit considérable (il est généralement de dix pour cent), celui-ci en sera d'autant diminué. Et telle est l'idée à laquelle la jurisprudence des tribunaux de commerce paraît s'être arrêtée. Sic Marseille, 30 juin 4830 (/. if. 42, 4, 4); 4*' juillet 4836 (ibid. 46, 4, 4S6); 2 septembre 4842 (ibid. 24, 4, 283) ; 9 novembre 4853 (ibid. 32, 4, 47); Havre 4 décembre 4857 (ibid. 36, 2, 97);
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cpr. aussi Nantes, 31 mai 1873 (Nantes, 1873, 1, 331). Hais alors comment peat-il y avoir lieu à notre question de privilège, puisque le droit de chapeau est supposé ne pas appartenir au capitaine ? Dans un seul cas très-fréquent du reste, celui où l'armateur dans ses accords avec le capitaine, lui a alloué un tant (cinq pour cent par exemple) pour le droit de chapeau. Le capitaine pourra-t-il alors assimiler cette remise à ses loyers, et la comprendre dans l'exercice de son privil^e ?- On ne peut ici lui opposer le second des deux motifs invoqués plus haut, car il y a ici précisément dette de Tarmement. Peuton au moins lui opposer le premier ? Nous ne le pensons pas davantage, sans doute l'article 1 91 n'a trait qu'aux gages et loyersy mais le droit de chapeau n'est-il pas dans ce cas une forme des gages ou loyers et n'en constitue-t-il pas sous un autre nom une partie intégrante ? Aussi la jurisprudence inclinet-elle à admettre dans ce cas l'existence du privilège, à la condition, très-juridiqoe du reste, que ces accords soient portés sur le rôle d'équipage. Eu ce sens, Marseille, 29 juillet 1858 (J.M. 36,1,297); MarseUle» 1 3 juil. 1862(f6fd. 1862, 1,206); Paris, 25juil. 1 865 {ibid. 1 868, 2, 1 03); MarseUle, 22 janv. 1 866 [ibid. 1866, 1, 54) et 17 juiUet 1872 [ibid. 1872, 1, 219) ; cpr. cependant, Marseille, 9 août 1859 [ibid. 37, 1, 256).
B. Etendue du gage. — Si l'on s'en tenait à notre article 191, il s'ensuivrait que le privilège n'aurait d'autre assiète que le navire, mais l'on sait déjà qu'une disposition complémentaire est venue sous ce rapport ajouter au gage des créanciers, et a fait porter a la fois le privilège sur le navire et sur le fret (art. 274). Mais il faut, bien entendu, que le fret soit encore dû, car alors seulement il forme une espèce de prolongement du navire; s'il avait été encaissé, perdu qu'il se trouverait dans la
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fortune générale de rarmateur, il ne serait pins snsceptiMe d'une action réelle. Sic Yalin sur Tart. 19, liv. m, tit. iy, de rOrd. ; Boulay-Paty, ii, p, H5 ; Dalioz, op. cit. n* 684 ; Bédarride, sur Tarticle 271. Paris, 6 novembre 1866(/. Af. 4867, 2, 132). Toyez cependant Marseille, 6 avril 1830 (/. M. 11, f, 253) et Rennes, \^ avril 1841 (ibid. 20, 2, 186). Ces décidons reposent sur un quiproquo; il ne s'agissait pas en l'espèce de savoir si le privilège des gens de mer peut porter sur le fret, ittême encaissé, mais si en cas de naufrage, les ma^telots peuvent exercer sur les débris du navire leur privilège pour leurs loyers d'aller, aussi bien que pour ceux de retour, alors mime que le fret d'aller aurait été précédemment encaissé par l'armateur. Comme on le voit, la question était tout autre, elle avait trait à l'étendue de la créance, et non à celle dû gage.
Il est un cas cependant où nous admettrions un tempérament à cette opinion, c'est celui ou il s'agit du fret acquis, c'est-àdire du fret payé d'avance par l'affréteur et non restituable en cas d^accident. Si Ton donnait à cette convention un effet absolu, il s'ensuivrait que dans ce cas les matelots perdraient, sans qu'ils puissent s'y opposer, l'un des deux objets de leur privilège. Cela ne peut pas être ; nous croyons donc que dans ce CBB ils pourront agir contre l'affiréteur, comme si le fret était encore du, et obliger celuin^i à payer une seconde fois. Sic Yalin, sur les art. 9 tit. nr, 7 tit. v, et 1 6 tit. vi du liv. ni de rOrd., tome i p. 703, et tome n p. 9 et 60. Voyez aussi Bédarride, sur l'article 271 .
Nous ferons remarquer en terminant, que, l'objet du privilège étant double, l'équipage peut en principe exercer son action sur le navire ou sur le fret. En ce qui concerne le navire, la chose n'est pas . douteuse, et les autres intéressés ne pour-
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raient renvoyer le capitaine et les matelots à se colloqner spédalement sur le fret, à moins que Ton et l'autre ne soient compris dans nne seule et même distribution. Sic Nantes 4*' juillet 4869 (/. M. 4869, 2, 203) (*). Quant au fret, c'est plus discu* table, et il semble bien résulter des termes et de Tesprit de la 1m (art. 4 94 , 259 et 274 cbn.) que le privilège sur le fret est subordonné à celui sur le navire, et qu'il ne doit être exercé qu'à défaut ou en cas d'insuffisance de celui-ci. La dispoûtion de l'article 259 sur laquelle repose en définitive tout ce système, est spéciale au cas de naufrage, il est vrai, mais la raison de distinguer n'apparaît point, car il s'agit dans les deux cas de l'exercice de l'action réelle. Cette ppinion toutefois ne semble pas avoir prévalu. (Yoy. le jpg. cité plus.haut).
C. Signification des mots dernier voyage. — Ced encore a donné lieu à des difficultés, car le mot voyage n'a pas dans la loi toujours le même sens (voir ci-dessous), et en nous bornant même à ce qui concerne l'équipage, il n'est pas entendu, sous les articles 258 et 259 comme sous le nôtre. Quoi qu'il en soit au point de vue du privilège dont s'agit, il ne paraît pas douteux que le voyage ne doive comprendre l'ensemble des traversées effectuées par le navire, depuis sa sortie du port d'armement jusqu'à sa rentrée au port de désarmement. C'est ce qui résulte d'abord d'un ensemble de mesures administratives en vertu desquelles, le matelot embarqué 4* ne peut autant que possible être débarqué en cours de voyage, et dans le cas ou il l'aurait été, doit être repatrié aux frais de l'armement , 2? ne peut en retour demander le paiement de ses salaires qu'a-
f ) Cest du nitte l'applîBalîon d*UD principe géiâral en n^itîlie de privilèges et d'hypothéqaes.
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près son retour au port d'armement (Ordonnances dn 4 6 avril 1689, livre vin, titre i, article 37 , 33 décembre 1734, 31 octobre 4784, titre xiv, article 4 5 , 39 octobre 4833, article 3i; décret du 49 mars 48S3. — Décret 5 germinal an xii, article 5, — Règlement du 40 mars 4738, 18 décembre 1728; arrêt du Conseil 19 juin 4734 ; Ord. 4^ novembre 4745); mais cela est encore plus particulièrement établi par Tart. 493, qui exige que la créance de Téquipage soit justifiée par les rôles d'armement et de désarmement déposés dans les bureaux de l'inscription maritime. L'armement et le désarmement constituent donc le terme a quo et le terme ad quem du voyage. Sic Valin, sur l'article 8 titre iv, livre m, de TOrd. tome i, page 704 ; Emérigon, chap. xvn, sect. 44, t. ii, p. 333 ; Pardessus, t. in, n* 673 ; Bédarride, i, n^ 73 et ii, n' 476 ; Dufour; ï, n*» 107 et sq. ; Caumont, y^ Gens de mer n? 9 ; Âix, 34 novembre 4833(/.Jf. 44, 4,379); Rouen (trib. com.), 45 oct. 4856 (ibid. 35, 3, 407); MarseUle, 9 avril 4 862 (i6id. 4 863, 4 , 430); Cpr. aussi, Cass. 4 août 4857 [ibid. 35, 3, 474), et 43 novembre 4874 [D. P. 4872^ 4, 33j. Il s'ensuit d'une part que le privilège persiste en thèse ordinaire jusqu'au re-
tour du navire au port de désarmement, quelles que soient les différentes échelles ou expéditions accomplies pendant ce temps, en ce sens, Marseille, 4 5 juin 4 84 8 (/. Jf. 4, 4,4); Caen, 43 juillet 4834 et Cass. 3 juin 4828 [ibid. 6, 3, 57 et 9, 3, 466); Marseille, 45 mai 4833 (ibid. 45, 4, 470) ; Rouen, 4 5 octobre 4 856, et Marseille, 9 avril 4 863, précités; mais d'autre part, que si par un cas de force majeure le navire venait à être désarmé ailleurs que dans le port de départ, là s'arrêteraient les loyers des matelots et le privilège qui les garantit. Sic Aix, 34 nov. 4833 précité ; cpr. cependant Douai, 48 août 4866(/. jf, 186â, 3, 116).
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7* Sommes frétées ati capitaine pour les besoins du bâtitiment pendant le dernier voyage , et remboursem&nt du pris des marchandises par lui vendues pour le mime objet. — Ceci vise le cas des articles 234 et 298 ; nous ne pouvons donc qu'y renvoyer pour les conditions de validité» soit du prêt, soit de la vente, en faisant remarquer cependant, qu'en cas d'inaccomplissement de ces conditions, la situation du prêteur et celle du chargeur dont les m<irchandises auront été vendues ne seront pas les mêmes. Le prêteur perdra son privilège (arg. art. 312), le chargeur, au contraire, gardera le sien, et changera seulement de numéro d'ordre, du numéro 7 il passera au n^ 1 4 ; ce sera, suivant les termes de cette disposition, un cas de de'faut de délivrance des marchandises Sic Dufour, 4 , n*420).
Pour nous renfermer maintenant dans la question de privilège, deux choses seulement doivent être observées : 4^ en ce qui concerne le prêt la loi ne distingue pas, et par conséquent il s'agit aussi bien ici du prêt simple, que du prêt à la grosse {*); nous croyons même que la disposition devrait être étendue de plein droit aux fournitures faites directement au capitaine, car, comme le dit Emérigon (Traité du prit à la grosse, t. ii, Snt)ypeu importe qu'on ait prité l'argent ou qu'on ait fourni des matériaux, et on ne pourrait pas argumenter contre cette solution de ce que les privilèges sont de droit étroit, car il n'y a pas ici extension, mais interprétation de la loi (même auteur, loc. cit.) Sic aussi Dufour, n^ 4 4 6 ; Bédarride, 4. n« 90 ; Marseille, 49 juin 4835 [J. ¥. 46, 4, 296) ; Cpr.
(*) C'est un point que les auteurs de la loi de 4 874 sur Vkypothèqm mariUme nous paraissent avoir oublié. Voir ci-après le oommenUire de cette loi.
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n'avons rien à* dire, si ce n'est qae son privilège dérivant ici de l'article 191 et' non de l'article 2102 Cod. Civ. ne disparaîtra ' pas en cas de faillite (*) Sic Raynouard, Faillites et banqueroutes, t. II, p. 264 ; Dnfour, ibid. n? 1 48 ; Bordeaux, 5 juillet 1850 (5: 1880, 2, 83); voy. cep. Marseille, 29 mai 1865 [/. M. 1 865, 1 , 1 66). Da reste il n'y a pas même raison de décider. — Le privilège des fournisseurs et ouvriers employés à la construction soulève au contraire une question très grave, celle de savoir s'il devk^it encore être admis en cas de construction à forfait.' Mais comme ceci implique la connaissance des divers lûodes de construction, nous préférons renvoyer la discussion au moment où nouÀ nous occuperons de cette matière, c'est-à^Hlire au moment où nous étudierons les modes d* acquisition de propriété des navires.
B. Le navire a voyagé ou navigué. — ^ La loi ne laisse ici subsister, eu fiiit de privilèges antérieurs au départ du bâtiment, que celai des créances pour radoub, victuailles, armement ^équipement f^), ce qui exclut d'abord le privilège des fournisseurs et ouvriers employés à la construction, et cela, ainsi que Dufour en a fait la remarque judicieuse (1 , n^ 190), alors même quSl n'y aurait pas eu de travaux de radoub ou de dépenses pour armement et équipement avant le départ du navire. Mais qu'en est-il du privilège du vendeur ? Celui-là aussi
O Mais il en serait aatrament des droits de revendication et de résolotioa, qui ont leur source dans les articles 46'&4 et S402 G. civ., et sur lesquels l'article 4,94 est complètement muet. En ce sens, les auteurs cités ci-aprfts, et Douai 40 juillet 4839, (Dallez, Rép., v» FaUUu, n* 4044).
{**) L'idée de la loi est que ces dernières dépenses seules ayant mis le navir«r'en état de prendre la mer, méritent sétiles aussi d'être' conservées avec leur prantie première.
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disparait-il, ainsi qae cela paraît résulter da silice de la loi T La raison de donter, c'est que pour le Yendeur, le nanre n'a pas changé de mains, puisqu'il appartient toujours à l'acheteur ; le voyage ne saurait donc purger son privilège, car ce n'est pas ici le droit de suite qui est en jeu, mais le droit de préférence. La disposition finale de l'article 193 semble venir jusqu'à un certain point à l'appui de cette idée, puisqu'il n'y est question que des créanciers du vendeur, et non du vendeur lui-même. En ce sens et très énergiquement Valin sur les articles 16 et 17, liv. I, tii. xiv de l'Ord., t. 1 , p. 363 et 368 ; Marseille, 19 février 1821 (J. M. % 2, 75). Mais cette opinion, ^ à peu près abandonnée aujourd'hui H , ne nous paraît pas en effet devoir être suivie. Quand il s'agit de privilèges spéciaux comme ceux de l'article 1 91 , il faut en principe faire abstraction des données du droit commun, et se renfermer strictement dans la lettre de la loi ; or que dit la loi sur le point qui nous occupe ? Elle distingue, suivant que le navire a fait ou n'a pas foit de voyage depuis la vente ; dans le second cas le privilège du vendeur existe comme en droit commun, dans le premier il n'est plus mentionné : c'est que forcément il a disparu. II n'est pas même nécessaire» ainsi que l'ont fait certains auteurs.
{*) Elle vient d'6tre reprise par M. Démangeât (op. cU, p. 59 et sq.) qui l'appnie en pins et à tort de l'autorité d*Emérigon. Emérigon était d'un avi3 contraire, comme le prouvent les termes suivants da passage ci-aprés visé : le navire en meitani à la tHiile eetu d'être affecté auax créances du wndeur, a plus fortb raiso.x il cbssb D*iTRB Amers au vwuguB LUi-MÈMS. Seulement il ajoute : sauf les draii» qui dirivmi des régla générales , ce qui vent dire qu'au regani des créanciers chirogra^iairee, le vendeur n'étant plus régi par la loi spéciale mais par le droit commun, ici l'article ilOi du Gode civil, conserve forcément son privilège; et c'est à celte idée subsidiaire que se réfère le passage rap* porté par M. Démangeât Mais cela n'entauio en rien l'opinion dïméri* foa sur la qo»tion principale
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et les décisions judiciaires ci-dessous citées, de tirer argament en ce sens de Tarticle 193, aux termes duquel fous les prifiléges se trouvent éteints par la vente du navire, suivie d'un voyage d'un mois de trente jours, fait sous le nom et aux risques du nouvel acquéreur. Cette disposition, qui vise l'extinction générale des privilèges par la vente volontaire ou forcée du navire, est étrangère au cas spécial qui nous occupe, et ce qui le prouve, c'est que si on devait l'appliquer ici, il faudrait décider que le privilège des fournisseurs et ouvriers employés à la construction persiste après le voyage, car il n'y a pas eu vente ; or cela est absolument contraire à notre artide 1 91 . C'est celui-ci donc qui seul doit servir de rè^e pour la solution de la question ; et par là se trouve écartée l'objection mentionnée pins baut et tirée de la fin de l'article i 93.
Une autre objection pourrait être faite, celle-ci plus grave assurément, bien qu'elle n'ait été prévue, que nous sachions, par aucun auteur ; c'est qu'il s'agirait ici non du vendeur immédiat, m^iis du vendeur ou des vendeurs précédents. Ceci pa- Tdii en effet indiqué par l'enchaînement des dispositions de la loi. L'article 1 90 dispose d'abord que les navires, quoique meubles, sont affectés aux dettes du vendeur, et spécialement à celles que la lai déclare privilégiées. Quelles sont dès lors ces dettes du vendeur que la loi, c'est-à-dire l'article i 91 , déclare privil^ées ? Ce sont en huitième ligne les sommes dues aux vendeurs, c'est-à-4ire en d'autres termes les sommes dues par le vendeur à un vendeur précédent ; la disposition, à moins d'une cacophonie complète, ne peut pas, ce semble, signifier autre chose. Ce qui sera donc purgé ici par le voyage du na^ vire, ce n'est pas le privilège du vendeur immédiat, dont il n'est pas question en l'artide 4 91 , mais celui du vendeur ou des vend^iirs précédents, — Si spécieuse (qu'elle soit, nous pe
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pensons pas cependant que celte objection éxAve arrêter; Tidée snr laquelle' elle repose se trouve démentie par la tradition. Les privilèges sur navire se trouvaient en effet réglementés dans l'Ordonnance , an titre de la Saisie des navires (livre i , tit. XTV art. 46 et 17] ; et ce qui forme aujourd'hui l'objet de la disposition de l'article 1 90, se trouvait rejeté au livre u, titre X, article 2. Il s'ensuit que lorsque l'Ordonnance, dans le second des articles cités plus haut, énumérait la créance du vendeur au nombre de celles privilégiées sur navire, elle n'entendait parler que du vendeur immédiat, car la disposition ne se trouvant pas subordonnée à une disposition précédente dans le genre' de ^ceHe de l'artide 400, conservait son sens naturel ; et c'était ainsi du reste que Yalin et Emérigon, qui différaient cependant sur la question de permanence du privilège après le voyage, l'avaient toujours entendu. Le législateur dn Code de commerce ayant purement et simplement reproduit la disposition de l'Ordonnance, l'a par cela même reproduite et adoptée avec le sens qu'elle avait autrefois, et cela nonobstant l'enchaînement vicieux des articles (c'est ce qui résulte du reste des travaux préparatoires, voir Locré, op, cit. t. iir, p. 9). Concluons donc qu'il s'agit ici du vendeur immédiat, et que c'est lui dokit le privilège se trouve purgé par le voyage du navire. En ce sens, Emérigon, Traité du contrat à la grosse, chapitre 42, section 4, tome ii, page 575 ; Locré ii, page 26 ; Boulay-Paty, i, n^ 422 ; Dufour, ibid. n^ 494 et sq.; Bédarride, i, n^ 93 et sq. ; AIauzet,*tome lu, n^ 4063 ; Caumont, op. et loc, n*35 ; Aix. 47 juillet, 4828 (/. M, 9, 4, 437); Marseille, 6 mars 4850 et 6 mars 4854 {iHd. 30, 4, 53); Caen, 42 août 4864 (iftict. 4862, 2, 56).
Hais le vendeur, à défaut de privilège, n'aurait-il pas au moms, suivant le droit commun, l'action résolutoire pour le
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non paiement du prix T Je ne le pense pas davantage, et je crois an contraire, si dure que paraisse cette opinion, que l'extinction du privilège doit entraîner celle des droits analogaes par lesquels le vendeur aboutirait au même résultat que par Texercice de son action privilégiée. On le décide généralement ainsi en matière de faillite, sur l'article 550 Cod. Corn. (Cpr. aussi loi du 28 mars 1855 sur la transcription hypothécaire, btX. 7), et je ne vois pas pourquoi cette solution, par identité de moti&,De serait pas transportée ici. En ce sens, Boulay-Paty. op. et foc. dt.y Bédarride, ibid.; Marseille, jug. 6 mars 1B50 et 6 mars 4851 précités (^.
9^ Les sommes prêtées à la grosse su/r le corps, quille, agrès, apparatuc, powr radoub, victuailles, armement, équipement, avant le départ du navire. — Abrogé par la loi du 10 décembre 1874, sur V hypothèque maritime, 9:t\. 27 (voir ci-après, au texte).
4 0^ Xe montant des primes d'assurances faites sur le corps, quille, agrès et apparaux, et sw Varmem&nt et V équipement du navire, dues pov/r le dernier voyage, — On remarquera cette infériorité du privilège des primes d'assurances par rapport à celui des sommes prêtées à la grosse, infériorité du reste qui a disparu en l'état de la loi sur V hypothèque maritime, de sorte que s'il y a aujourd'hui une différence à faire, elle est en laveur de l'assurance et non contre elle. Quoi qu'il en soit, ceci
(*) Nous devons fûre remarquer que nous n'avons envisagé dans tontes ces eoQlroverses que les rapports du vendeur avec les autres eréanders privilégiés sur navire, aux termes derarttcle 494 ; mais s'il s'agissait de ses rapports avec la masse chîrographaire, le fondement de son droit ne serait plus alors dans l'article 494, mais dans les articles 4654 et S40S, et c'est d'après les dispositions de ces articles que la situation devrait être réglée.
était déjà une anomalie sous l'empire du Code ; la préférence donnée au privilège du prêteur sur celui de l'assureur se comprenait à une époque où en cas de concours d'un prêt à la grosse et d'une assurance sur le même objet, le prêteur était également préféré à l'assureur (Ordonnance, liv. m, tit, v, art 18). Ce système de législation pouvait prêter à la critique, suivant qu'on différait d'avis (et c'était le cas de Yalin et d'Ëmérigon) sur l'utilité respective de l'assurance et du prêt à la grosse, mais enfin il était conforme et conséquent avec lui-même, d'autant plus que l'Ordonnance était muette sur le privilège de la prime d'assurance. Le Code de Commerce, au contraire, rompant avec l'Ordonnance, a admis, en cas de sinistre majeur, le concours au même degré de l'assureur et du prêteur sur les objets du risque (art. 334). Dans ce système la préférence accordée au privilège des sommes prêtées sur celui de la prime d'assurance n'avait plus de raison d'être» et devait être effacée. Certains auteurs, il est vrai (Dufour. ibid, n"*' 215 et sq.; Bédarriie, ibid. n^ 126) ont voulu sauver la contradiction en disant que la situation n'est pas la même dans les deux cas; dans l'espèce de l'article 1 91 le prêteur doit être préféré, car c'est lui qui en avançant les fonds a rendu l'opération possible et fourni l'aliment de l'assurance, tandis que dans celle de l'art. 331 , en l'état de la perte des objets soumis au risque, il n'est lui-même qu'un assureur, et doit dès lors venir au même rang que l'assureur en titre. Mais cette façon de raisonner nous paraît vicieuse ; car de deux choses l'une, ou le prêt à la grosse doit s'analyser en une assurance pure et simple, ou il contient quelque chose de plus, qui est l'avance des fonds. Dans la première hypothèse, il ne doit pas plus être préféré dans le cas de l'art. 1 91 ,que dans celui de l'article 331 , et le fait que le navire ou le chargement sont arrivés à bon port est parfaitement indifférent ; dans la seconde il doit
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l'être, mais sans distinction aossi de situation, car il est vrai que le prêteur a fourni indistinctement l'aliinent de Tassurance, et c*est à lui qu'on doit ce qui reste de l'objet assuré. En ce sens, Cauyet, Traité sur les assurances maritimes^ tome i, page 410. Quant à moi je pense qu'il y a en effet quelque chose de plus dans le prêt à la grosse que dans l'assurance, puisque le prêteur y verse les fonds aux mains de l'emprunteur, comme si le sinistre était arrivé ; mais cet avantage est si chèrement acheté, le taux du change maritime est si onéreux, par rapport à celui des primes, l'assurance d'ailleurs rend tant de services au commerce, qu'on comprend et qu'on ne saurait qu'approuver la réaction qui s'est produite sous ce rapport dans la loi . Le Code de Commerce avait déjà porté une grave atteinte à la préférence de l'ancien droit pour le prêt à la grosse, dans le cas de l'article 331 , tout en la laissant subsister à tort dans celui de l'article 1 94 . La loi de 4 874 a complété ce système en abrogeant, suivant ce qu'il a été dit ci-dessus, le privilège du prêt à la grosse consenti avant le départ du navire, et si elle à conservé celui du prêt contracté en cours de voyage, c'est en considération des nécessités urgentes dans lesquelles le capitaine peut se trouver placé ; et encore, grâce au mécanisme de Vhypothèque éventuelle (art. 26 de la loi), le privilège pourrat-il, même dans ce cas, être évité.
Ces observations faites, passons à l'objet de la disposition.
L'article ne privilégie in terminis^ comme on le voit, que les primes d'assurances sur le corps, quille, agrès ou apparaux, armement et équipement du navire^ en d'autres termes, ceci n'est établi qu'en vue de l'assurance sur corps ; mais quid de l'assurance sur facultés, la prime ne doit-elle pas aussi, par identité de motifs, y être privilégiée ? L'affirmative est généralement enseignée et acceptée. En ce sens, Yalin, 1. 1 , p. 364 ;
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Emérigon, Traité des asmrafhce^t c|iap. i^f» seçt. 7^ 1. 1« p 88 ; Caumont, op. cit. Y" Assurance n^ Ul § 6 et 7; (;auyçt op. cit., n« 245; Marseille, 28 oclobre.1822 (/, M. 3, 1, 353) Aix, 16 mars 1857.(»Wei. 35, 1, 81) ; Contra, D^lpz, Befpef^ V*» Prifnlige et Hypothèque, n^ 51 3 , Marseille , 29 mars 1856, réformé par l'arrêt précédent (ibid. 34, 1 , 172) Mais si la solution est généralement acceptée, les motifs sont di vergents. D'après Emérigon, op. et loc. cit., si la prime sur facultés mérite d'être privilégiée comme celle sur corp3 de navire, c'est parce qu'elle est comprise dans les frais de facture^ qu'elle fait donc partie de la chose assurée qui est présumée valoir davantage. Mais c'est là on qi^iproquo ; que l'assuré puisse de ce chef faire entrer la «prime en ligne de Qon^pte pour la fixation du prix de sa marchandise^ soit, ca^ toute marchandise s'augmente, quant à sa valeur, des frais de transport ; qu'il puisse aussi, et par la même raison faire assurer cette périme, comme tous 1^ autres débourséjs, et cela, soit au même assureur (c'est l'assurance de la prime des primes), so^t à on autre, à la bonne heure encore, c'est une conséquence du même principe (art. 342 C. Çom.). Mais est-ce à dire pour cela que l'assureur puisse s'autoriser de cette augmentation dans la valeur de la chose assurée pçur prétendu privilège dans le chargement? Non certes, car en cela il n'a fait qu'am^/î orer la chose, or la loi ne privilégie pas les frais 4!&oaélioration (arg. a contr. de l'art. 2102 3° côd, Civ.) La Cour d'Aix, dans la décision précitée, s'est inspirée d'un autre motif, elle a assimilé l'indemnité d'assurance aux frais de conservation, et a privilégié la prime de ce chef, par application directe de ce même article 21 02. Ce motif a quelque chose de séduisant, mais en somme il n'est pas fondé. Il est difficile d'abord de voir, au point de vue de l'exactitude rigoureuse des idées, la conser^va-
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tioQ d'une choAe daiLS rindeianité pécuniaire qui est destinée à en tenir la place ; mais, et c'est ce qui nous paraît décisif» la question n'a d'intérêt que tout autant que U prime est deman* dée par voie d'action, c'estrà-dire alors que la obose assurée est arrivée s^ns accident au port de 40stiaatioai or dan» ce, cas l'assureur ^'a rien conservé. En ce sens, Cauvet^ op. et ht. cit. — Non, la véritable raison de décider nous paraît être dans l'article 320 du Code de Commerce, qui déclare le charfcmcnt, tout comme le corps du navire, affecté au capital et aux iaiérets de l'argent prêté. Or le prêt à la grosse contient une assurance implicite ; qu'il contienne pins que cela, ce n'est pas douteux, ainsi qu'il a été plus haut remarqué, msds il contient au moins cela, et ce qui le prouve c'est que dans f ancien droit où l'Ordonnance ne disait rien du privilège de la prime d'assurance, la doctrine et la jurisprudence n'avaient pas hésité ce-* pendant à-admettre ce privilège, par application de l'article 4ft du titre du prêt à la grosse, auj. article 320 (Sic Yalin et £mérigon op. et loc. cit.) S'il en est ainsi, la même décision doit être suivie de nos jours, en ce qui regarde le privilège de la prime sur le chargement, Cpr. aussi art. 331 .
Ceci dit, bornons-nous à l'assurance sur cerps de navire. La prime n'y est privilégiée, qu'autant qu'elle est due powr U detr^ nier voyage. Ceci encore a donné lieu àdes difficultés, sait sur le sens à donner aux mots dernier voyage, soit relativement à une hypothèse que la loi n'a pas prévue, l'assiiranoe à ten^s limité.
En ce qui concerne le premier point, nous croyons, conttairement à l'avis de Dufour, dont la longue et chaleureuse démonstration ne nous a pas convaincu (Dufour, i, n^' 21 9 et sq.), qu'il s'agit ici dn voyage assuré^ et non du voyage réel^ c'est-à-dire de celui en vue duquel le navire a pris ses expédi*^
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tioifs, de telle sorte que si une assurance distincte a été contractée pour Taller et le retour, chacun de ces deux termes constituera, au regard de ta prime, un voyage différent. Le mot yoyage n'a pas, en droit, il ne peut pas avoir de signification absolue; il n'a d'autre sens que celui que veulent lui donner les parties contractantes, et de même qu'en ce qui concerne le privilège des gens de mer, il s'entend de l'ensemble des traversées efifoctuées par le navire depuis le port d'armement jusqu'au lieu de désarmement, attendu que ce sont là les deux termes de l'engagement des matelots, de même ici, en l'état du contrat d'assurance qui en a déterminé les limites extrêmes, il ne peut s'entendre que du voyage asturé. S'il en est différemment au n^ 7, et s'il s'agit ici indubitablement du voyage réel, c'est que en l'espèce la convention n'a pas précédé le voyage, et par conséquent n'en a pas â priori fixé la durée, mais est intervenue au contraire alors qu'il était en cours, et s'est modelée en quelque sorte sur lui(^). Aussi l'article parle-t-il au n^ 10 de primes dues pour le dernier voyage, tout comme au n^ 6 il visait déjà le privilège du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage, exprimant ainsi la relation qui existe entre le voyage et le contrat qui lui a donné nsûssance. Que cette solution ne soit pas sans inconvénients, ce n'est pas douteux, et l'assureur, dans l'hypothèse qu'imagine Dufour, aura quelque peine à exercer son action réelle sur le navire ; mais de là à l'impossibilité qu'il suppose il y a loin, car l'article 21 5 ne s'applique pas à cette situation. Voir in/ra; en ce sens, mais d'une fo^n assez ambiguë, Bédarride, ibid.,n?MS ; Caumont, ibid.,
O La môme chose peut arriver pour Tassurance, lors qu'elle est codtractée en cours de voyage ; mais alors le contrat s'approprie les termes du voyage réel, et le transforme en voyage assuré.
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Y* AstuTonee, n'^ 141, 9 1 ; Gaovet, op. et loc. cit. d"" 248 ; Ronen^e jaio 1852 (/. AT. 31 , 2, 09); Cass. 12 mai 1858(1). P. 1858,2, 208) ; Bordeaux, 23* mars 1859 (/. AT. 37, 2, 104) ; Bordeaux, 6 mars 1861 (D. P. 1862, 2, 54) ; Marseille, 5 déc- 1865 (/. M, 1866, 1, 18). U n'est pas nécessaire par suite que ce dernier voyage ait la durée fixée par i'artide 1 94» lequel est parfaitement étranger à la question. Sic la plupart des dér cisions rapportées ci-dessus.
La loi n'a pas prévu enfin l'assurance à temps limité, mais il n'est pas douteux qu'il ne faille dans ce cas étendre, par analogie de ce qui est décidé ci-dessus, le privilège de la prime à tout le temps que doit courir le contrat. Le législateur a voulu en effet par sa disposition éviter l'accumulation des primes ré* sultant de différents voyages, or lorsque l'assurance a été faite à temps limité, il n'y a en réalité qu'une navigation d'un point extrême de la police à l'autre. En ce sens, Emérigon, iftid., chap. XIII, sect. 3 ; Dufour, ibid. xA 224 ; Bédarride, ibid. n^ 128 ; Alau2et, m, n® 1068 ; Caumont, op. et loe. cit., n' 141, § 4 ; Rouen, 7 juillet 1828 (/. M. 13, 2, 65); Rouen, 20 mai 1840(iM. 49, 2, 171); Cass. 12 mai 1858 précité; Bor* deaux (trib. com.), 28 mars 1865 (ibid. 1865, 2, 124).
N. B. n ne faudrait pas, relativement au privilège, assimiler à la prime le demi pour cent des articles 349 et 358. Si la loi a attaché un privilège à la créance de la prime, c'est comme compensation des risques courus par l'assureur ; or dans les hypothèses où il y a lieu au demi pour cent, il n*y a plus par suite du rbtoume qui s'est opéré, ni assurance, ni risques. Sic Dufour, n"" 229.
44^ Les dommages et intérêts dus aux affréteurs, pour le défaut de délif>rance des marehandiseê qu*ilsont chargées, ou pour rembowsement des avaries souffertes par lesdites
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marehandises par la faute du capitaine ou de l'équipage* — Nous ne saurions» sur le rang assigné par l'Ordonnance, puis par la loi, à ce privilège, nous associer aux critiques d'Emérigon (Prêt à la grosse, chap. xii, sect. 4, t. ii, p. 572) ; si les affréteurs pour le double objet dont s*agit ont privilège, c'est par application du vieil aphorisme : le batel est affecté à la marchandise et la marchandise au batel (Cpr. Ord., liv. ni, titre I, art. 14 et Code, art. 280], or il est évident que ceci, parfaitement étranger à la conservation, à la mise hors, à la navigation, à la réalisation enfin du gage commun, ne doit venir qu'après les frais qui ont profité au navire. Y. Dufour, i^ûl. n« 231 .
Cette disposition du reste, par la précision même de ces termes, ne donnerait pas lieu à de grandes difficultés si l'artide 280, à l'instar de l'article 1 1 , titre i, livre m de l'Ordonnance précitée, n'était venu aussi dédarer que le napire^ les agrès et apparaux, le fret et les marchandises chargées sont respect tivument affectés à l'exécution des conventions des parties. n y a là certainement dans les termes une latitude plus grande que celle que comporte la présente disposition ; faut-il en inférer que le législateur a voulu étendre le privilège à d'autres cas que ceux indiqués par l'article 1 94 7 Aux dommages et intérêts prétendus, par exemple, pour inexécution de la convention ? et plus particulièrement à l'indemnité du demi-fret, portée en l'art. 288 T On ne l'a jamais pensé, et nous ne le penscms pas non plus, dut-on pour cela voir dans l'art. 280 une répétition gratuite de l'art. 1 91 ; ce qui n'est pas cependant, car l'art. 280 mentionne un privilège, celui sur marchandises, dont il n'est pas question en l'article 1 91 . Hais ce n'est pas parce que l'article 280 n'étabKrait pas un véritable privilège ou bien qu'il ne viserait que les rapports des parties contractantes, cette double
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idée, mise en aTimt par Bedarride (i, n^ 134. et ii, n^ 674) est inexacte. Prétendre d'abord que l'article 280 n'établit pas un véritable privilège, c'est contredire non seulement notre article i 91 , mais encore l'artide 307, qui n'est, comme la présente dispositîon,qae le développement du principe posé en l'art. 280. Voir, du reste, sur l'art. 11 de l'Ord., Valin, 1. 1, p. 630, et sur l'artide 280, Locré^op.eit. t. m, p. 21 3. Quant à l'autre affirmation, que l'article 280 ne statuerait que sur les rapports des parties contractantes, elle constitue un véritable non sens, l'affectation, et partant le privilège, n'ayant d'autre raison d'être que le concours de tons les créanciers sur une même chose, c'est-à-dire les relations de ces créanciers entre eux. Non, la véritable raison de décider (et Bedarride l'a ensuite, op. et loc. cit, parfaitement mise en lumière) se tire de ce^que : 1^ l'article 1 6, livre i, titre xiv de l'Ordonnance (aujourd'hui article 191) et l'article 11, livre m, titre i (aujourd'hui article 280) étaient autrefois entendus dans le même sens, et on ne donnait pas au second une signification autre que celle qu'avait le premier. Sic Valin, op. et loc. cit. ; le Code ayant été rédigé sur ces données n'a pu que reproduire l'ancienne doctrine ; 2^ l'article 280 lui-même ne laisse pas de place à une autre interprétation, il y est dit, en efiet, que le navire, les agrès et apparaux, le fret et les makchandises chargées sont respectivement affectés à l' exécution des conventions des parties. Les
marchandises chargées I II s'ensuit que lorsque la convention est rompue avant le départ par le fait ou la faute de l'affréteur, le capitaine ne saurait pour son demi-fret (art. 288 et 291) avoir privilège, car il n'y a pas eu encore marchandises chargées, ou bien ce chargement s'est évanoui par le retirement de la marchandise ; comment voudrait-on alors que dans l'hypothèse inverse, celle de la rupture du contrat par le fait du capi-
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taine, Tafirétear eût privilège sur le navire? La partie ne serait • pas égale entre les deux intéresses. Sic tons les aatenrs (Voy. not. Dalioz, RéperL v^ Droit maritime^ n^ 273) et en plus, Karseille, 25 octobre 4865 (J. M. 1865, 1, 323); Havre, 27 avril 1867, cité par Caumont, (op, cit. \^ Nafnre, n* 39); Àix, 9déc. 1870 (/.Af. 1871,1,73).
Mais je n'irais pas plus loin dans la voie de la restriction , et tout en limitant le privilège au double objet indiqué dans Tart. 1 91 , j'admettrais très-bien que le retard dans la livraison de la marchandise, alors que ce retard s'est continué jusqu'au décret ou à la saisie du navire, équivaut à la non délivrance. Du* four, le seul à notre connaissance qui ait prévu et examiné la question, est cependant contraire (ibid. n^ 233), et il faut avouer que cette opinion est plus conforme aux termes du Consulat de la mer, dont la disposition a servi, sous ce rapport, d'archétype à celles de TOrdonnance et du Code : a Si quelque marchandise chargée dans le navire, et mentionnée dans le cartûlaire ne se trouve plus, le navire doit en payer la valeur, sans préjudice des salaires des mariniers. » (Consur lat de la mer, chap. 56). Je ne crois pas cependant que ce point de vue soit le seul auquel le législateur moderne s'est placé. Il ne faut pas oublier en effet que l'Ordonnance était muette sur l'étendue du privilège; dans l'article 16 précité, elle se bornait à coUoquer en quatrième lieu les marchands chargeurs,sans dire pour quelles créances ils étaient colloques ; c'est Valin, qui dans son commentaire loc, cit. avait rest**eint ces créances aux deux indiquées, par la raison qu'il n'y avait guère que ces deux cas où tes marchands chargeurs pouvaient se présenter (Valin, t. I, p. 364). Or comment déterminait-t-ii le premier, celui relatif au défaut de délivrance ? Voici ses propres termes : « L'un est si les marchandises chargées
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pour leur compte dans le nwnrene leur ont pas été remises, l'armateur ou nayirb ou le capitaine les àyàpit retenues en TOUT ou EN PARTIE. Aiosi il QB s'agit pins ici seulement d*aa défaut de délivrance absolu, du à la perte même de la marchandise, il s'agit d'un défaut de délivrance relatif, par suite de la rétention provisoire exercée par l'armateur ou le capitaine sur tout ou partie de la cargaison. C'est en cet état qu'est intervenue la rédaction de l'article 1 91 ; le législateur aurait pu, à riostar de l'Ordonnance, se borner à décréter le privilège en principe, sans en indiquer les cas d'application ; il ne l'a pas fait, il a au contraire emprunté à Yalin sa doctrine ; il n'est pas téméraire de conclure en l'état qu'il lui a donné même portée et même signification. Entre deux textes, dont l'un très lointain, comme celui du Consulat, et surtout n'a pas servi de modèle immédiat au législateur, dont l'autre au contraire (celui de Valin)est celui-là même sur lequel la disposition de loi a été rédigée, il n'y a pas à hésiter. Cpr. sur une question analogue, Cass. 28 janv. 1874 (/. P. 1874, p. 531).
m. — L'Ordonnance, très-insuiBsante déjà sur la création et le classement des privilèges, avait gardé un silence complet ' en ce qui concerne la constatation de la créance elle-même ; non pas qu'elle eût craint ces détails, ainsi que l'observe naïvement Locré, op. cit. y t. m, p. 22, car il y a dans l'Ordonnance des points d'une réglementation minutieuse, et la lacune, à supposer qu'elle existât sur ce point, aurait pu et dû être comblée par un édit postérieur : mais c'est parce qu'elle avait cru sans doute qu'ils suffisait ici , comme ailleurs, de l'application du droit commun. Or c'est là présisément ce dont le législateur moderne n'a pas voulu; il a pensé au contraire que l'application
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du droit commDD, en ce qui concerne les modes de preuve, entraînerait des dangers, et « qfn'il était d'autant plus indispensable de prendre des précautions que tes créances privilégiées peuvent quelquefois absorber le gage commun des créanciers ordinaires » [Exposé des motifs, procès-verbal du 8 sept. 1 807 n^ 1 ) . Ite là cette conséquence que, en ce qui concerne le privilège, il n'y a pas d'autres modes de preuve que ceux indiqués par la disposition réglementaire sur ce point,autrement dit par Tart. 193; la créance pourra sans doute, au regard de l'action personnelle, se prouver autrement; mais quant à l'action réelle résultant du privilège, il n'y a pas d'autres modes de justification que ceux de notre article, lesquels n'admettent en principe, et sauf les cas d'impossibilité, ni remplaçants, ni équivalents, (Dufour,i,n^ 327). Nous aurons, au fur et mesure, à noter des applications intéressantes de ce point.
Ceci observé, passons à l'objet même de la disposition. Aux termes de l'article \ 92, le privilège accordé par la loi aux dettes sus-énoncées ne peut être exercé qu'autant que ces dettes seront constatées et justifiées dans les formes suivantes :
1^ Les frais de justice, par des états de frais arrêtés par les tribrmaux compétents. Le tribunal compétent sera le plus souvent le tribunal civil, car lui seul peut ordonner la saisie et connaître des incidents auxquels elle donnera lieu (C. proc, art. 442; Conseil d'Etat, avis du 17 mai 1809; Aix, 10 mai 1858, (0. P., 59, 2,192). Hais ce peut être aussi, quoique très-exceptionnellement,le tribunal de commerce, si par e%,. il s'agissait de frais se rapportant à une instance ouverte devant lui,et à laquelle la masse des créanciers aurait, dans l'in térêt commun, défendu. L'expression de tribu/naux compétents que l'on a substituée en dernier lieu à celle de tribunal civil (Locré, op. cit., t. m, page 23), est donc parfaitement juste, et l'on comprend non moins
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bien que le n* 3 de notre article ait visé les frais de justice» en même temps que le n^ 1 , pour les faire arrêter par le président du tribnnid de commerce. H est fort possible après cela, ainsi qu'on Ta démontré (Dufour, op. et loc'. cit.y n^ 279), et ainsi qu'on le répète partout, que cette indication ne soit que le résQltit d'une erreur de copiste, et n'ait pas été voulue par le législateur. Hais en l'état il n'y a pas antinomie entre les deux dispositions, et chacune d'elles peut recevoir séparément son application. Sic Bédarride, op. cit, n? 57.
3^ Les droits de tonnage et autres, par Us quittances des receveurs. Voir plus haut n^ 2 du paragraphe précédent. Le mot de quittance qui emporte l'idée d'un paiement effectué, s'explique très-bien ici, en ce sens que l'administration se trouve généralement désintéressée avant la vente du navire, les courtiers maritimes étant, aux termes de l'article 48 du décret du 12 décembre 1 806,responsables du paiement de ces droits; ce sont donc ceux-ci seulement qui viennent à la distribution en vertu de la subrogation légale qui s'est opérée en leur faveur (art. 1 251 3® C. civ.], et ils le font précisément en produisant les quittances dont s'agit. Marseille (trib. civ.), 27 mars 1866(/. *. 1867, 2, 32).
3^ Les gages du gardien et les frais de garde du bâtiment, le loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès et apparaux, les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et apparaux, en d'autres termes, les créances indiquées aux n^ 3, 4, 5 de l'art. 191 , par des états arrêtés par le président du tribunal de commerce. — Sauf contestation devant le tribunal, s'il y a lieu, car il ne s'agit pas ici de frais taxés par la loi.
4^ Les gages et loyers de l'équipage, par les rôles d'armement et de désarmement arrêtés dans les bureaux de l'ins-
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cription maritime. — Noos trouTons ici ane application intéressante dtt principe énoncé plus hant» à savoir, qn'au point de vue du privilège, il n'y a pas d'antres modes de justification que ceux indiqués par le présent article. L'engagement des matelots peut en effet, à défaut du rôle d'armement ou d'équipage, se constater par la convention des parties (art. 250), c'est4-dire par un acte spécial, authentique ou sous seing privé dressé quant à ce ; mais un pareil acte suffisant pour fixer les accords des parties et donner naissance à l'action personnelle, ne serait nullement attributif du privilège. Sic Dufour, ibid, n® 289 ; Havre, 28 août 1860 [D. P. 1862, 3, 24) ; Marseille, 7 mars 1 865 (/. M. 1865, 2, 38); Aix, 9 décembre 1870 [ibid. 1871 , 1, 73); cpr. aussi Nantes, 21 février 1872 (iV. 1872, 1, 306), Nous ferons remarquer au surplus que la loi, en exigeant que les gens de mer justifient de leurs droits par les r^es d* armement ou de désarm,ement ne s'est guère préoccupée que de la légitimité de la créance, et non de sa quotité. Ceci est sensible surtout, en matière d'engagements à la part ou au fret, dans lesquels le double rôle dont s'agit ne peut rien apprendre sur le du ; il faudra en plus la production des connaissements ou des factures d'achat et de vente des marchandises. Cela est encore vrai pour certains autres frais accessoires, tels que les frais de maladie, lorsque le matelot a été soigné à terre, et que le capitaine n'a pas consigné une somme préalable pour le traitement (art. 262 C. Corn. ; décret du 7 avril 1860, art. 3], tels aussi que Vindemnité due en cas de congédiement nonjnstifié{tiTi. 270). Dans cette double hypothèse la quotité de la créance se trouvera établie par des états particuliers de frais, dressés et arrêtés par qui de droit, ou par le jugement de condamnation. Même question ne peut pas, bien entendu, se présenter pour les frais de conduite et de rapatriement, car le
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taox en est fixé par la loi elle-même (arrêté du 5 germinal m xii, art. 43» et même décret da 7 aTril 1860, art. 9 et sq.) ; Cpr. Bédarride, op. eii. i» n?* 75 i 77.
5^ Les sommes pritées et la valeur des marchandises «mdues powr les besoins du navire pendant le dernier voyage, par des états arrêtés par le capitaine.appuyés par des procèsverbaux signés par le capitaine et les principaux de Véquipage, constatant la nécessité des emprunts. Ici encore il faut distinguer ce qui a trait à la légitimité de la créance, et ce qui se rapporte au contraire à sa quotité.
En ce qui concerne la légitimité de la créance, la loi exige trois choses, ainsi que cela résulte des trois articles 492, 234, 31 2 combinés H : 1 ^ une délibération de V équipage constatant la nécessité de l'emprunt, c'est-à-dire indiquant que c'est pour satisfaire à tels ou tels besoins déterminés du navire que l'emprunt est contracté, ou les marchandises vendues. Il ne suffirait donc pas d'une constatation banale de la nécessité de l'emprunt, il faut que cette constatation soit appuyée sur des faits justificatifs, pertinents et concluants, Cela résulte des termes mêmes employés par la loi (art. 192 et 244 ibid,) Sic Dufour,op. cit. 1. 1, n*** 29î^et 293 ; H^ Y autorisation en France, du tribunal de commerce et à défaut,duyu^e de paix^ et à l'étranger, du consul français, et à défaut,du magistrat du lieu, art. 234 et 31 2 ibid. On a cependant argumente du silence
(*) Ces conditions se comprennent très-bien pour le préteur, qui, lui, intervient à l'acte, et prôtera ou ne prêtera pas» suivant que la doubie ou triple formalité dont s'agit, aura ou n'aura pas été remplie ; mais elles se justifient moins pour le chargeur ; car, quant à lui, tout se passe sans sa participation, et l'existence de son privilège est soumise à une condition qu'il ne dépend pas de lai d'accomplir. Du reste, il convient de remarquer qu'à défaut du n» 7, le chargeur aura toujours le privilège du BM4.
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de Tartide 49S pour révoquer ceci en doute (sic Dufoar ibid.^ 0^394). Mais ce que l'article 192 ne dit pts, la combinaison des articles S34 et 31 2 l'établit catégoriquement ; 3<* en cas de prêt à la grosse seul et de prêt à la grosse contracté en France» V enregistrement de Vacte dans les dis jows de sa date, — Nous croyons de plas,pour la sûreté du prêteur,que l'acte devrait indiquer la relation de l'emprunt avec les besoins constatés du navire, car c'est la condition de l'existence du privilège ; mais nous n*en faisons pas une nécessité absolue', et à défaut d'une mention spéciale sur ce point, cette relation pourrait être établie par les modes ordinaires de preuve (art. 109 G. Gom.]; 9ie Dufour, ibid., n"» 995 et 296, Bédarride, op. ^it., tomei. n* 86.
En cas d'inaccomplissement de l'une ou l'autre de ces formalités, le prêteur conserverait bien son action personnelle contre l'armateur ou le capitaine, mais le privilège serait perdu. En ce sens. Pardessus, t. m, n^ 900 ; Dufour (d'une façon géné^ raie) op. et loc. cit. ; Bédarride, ihid. i. ii, n** 456 et 457, et t. in, n"* 859 ; Caumont, op. du v® Emprunt à la grosse, § 2, n* 7 ; Dalloz, Droit maritime, n^ 442 et 1 271 ; Rennes, 16 décembre, 1811 (Dalloz, Ripert. ihid.]\ Aix, 18 décembre 1818 (;. ilf. 2, 1, 199); Gass. 28 novembre, 1821 (Dalloz, op. et loe, dt.y, Rouen, 27 décembre 1831 (J. tf. 11, 2; 105) ; 4ix, 23 février 1835 [ibid. 16, 1, 282); Gass. 5 janvier 1841 (Dalloz, Répert. loc. eit.)\ Marseille, 13 décembre 1842 [J. M. 22,1 , 24); Rouen, 4 janvier 1844 (cité par Dufour, DictJoe.); Gass. 9 juillet 1844 (J. M. 24, 2, 147); Bordeaux, 3 juin 1862 [ibid. 1862,2, 162); Aix, 10 janv. 1863 (ibid. 1864, 1. 328); Dunkerque,7 déc. 1864 (ibid. 1864,2, 117); Aix, 2 mars et 20 décembre 1866 (ibid, 1865,1, 67 et 1866, 1, 39); Gass. 4 aécembre 1866 (ibid. 1867, 2, 126); Aix, 9 décembre 1870
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(ibid. 4871, 4, 73); Barre 46 mai 4873 {ibid. 4874, a, 435). Tmitefoi3 cette opinion a rencontré des contradicteurs, et tandis qu'une partie de la doctrine et certaines décisions judiciaires admettent que le prêt est indistinctement nul [sic Boulay-* Paty, t. III, p. 34 ; Pardessus, op. cit. n"" 944; Dagefille, t. u, p. 247 et sq.; Alauzet, op. cit. t. in, n*^ 4334 et sq.; Rouen, 80 Bov. 4848 (cité par 41auzet, Dict. loc); Marseille, 48 avril 4828 (J. ^.9, 4,87); Amiens, 30 août 1836 (i6id.46,âl,67); Rouen, 24 août 4844 (S. 45» 4, 566); Rennes, 48 août 4859 (J. M. 38, 2, 408), d'autres au contraire, ne faisant pas davantage, mais ea sens inverse, de distinction, (au moins en ce qui concerne l'autorisation judiciaire mentionnée dans l'article 234), tiennent pour la validité complète du prêt. Sic Dufonr, •p. et loc, cit.
Pour la quotité de la créance, la loi semble exiger uniformément qu'elle soit constatée par des états arrêtés par 1$ capilaifie,mais ceci ne nous paraît devoir être accepté qu'avecbeaucoup de réserves. En ce qui a trait au prêt à la grosse, ce n'est pas douteux, car le meilleur mode de ccmstatation sera m l'acte de prêt lui-même, et l'indioatioii résultant de ce dernier titre ne peut être ébranlée après coup par une négligence du capitaine. Sic Rouen, 4 janvier 4844, précité et Nantes, 5 juUlet 4872 (iV. 4872. 4, 262). La solutÎMi est plus délicate pour le chargeur, qui, lui, n'a d'autres titres, ce semble, que ces états dressés par ie capitaine ; toutefois elle nous paraît devoir être admise encore, non plus par application de l'artide 498, mais en vertu de l'article 834, qui corrigeant ce que le premier avait de tn^ absdu, dispose que les propriétaires ou le capitaine qui les représente tiendront compte des marchandises vendues^ diaprés le cours des marchandises de mime nature et qualité dans le lieu de la décharge du nawre, à
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Vipoqu€ d$ $<m arrivée. Une fois donc le foit de la vente en cours de voyage constaté, le reste va de soi, et la quotité de la (séance se trouve établie en vertu de la disposition même de la loi. Sic Bédarride, op. cit. n^ 88. Cpr. cependant Dufour, ibid. u^ 302.
Les mêmes formalités doivent régir les fournitures faites directement au capitaine en cours de voyage, puisque ces fournitures ne constituent qu'un prêt déguisé, et participent au privilège de l'article 404 u^ 7. Voir ci-dessus page 403. Dans tous les cas on ne saurait api^iquer à cette hypothèse les r^lefr de forme du n^" suivant. Cass. 23 mars 4869 {D. P« 4870, 4^ 403).
69 La venu du navire par un aefe ayant date cétoine, et les fournitures pour Tarmement^ équipement et victuailles du navire seront eoi^statés par les mémoires, factures ou états visés par le capitaine et arrêtés par l'armateur, dont un double sera déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, ou, au plus tard, dans les dis jours après son départ.
En ce qui concerne le privilège du vendeur, la raison de la loi n'apparaît point. Est-ce pour prouver le fait mime de la vente, que la disposition exige que le contrat soit constaté par un acte ayant date certaine ? Mais ce fait ne peut être dénié, puisque la loi suppose le vendeur en rapport avec les créan* ciers de son acheteur. Est-ce pour prouver la date ? Hais quel intérêt y a*t41 à cela 7 La question de date ne serait intéressante, au point de vue du privilège, que tout autant que le vea-» deur, pour échapper à la déchéance de l'article 491 S^vou* drait post dater son contrat, et le rendre concomitant avec le voyage 7 Or il est évident que ceci, en admettant qu'il n'y ait pas eu préalablement de mutation en douane est toujours
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possible, et ce n'est pas la disposition de notre article qai peut l'empêcher ; les créanciers de racheteur ont à s*impnter dans ce cas, de ne pas s'être assarés préalablement de l'accomplissement de cette formalité. Cpr. Dafonr,ii® 304.
Le privilège des fonmisseors donne lien à pins de diflBcoltés. On remarquera d'abord qa'il n'est plus question ici des fournisseurs et ouvriers employés àlacotu^ruclion^ceci est complètement passé sous silence, et par conséquent reste sous l'empire du droit commun. Sur les raisons de ce silence, voir Bédarride, op. cit. n^ 410. Au contraire, les fournitures pour radoub^ vietuaillts, etc. ont été, par crainte des fraudes qui auraient pu se produire, soumises à la triple formalité du visa du capitaine de Vanrtti de compte de V armateur et du d^dt au greffe du tribunal de commerce, dix jours au plus tard après le départ du navire (% A défaut d'accomplissement de ces formalités, le privilège serait perdu ; aucun équivalent ne saurait être admis, même un jugement de condamnation intervenu entre le capitaine et les fournisseurs, à moins que l'impossibilité d'obtenir les visas et arrêtés n'y fût constatée. En ce sens, Marseille, 25 avril 1843 (J. M. S2, 4, 284); Caen, 28 février 1844 (ibid. 24, 2, 3 et /. P. 1844, 2, 387); Aix, 18 mai 1853 (/. M. 32, 4, 228); Aix, 22 décembre 1860 [ibid. 1861, 1, 58); Rennes, 2 juin 1864 [ibid, 1864, 2, 102); Marseille, 27 mars 1866 (ibid. 1867, 2, 32); Nantes, 18 juin 1872 [ibid. 1874, 2, 3); Rennes, 23 juillet, 1873 (P. 1874, 208).
Remarquons enfib, en ce qui concerne l'arrêté de compte ou l'ajpprobation de l'armateur: l^que cet arrêté de compte ou cette
(*) D*où la ooaaôqaenoe que tant qoe le navire n'est pas parti, le dépôt peat être fait, et le privilège existe, alors mdme que Varmateur serait tombé en failUte. Nantes, 27 janvier 4S7S (2V. 187s, I, 37). On ne saurait ici se faire une arme contre le créancier de l'art. 44s C. corn., qui est eomplétement étranfer à la qneittoo.
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approbation ne sont requis que tovt autant que les fournitures ont été faites dans le lieu même de sa demeure, conformément à l'article S32. En ce sens, Marseille, 9 décembre 1 867 (/. M. 1868, 1 , 923); 9^ qu'ils ne sauraient être remplacés par ceux de l'affréteur, même au cas d'affrètement total, et même au cas où l'affréteur se serait chargé de toutes les dépenses d'avitaillement et de réparation du navire ; cet arrêté,* suffisant pour l'obliger, lui, ne peut, à moins d'une délégation expresse, conférer privilège sur le navire ; Marseille, 4*' et 5 juillet 1895 (i6K/.6, 4,163).
7^ Les sommes prêtées à la grosse sur le corps ^ quille^ agrès, apparaux, armement et équipement, avemt le départ du navire, seront constatées par des contrats passés devant notaires, ou sous signatures privées, dont les expéditions ou doubles seront déposés au greffe du tribunal de eommerce dans les dix jours de leur date ;
Abrogé par la loi du 1 0 décembre 1 87i, article 97. Voir ciaprès.
8^ Les primes d'assurances seront constatées par les polices ou par les extraits des livres des courtiers d'assur rances ;
Il a été jugé avec raison que la police n'avait pas besoin d'être authentique, ainsi qu'il résulte des articles 499 et 339 combinés. En ce sens; Rouen, 6 janvier 1853 (J. Jf. 34, 9, 69) et Cass. i mai 1853 [ibid. 3i, 9, 64 et S. P. 4863, 1, 195). J'irais même plus loin, et je donnerais à la police la même force, alors même qu'elle ne porterait pas la signature de l'assuré, et que cette lacune ne se trouverait pas réparée par la souscription dd billets de prime. L'artide 339 n'exige pas en effet la signature de l'assuré, il fait simplement figurer son nom parmi les indications de l'acte; dû reste la police pouvant être souscrite par
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nne multitade de personnes différentes, et chaque souscription constituant un contrat distinct et séparé (art. 333), Tassuré ne pouvait évidemment pas apposer sa signature à chaque souscription, et lors de chaque souscription. Mais, au point de vue qui nous occupe, il y a un argument plus direct, c'est que l'article \ 92 met sur la même ligne, quant au privilège, la police et les extraits du livre des courtiers,or le livre du courtier n'est pas signé par l'assuré. Cpr. aussi art. 79.
Les notaires pouvant rédiger des polices d'assurances comme les courtiers, et pouvant les rédiger dans la même forme que ceux-ci (art. 79], nous croyons qu'il faudrait assimiler les extraits de leurs livres à ceux des courtiers.
9^ Les dommages ^intérêts dus aux affréleu/rs seront constatés par les jugements ou par les décisions arbitrales yui seront intervenus.
M. Dageville pensait que le jugement ou la sentence arbii traie pouvait être suppléé par une transaction intervenue entre les parties, et Dufour, op. cit., n° 326, a suivi cette opinion. Nous ne sommes pas de cet avis, et l'argument tiré de l'article 2052 C. Civ. ne nous séduit pas. La loi en exigeant expressément un jugement ou une sentence arbitrale, a voulu mettre, hors de doute, au regard des tiers^ la légitimité de la créance. Or la transaction intervenue entre le capitaine et l'affréteur a-t-elle la même force 7 Non certes, et cela parce que : i ^ une collusion est parfaitement possible entre les deux intéressés ; 2^ en dehors de toute collusion, la transaction impliquant des concessions réciproques, il s'ensuivra que le plus souvent l'armateur aura sans leur participation sacrifié le gage de.ses autres créanciers. Ce motif acquiert une force nouvelle aujourd'hui, où des créanciers hypothécaires peuvent être colloques sur le navire, à la suite des créanciers privilégiés. Loi du 40
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décembre 4874, art. 97. En ce sens, Bédarride, t. 4, n"" OS^; Alauzet, t. m, n*" 4069.
lY. — Telle est en matière de privilèges sur navire, la réglementation des denx articles 4 91 et 492. Si précise et si minntieose que soit cette réglementation, elle laisse cependant en dehors de ses termes (dn moins d'une façon générale) les' deux points suivants : 4 ^ les navires sont-ils susceptibles d'autres privilèges que ceux indiqués ici ; 2^ en cas d'affirmative comment se règle le concours de tous ces privilèges au regard les uns des autres. Ce sont ces deux points qui nous restent à examiner pour clore à la fois cette note et ce sujet.
A. La réponse à la première question ne saurait être douteuse ; le navire étant meuble, est en principe susceptible de tous les privilèges, généraux on spéciaux qui grèvent les meubles (art. 2404 et 2102 Cod. Civ„ 546 et sq. Cod. Com., lois des 22 août 1 791 et 4 germinal an ii) . Mais il est à remarquer : 4 ® que ces privilèges ne sauraient ici comporter de droit de suite, régis qu'ils sont par les dispositions de la loi civile, et non pai* celles des articles 493 et 494 ; '2^ qu'ils ne peuvent être prétendus par ceuxAk même qui, en vertu des articles 494 et 492, ont un privilège spécial snr le navire, et à l'effet d'échapper aux déchéances portées en ces articles ; c'est ainsi qu'il è été jugé, avec grande raison, que le capitaine n'a pas le privilège dn commis^ ni les matelots celui des gens de service. En ce sens, Havre, 28 août 4860 [D. P. 4862, 3, 24); Paris. 6 novembre 4866(7. M. 4867, 2, 432); Cpr. Cass. 9juin4873 (S. 4873, 660); 3'' que quelques-uns seront; en ce qui concerne le navire, d'une application particulièrement délicate et diflScile. £ap. : Le privilège résultant du gage ou nantissement
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(art. S402 3» God. Civ.). La qoeslion de savoir si le navire est sosceptible d'un véritable nantissement, et comment le nantissement pent ici être opéré, a perdu anjoard'hni presque tout son intérêt, en l'état de la loi sur Y hypothèque maritime, car cette loi n'a été rendue précisément que pour couper court aux difficultés que faisait naître le nantissement sur navire, et pour donner aux capitaux qui se porteraient vers l'industrie maritime une garantie équivalente à celle résultant du nantissement. Toutefois il n'est pas sans intérêt de voir ce qui a été jusqu'à c^ jour et ce qui pourrait se produire encore, si les parties, malgré les facilités que leur donne la loi nouvelle, prenaient encore la voie du nantissement.
D est évident que le navire par sa nature et sa destination, résiste à une véritable constitution du gage, laquelle exige forcément la mise en possession du créancier (art. S076 Cod. Civ.). Et on ne saurait, quoi qu'en dise Pardessus [op. cit., t. IV, n^ 203), remplacer cette mise en possession réelle par la détention fictive, résultant de la remise du titre de propriété (art. 93 Cod. Civ.) ou de Vacte de francisation et cela par la raison que acte de francisation et titre de propriété ne peuvent être détachés du navire et doivent au contraire l'accompagner partout (art. S26). En l'état de cette impossibilité matéi lelle, on a eu généralement recours à un moyen détourné, c'est une pente simulée ; le débiteur a vendu (sanif contre-lettre] à son créancier le navire, pour le montant du prêt. La juri^rudence toutes les fois qu'elle a été appelée à connaître de ces ventes, les a sanctionnées, par la raison que les navires étant meubles, sont par là-même susceptibles d'un véritable droit de gage, et qu'on peut en principe faire indirectement tout ce qu'on pourrait faire directement. Voir en ce sens, Cass. 23 juillet 48ii [D. Répert. V" Nantisse-
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ment, n!" 88); Rennes, 29 décembre 1849 {D. ibid. n"" 433) ; Bordeaux (trib.)> 5 décembre 1854 (/. M. 33, 2, 49); Rouen, U novembre 1855 [ibid. U, 2. 38); Cass. 2 juillet 1856 (D. P, 1866, 1, 427); Rennes, 12 mai 1863 (/. M. 1863, 2, 438); et 2 juin 4864 {ibid. 4864, 2, 402). Mais cette solution, trèscontestable du reste, car si on peut faire par contrat indirect tout ce qu'on pourrait faire par contrat direct, c'est à la condition d'observer dans celui-4à toutes les règles de celui--ci, avait engendré dans la pratique d'énormes inconvénients et donné lieu à des résultats absoldment contraires à l'intention des parties ; le créancier gagiste ayant vis-à-vis des tiers* la situation d'un acheteur, c'est-à-dire d'un propriétaire, il en résultait d'abord qu'au regard des créanciers antérieurs, le voyage accompli sous son nom et à ses risques purgeait tous les privilégies grevant le navire (en ce sens, les deux arrêts de Rouen et de Cassation précités) H, et au regard des créanciers postérieurs, que la responsabilité de ces dettes li^i incombait directement, et qu'il ne pouvait comme tout propriétaire s'en libérer que par l'abandon du navire et du fret, c'est-à-dire par le sacrifice même de son gage. En ce sens, Cass. 12 janvier 4847 (/. M. 26, 2, 448); Nantes, 25 novembre 1865 (/. M. 1866, 2, 149); Marseille, 21 décembre 4866 (ibid. 4868, 2, 90); Marseille, 5 juiUetet9 décembre \S&7 (ibid. 4867,4, 266 et 4868, 4,
(*) Ces décisions nous paraissent cependant trop absolues, et noas croyons que si la question se représentait, les créanciers pourraient faire la prenve qne la vente ne contient qu'an contrat de gage dissimulé, car si les contre-lettres ne peuvent être opposées par les parties contractantes aux tiers, elles peuvent parfaitement être opposées par les tiers aux parties eontractantes (art 4156^ 1311 , 484a G. dv. cbn.).
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283); Yoy. cep. HarseUle» 1« août 1862 (ibid. 1862, 4, 284). U y avait donc là une situation fansse, tantôt favorable an créancier gagiste, tantôt désastreuse pour lui, en somme préjudiciable aux droits et aux intérêts de tous.
D'antres fois, pour couper court à ces difficultés,on avait imaginé un autre expédient,c'est la mention du nantissement sur les registres de la douane et au dos de Vacte de francisation. Voyez Marseille, 30 mai 4855 et 29 mai 1865 (/. M. 33, 4, 177 et 4865, 4, 466) et Havre 28 avril 4856 cité par Dufour, ibid., n^243. Mais ce moyen d'une exécution trè^&cile, j'en conviens, et qui atteignait directement le but, ce moyen était-il bien légal ? N'était-ce pas sous une autre forme, et bien avant la loi de 4874, V hypothèque des navires 7 Dufour qui approuve ce procédé est obligé d'en convenir [op. eil. i, n^238). Il avoue qu'il n'y a pas ici dessaisissement matériel au profit du créancier, que, nonobstant la constitution du gage, la gestion, l'administration, et pour tout dire en un mot, la possession, continuent à appartenir à l'armateur. Or, quoi qu'il en dise, cela est essentiel en matière de gage, et ce n'est que par un étrange abus de mots et de choses, qu'on peut confondre avec la dépossession exigée par la loi les modes de publicité donnés au nantissement. Aussi n'est-U pas étonnant, qu'en l'état des objections très-graves qu'il soulevait, ce moyen ne se soit pas généralisé, et que la jurisprudence ait le plus souvent résisté à son application. En ce sens, Bordeaux, 6 août 4855 (/. ilf., 35, 2, 44); Aîx, 9 mars 4860 [ibid. 4862, 4, 238); Marseille, 23 septembre 486^ [ibid. 4861, 1, 288); Cass, 19 février 1872 (fMd.1872,2,233).
Cette solution nous paraît directement applicable au consi-
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gnataire do navire (^, lortqQ*il a Cût des aTaaces a rarmateiir sar le fret ;ia ritaalion est ea effet la même. Yoy. cep. le jugement dn tribunal da Havre précité. Quant à deux autres déeîsions, Marseille, 3 août 1838 (/. M. 13, 1» 946) et Rouen, 23 mai 1867 (tMd. 85, 8, 148, et D. P. 1858, 8, 40), qu'on pourrait également citer en oe sens, elles n*ont pas en réalité jugé la question ; le jugement de Marseille se borne simple-* ment à subroger le consignataire qui, en l'état d'une autorisation de justice, a désintéressé certains créanciers privilégiés de l'armateur, aux droits et privilèges de ces créanciers ; l'arrêt de Rouen serait plus concluant, en ce qu'il parle de privilège sur le fret, ce qui semblerait impliquer également un privilège sur navire, mais ce n'est là qu'un faux motif à l'appui d'une solu^ tion très-juste ; en l'espèce le consignataire du navire l'était en même temps de la cargaison, et la question était de savoir s'il était en droit de se retenir sur le fret qu'il devait comme con« signataire des marchandises les avances qu'il avait faites comme consignataire du navire. Or, il est évident que, sous un autre nom et sous un autre forme, c'était uniquement une question de eon/usùm qui s'agitait.
Remarquons enfin, pour tominer, que les anciens règle* ments accordaient un privilège pour frais de sauvetage sur les navires et effets naufragés (Ord. de 1681 , livre iv, titre ix, art. 84 et 86 : Ord. du 10 janvier 1770, art. 84 ; loi du 9^13 août 1791 , art. 6) et le Gode de Commerce, sans reproduire textuel-
C) Le eomignatairê ou reeommandaîatre est un aâmlnistrateur d^ navire ; il est d'usage, en effet, que rarmatenr désigne au capitaine des recommandataires on eonsignataires dans tons les lienx d'échelle on de décharge; dans ce cas celui-ci est obligé de recourir à enx ponr tout ce qui a trait aux besoins de son bâtiment. La rêeommanéaiion implique !• {a perception dnfret (Marseille, M juin 4895; J, M., 1865, 1,141), sauf opposition du capitaine en vertu de son privilège (Marseille 30 sept. 4878 ; f^. 487^, 4, 5) , !• b| cqnsif nation du chargent, lorsqu'il y a tisUf
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lement ces diq[M»itioDs, s'y réfère implidteinent dans les artides 264 . 397 et 381 {*). L'Ordonnance de la Marine allait mène pins loin, et dans un cas spécial, calai oii le navire était trouvé en pleine mer abandonné par son équipage, elle en attribuait le tiers, m espèces ou en deniers , au sauveteur (Ord. ibid. art. 27) . Cette disposition, encore en vigueur aujourd'imi» puisqu'uuGune loi postérieure ne Ta ni expressément ni tacitement abrogée, a fait naître, en raison de son caractère etcepticmnel, des questions trèsnlâiicates, dont la discussion et la solution seront présentées plus loin à propos des moc^^j d'acqtÊiisition de propriété' du navire^ V. ci-après, au texte.
B. La question du concours des privilèges est ici, comme toujours, très^élicate à résoudre ; elle présente les trois points sQÎvants à élucider : 4* concours des privilèges de l'article 194 les uns à l'égard des autres ; 3^ concours des privilèges compris dans un même ûumà'o de l'article entre eux ; 3^ concours des privilèges de l'article 494 avec ceux du droit commun, ou ceux dus à une loi spéciale.
< La difficulté ne saurait exister sur le premier point, car la loi a elle-même prévu la question et Ta tranchée. Sont privilégiéSf dit l'article 494, et dans l'ordre ou elles sont rangées, les dettes ci^près désignées. Elle ne peut pas davantage, ce semble, s'élever sur le second, car la même disposition ajoute in fine : « Les créanciers compris dans chacun des numéros du présent article, viendront en concurrence et au
C) Les Tédaelears du projet de 4865 obéissaient sans doute à la même peaaée, lorsque dans la nouvelle énamération qa*ils donnaient des privilèges sur navires, ils classaient an haitiôme rang l'indemnité pour sauwtage. Mais cette disposition trds-lonable en un certain sens, et qui comblait sur certains points ane lacune de la jnrispradence antérieure, ftvait letort très-grave de rélégner dans nn rang inférienr un privilège qui logiquement aurait dû primer à pea près tous les autres ; car totius pi$nms cfSUMim $ak)qm fecit.
marc le franc^ en cas dHnsuffisance du prix. » Cette décisiçn toutefois, dans les termes où elle se trouve formulée, serait trop absolue, elle doit, tout au moins, quant à l'un des privilèges énoncés dans l'article 1 91 . celui du prêt a la grosse, contracté en cours de voyage (n° 7), être combinée avec la disposition de l'article 323, ainsi conçu ; « Les emprunts faits pour le dernier voyage du^navire sont rembou/rsis par préférence aux sommes prêtées pour un précédent voyage^ quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par continuation ou renouvellement. — Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été empruntées avant le départ du navire; et s'il y a plusieurs emprunts faits pen^ dant le même voyage, le dernier emprunt sera toujours PRÉFÉRÉ A celui QUI l'a PRÉCÉDÉ » Jo Isisso do côté l'hypothèse où les emprunts ont été faits pour différents voyages, car la préférence donnée aux derniers sur les premiers résulte déjà de l'article 491, n® 7, qui ne vise en effet que les sommes prè*tées au capitaine pendant le dernier voyage ; je ne m'occupe pas davantage du cas où les prêts ont été faits pour le même voyage, mais l'un avant le départ, et l'autre après ; car aujourd'hui, en l'état de la loi du 10 décembre 1874, art. 28, qui abroge le privilège du prêt à la grosse avant le départ du na-* vire, la question ne saurait se présenter ; il n'y aura tout au plus dans ce cas qu'un prêt hypothécaire, et en matière d'hypothèque, c'est l'ordre des dates qui fixe les rangs (même loi et même disposition). Je passe tout de suite à la troisième hypothèse, à celle de plusieurs prêts contractés pendant le même voyage ; on voit sous ce rapport que l'article 323 contrarie en plein l'article 1 91 , puisque au lieu de faire venir les deux prêteurs en concurrence, il donne le pas au dernier sur le premier. Est-ce à dire cependant qu'il y ait contrariété entre ces
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deux dispositions ? Je ne le pense pas, et je me rattache à là solation, généralement reçue, et si bien mise en relief par M. Cresp dans son étude du prêt à la grosse, solution qui consiste à distinguer suivant qu« les prêts auront été faits dans le même lieu, ou bien dans des ports de relâche et d'échelle différents ; dans le premier cas les prêteurs devront venir en concurrence, conformément à l'article i 91 , car il n'y a pas de raison de préférer l'un à l'autre, Us ont fait à eux deux ce qu'un seul aurait pu faire, la causa ou l'mstimatio est la même pour les deux créances ; si au contraire les contrats ont eu lieu dans des ports différents, ce sera le cas d'appliquer l'article 323, car c'est le dernier qui en avan^t les fonds a conservé le gage du ipremier ; privilégia œstimantur ex causa. En cesens,Emérigon, du Prit à la grosse, t. ii, p. 607 ; Delvincourt, t. ii, p. 327, note 3 ; Pardessus, t. m. n** 919, p. 660 ; Dageville, t. iir, p. 22- et 534 ; Bréssoles, Prêt à la grosse, p. 4<* in fine ; Dufour, op. cit. n^* 126 à 132 ; Alauzet, op. cit. t. m, n*» 1061 ; Bédarride, ibid., n^ 80; Caumont, op. cit., \^ Emprunt à la grosse, n° 62 et v^ Navire, n* 31, § A ; Dalloz. Répert. Y* Droit maritime, n^ 249 ; Marseille, 6 avril 1 830 (/. Jf. 1 1 , 1 , 253); Marseille, 30 août 1865 et Aix, 5 juillet 1867 (i^ic/. 1867, 1, 78); Contr. Vincent, op. cit. t. ni, p. 303 in fine. La même solution ne nous parait pas devoir être étendue aux différents chargeurs dont les marchandises ont été vendues en cours de voyage, si rationnelle que puisse paraître à première vue cette assimilation, et cela parce que : 1*" L'article 323 n'est plus là pour restreindre la portée de la disposition finale de l'ar* ticle 1 91 2^, parce que la première vente ayant provisoirement conservé le gage commun, a rendu la seconde possible, et profité indirectement au dernier chargeur. Cp. art. 298 in fine. D*aîUeurs^ comme la vente a lieu ici sans le concours du pro-
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pfiétaire iatéressé, il dépendrait da capitaine, suivant qu'il vendrait telles marchandises plutôt que telles autres, de distribuer des préférences parmi les chargeurs, ce qui n*est pas admissible. En ce sens, Dufour, op. cit. n^' 133 à 136 ; Caumont, ibid. n*» 31 , § 5 ; Contr. Boulay-Paty, t. i,p. 1 18 ; Bédarride, ibid^ n^ 84.
Le troisième point n'a pas étéprévu et tranché par la M, et c'est celui qui en Tétat de la divergence des opiaions sur la question générale de classement des privilèges» pourrait doi^* ner lieu aux plus gi^andes difficultés. Toutefois la jurisprudence est assez pauvre de documei^ft sur ce point. La question de concours des privilèges généraux de l'art. 21 01 Cod. Civ. ^ avec ceux de l'article 191 n'a guère été agitée, et surgit-elle à l'avenir, elle nous paraîtrait devoir être décidée en faveur des premiers, par application de l'article 2105 Cod. Civ., car le navire pouvant aujourd'hui être hypo^ théqué, est, au regard de ces créances, un immeuble. Le concours du gagiste s'est au contraire très-souvent "présenté, et Ton comprend, après les explications présentées plus haut, que là question ait été diversement résolue , suivant qu'il s'agissait d'un nantissement opéré sous forme de vente, ou bien d'une constitution directe de gage effectuée au moyen d'une inscription sur Vacte de francisation, et en second lieu suivant qu'on a admis ou repoussé la validité de ce dernier moyen . On n'a jamais fait doute au contraire que les frais de sauvetage ne dussent primer tous les autres, ceux de justice exceptés, car en dehors de toutes autres considérations, celles relatives par éx. à la permanence des privilèges de l'article 1 91 sur les débris du
{*) Auxquels il faut joindre ceux de Vartiele 549 Cod. Gom. qui n'eh sont que le développement,
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Mais dès lora, à la difiirence de Thypothèque qui doiioa à la fois an créancier le droit de préférence et le droit de suite^ le privilège ne devrait ici donner ao créancier que la préférence à raison de la qualité de sa créance, à l'exclasion da droit de suite, qui en principe n'appartient qu'à Thypothèque.
Eh bien! il en est ici tout autrement.
Le créancier privilégié n'a pas seulement le droit de préférence attaché à la nature ou à la cause de sa créance, il a encore le droit de suite, celui de suivre le meuble en quelques mains qu'il passe.
Et pour que ce droit de suite cesse d'exister, il faut qu'il soit purgéf tout comme s'il s'agissait d'un immeuble, et qu'il le soit par l'un ou l'autre des deux modes spéciaux de purge.
1^ Par la vente forcée ou judiciaire du navire, dans les formes tracées par l'ordonnance de la marine (livre I, titre XIV, et le Code de commerce, art. 197 et ■q.) (85).
navire (voy. sur ce .point, Dafoor, i, n^' 254 et «g.], ils ont procaré à tous la conservation du gage comman (Dufonr, ibid.^ n» 246).
(35) C'est l'application da droit commun même en matière iflimobilière, article 717 Cod. Proc. in fine.
Nous allons décrire en quelques mots cette procédure de la vente forcée ou judiciaire ; nous verrons ensuite s'il n'y a que cette vente qui purge par elle-même, et abstraction faite d'un voyage subséquent, le droit de suite sur navires, qu s'il faut y
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joindre d'autres ventes faites dans des conditions à peu près semblables.
A. La procédure de la vente forcée des navires est, comme le navire lui-même d'une nature mixte ; eUe tient à la fois de la saisie mobilière et de la saisie immobilière ; tantôt en effet le législateur, pour obéir à ce besoin de simplification des formes que réclame le commerce, a reproduit, à peu de choses près, les dispositions de la saisie mobilière (cpr. art. 198 à 204), tantôt au contraire, en raison de iTimportance de l'objet saisi (le lAot est dans l'article 531 Cod. Civ. lui-même) elle a em* prunté à la saisie immobilière, ses formes les plus sages et les plus tutélaires, et notamment la plus considérable de toutes, l'intervention de l'autorité judiciaire (art. 205). C'est ce qui faisait dire autrefois que les navires pouvaient être décriUs (Ord. livre ii, tit. x, art. 2), et on sait que le décret était l'expropriation forcée des immeubles. Cette observation a sa por^ tée ; il en résultera en effet que suivant que le législateur aura sur un point donné versé dans la saisie mobilière ou dans la saisie immobilière, il faudra compléter ses dispositions, en ce qu'elles auraient d'insuffisant ou d'inexpliqué, par celles de ces deux grandes procédures (Dufour, op. cit., tome n, n^* 625 et sq.)
Ceci dit, et arrivant aux détails de la matière, nous distinguerons ce qui a trait ava actes préliminaires à la saisie, à la saisie elle-même et à ses formes, aux incidents à la saisie, à la vente et à ses effets, à la distribution des deniers, enfin à la disposition exceptionnelle de l'article JS/5, qui ne permet pas de saisir le navire prêt à faire voile.
A Actes préliminaires à la saisie. — La saisie, comme toujours, doit être précédée d'un commandement fait au débi-
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t6ar(art. 198). Ce commandement est soumis en prindpe à toutes les règles du droit commun, représenté par les articles 583 et sq, God. Proc. C'est ainsi qu'il doit contenir copie du titre exécutoire en vertu duquel il est procédé, qu'il doit contenir également de la part du poursuivant élection de domicile dans le lieu de la saisie. (En ce sens, Boulay-Paty, 1. 1, p. 1 80 et sq.; Dufour, op. cit., n° 633 ; Bédarride, ibid., n^ 168 , Caumont, V" Navire, n? 72 ; Rennes, 38 fév. 1 824 Dalloz, Répert., v^ Droit Maritime, n^ M i) . Et les conséquences de l'inaccomplissement de ces formalités seraient les mêmes qpie pour toutes les saisies en général (voir Chauveau et Carré, lois de la procédu/re, sar les art. 583 et sq. et sur l'article 673). Toutefois deux singularités doivent ici être notées : 1 ® la saisie peut être poursuivie vingt-quatre heures après le commandement (art. I&o}, tandis qu'en droit commun il faut un jour franc (art. 583 Cod. Proc), en d'autres termes, le délai se compte ici d'heure à heure, tandis que pour la saisie exécution en général il se compte de jour à jour (mêmes auteurs, et en plus Bourges, 2 juillet 1825, cité par Caumont, loc. cit.) ; 2^ il n'est pas nécessaire dans tous les cas que le commandement soit signifié à la personne ou au domicile du débiteur suivant le même article 583, une distinction doit sous ce rapport être faite d'après la nature du titre en vertu duquel il est procédé ; s'il s'agit d'une créance générale portant sur le navire comme sur tous les autres biens meubles et immeubles de l'armateur, le droit commun doit être observé et les articles 69 n* 8, 583 Cod. Proc. appliqués ; mais s'il s'agit d'une créance particulière, privilégiée sur navire, le commandement peut n'être fait qu'au capitaine (art. 199). Cette disposition remarquable, de droit nouveau (voyez en effet Yalin, t. i. p. 345) a eu pour but de concilier la simplicité et la célérité de la procé-
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dore avec le respect dû aux intérêts du propriétaire ; dans le premier cas en effet, le créancier procédant en quelque sorte du chef de celui-ci, doit l'avertir personnellement de la saisie, afin de Tamener à payer ; dans le second an contraire, le créancier ne venant qu*en verta d*une cause particulière au navire, le capitaine a par cela même mandat de le désintéresser, de là la possibilité de ne faire commandement qu'à lui seul (voyez Locré, sur Fart. 499, t. m, p. 38).
B Formes de la saisie. — La saisie s'effectue par un procès-verbal dressé par l'huissier saisissant à bord du navire (art. SOO). Nous n'avons pas à insister sur chacune des énondations que doit contenir ce procès-verbal, car tout ceci n'est, avec les modifications résultant de la nature particulière de l'objet saisi, que l'application du droit commim (cpr. art, 688 et 676 Cod. Proc). Nous n'avons pas davantage à faire le départ entre les indications ou conditions substantielles et celles qui ne le seraient point ; tout ceci encore doit être apprécié d'après les données ordinaires de ces sortes d'actes, et les solutions doivent être les mêmes que partout ailleurs (v. Duf our, op. cit.^ n^* 670 et 674). Tout ce que nous voulons fiiire remarquer c'est que quelques-unes même de ces indications seront sans influence sur la saisie et leur omission n'en restreindrait nullement les termes ou l'étendue ; c'est ainsi que le défaut d'^nonciation ou de description des chaloupes, ea/notSf agrès, ustensiles, munitions et provisions n'empêcherait nullement ces objets d'être compris dans la saisie, car, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, ces objets font partie du navire (à la condition, bien entendu, d'y être adhérents au moment de la saisie, ou de s'y trouver contenus), et si la loi a voulu qu'il eu fut fait une description spéciale, c'est beau-
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ooop moins poar indiquer leur lien avec le navire, qui allait de soi, que pour établir sur des bases certaines la responsabilité du gardien. Y. plus haut note 7,et cpr, sur ce point, Yalin, sur l'article titre xnr, livre i, page 343 ; Boulay-Paty, op. et loc. cit., p. 189 ; Dufour, ibid. n** 565 et sq.; Bédarride, n" 180 et sq.; Dalloz, Réperi. ^ Droit maritime, n*** 12< et sq.
£|k plus de ces conditions ou énonciations le procès-verbal dont s'agit serait soumis aux formes ordinaires des procès-verbaux de saisie, c'est-à-dire qu'il ne pourrait être dressé qu'avec Tassistance de deux témoins (art. 585 Cod. Proc), mais il ne serait pas obligé de contenir itératif commandement, car la saisie n'a pas lieu ici au domicile du débiteur (art. 586 ibidj). Yoy. cpr. Dufour, n** 659.
Le procès-verbal une fois dressé doit, conformément à ce qui se passe en matière de saisie immobilière, être notifié à la partie intéressée (art. 677 Cod. Proc); mais les formes et les délais ne sont pas les mêmes. Si le propriétaire du navire demeure dans le ressort du tribunal du lieu de la saisie, c'est à lui que la notification et la citation devant le tribunal (à l'efiTet qu'il soit procédé à la vente] doivent être faites, et cela dans tes trois jours de la saisie ; si au contraire il est domicilié hors de l'arrondissement du tribunal, notification et citation lui sont données en la personne du capitaine, ou de celui qui le représenté, avec augmentation des délais suivant les distances ; enfin s'il était étranger et hors de France, les signification et citation seraient faites dans la forme et dans les délais portés en l'article 69 Cod. Proc. Telle est la disposition de l'artide
Cet article appelle quelques observations. La loi distingue entre le cas où le propriétaire est domicilié dans le ressort du tribunal du lieu de la saisie, et celui où il demeure en dehors ;
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dans le premier cas, la notification et la citation peuvent lai -être faites en la forme ordinaire, à personne ou à domicile ; dans le second, au contraire, elles doivent être données â la personne du capitaine, ou, en son absence, à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine. Cela exclut-il en principe, et sauf à s'entepdre sur le sens du mot pour ce second cas, la possibilité d'une signification à domicile ? Je ne le pense pas, la loi en disant que la signification pouvait être donnée ici au propriétaire en la personne du capitaine du bâtiment, n'a eu en vue que la substitution d'une personne à une autre, en ce qui concerne la remise de la copie d'exploit ; elle ne s'est pas , préoccupée de la question de savoir si la remise devait être faite personnellement ou à domicile à cette seconde personne. En d'autres termes, c'est comme si elle avait dit que la signification pouvait être faite au propriétaire saisi en la personne du capitaine. Ce qui prouve qu'il en est ainsi, c'est que lorsque la signification est donnée contre un représentant du propriétaire elle peut à n'en pas douter être faite àpersonnie ou à domicile, car on ne saurait raisonnablement dans ce cas distinguer entre le propriétaire et son représentant, et admettre la signification à domicile pour le premier, tandis qu'on la repousserait pour le second ; et cependant la loi se sert également en ce qui concerne celui-ci du mot j^er^onne / Mais est-ce à dire pour cela que la signification doive être faite au domicile réel du capitaine T Non certes, car il existe au Code de Procédure une disposition empruntée à l'Ordonnance de la marine (liv. i, tit. xi, art. 1) qui permet d'assigner, non seulement les marins, mais toute personne qui se trouve à bord d'un navire, à bord même du bâtiment (art. 419 Cod. Proc). Il est vrai que l'article semble supposer que l'assignation est donnée â la personne, mais ce serait une erreur de le croire, car il est de principe qu'une
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signification peut toujours être faite à la personne, quelque part qu'on la trouve, et ce n'était pas la peine que la loi rappelât ici une chose aussi naturelle. D'ailleurs le sens de cette disposition se trouve parfaitement expliqué par l'article de l'Ordonnance visé plus haut, où il est dit que toiu exploits donnés aux maîtres et mariniers dans le vaisseau seront valables COMME s'ils Étaient faits a domicile. Aussi a-t-il été décidé avec beaucoup de raison que la copie d'un exploit peut être valablement remise à bord, à une autre personne que celle assignée, à un homme de l'équipage par exemple. Caen, 22 janvier 1827 (Dalloz, Répert. v« Exploit, n^ 243 et/. M. 10, 2. 97). Or pourquoi n'appliquerait-on pas cette disposition ici ? S*il fallait un argument de plus à l'appui de cette solution, on le trouverait dans l'article précédent, qui vise expressément les personnes non domiciliées ; or, de l'avis général, l'article 41 9 Cod. Proc. régit au moins les hypothèses prévues dans l'article 418. La doctrine est généralement contraire, Boulay-Paty, op. et loe. cit., p. 197 ; Dageville, t. ii, p. 76 ; Dufour, ibid. n^ 677 ; Bédarride, i, n'' 191 ; Alaozet, m, n'' 1083 ; Dalloz, A^pef^.,i6id.V 127. Voy. cep. Delaporte, i, p. 401, mais il va trop loin en admettant la nécessité d'une signification au domicile réel.
On vient de voir par ce qai précède qu'à défaut du capitaine, les significations et citations peuvent être faites au représentant, soit du propriétaire, soit du capitaine. Ces représentants seront, an regard du propriétaire, le consignataire ou recom-mandataire du navire, et celui du capitaine, tel ou tel homme de l'équipage, délégué en tout ce qui concerne l'intérêt du bâtiment. Il n'est pas douteux même qu'en cas de désarmement du navire, les mêmes significations ne puissent être faites nu
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gardien, car c'est un véritable représentant du propriétaire. Sic Dafour, n? 680, et jng. da trib. da Havre du 4 novembre 1 858, cité par lui .
La question des délais ne présente aucune difficulté, et Ton comprend très-bien que dans le cas où le propriétaire ne réside pas dans l'arrondissement du ^ibunal, ces délais aient été augmentés suivant les distances, car en définitive c'est lui qu'il s'agit d'atteindre en la personne du capitaine et de ses autres représentants. Yoy. cependant sur ce point les explications diverses données par les auteurs. Boulay-Paty, i, p. 98 ; Delvîncourt, t. n, p. 499 ; Pouget, Principes de Droit maritime ^ II. p. 574 ; Bravard, p. 31 3 ; Dageville, m, p. 70 ; Âlauzet, m, n®1083 Dufour, n^' 683 et «9., dans notre sens, Bédarride, op. cit. n* 4 89.
On remarquera enfin que la signification doit être accompagnée d'une citation en justice. Cette citation semble à première vue n'avoir pas de raison d'être, car le créancier poursuivant procède et ne peut procéder qu'en vertu d'un titre exécutoire. Cela tient à ce que la vente du navire, comme celle des immeubles, ne va pas de soi, il faut qu'elle soit ordonnée par justice (art. 695 Cod. Froc, et 204 à 205). C'est un des points par lesquels la saisie des navires touche, ainsi que nous l'avons remarqué, au décret^ c'est-à-dire à l'expropriation forcée des immeubles.
Le tribunal dont s*agit ici est évidemment le tribunal civil, car lui seul ayantia plénitude de juridiction, peut connaître de l'exécution, soit de ses jugements, soit de celle des jugements des tribunaux de commerce (art. 442, avis du Conseil d'Etat du 1 7 mai 4 809) . Par conséquent c'est devant lui que toutes les oppositions à la vente doivent être faites ; en ce sens, Aix, 40 mai 4868 (D. P. 4869, 2, 492); un autre arrêt de Poitiers
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du 9 mai 1848 (ibid. 4849, 2, 234) n'est pas contraire, car il s'agissait ici d'ane: opposition, non à la vente, mais à la distri* bntion du prix, or la raison vonlait que l'opposition fût faite là où tes deniers étaient consignés, c'est-à-dire an greffe du tribunal de commerce, conformément à l'artide 209 H.
3^ Incidents )à la saisie. — Le tribunal, comme nous venona de le voir, a pour mission d'ordonner la vente, et d'y faire procéder. Mais avant que toutes les formalités de l'adjudication ne soient accomplies, des incidents peuvent survenir, qui arrêteront cette vente, et Tempêcheront pour tout ou partie. Yalin, sur l'article 4 1 , tit. xiv, liv. i de l'Ord. {correspondant aujourd'hui à notre article 21 0), divisait d'une façon générale ces incidents ou oppositions en quatre, l'opposition à fin d'annuler, celle à fin de distraire, celle à fin de charge^ celle à fin de conserver.
Aujourd'hui plus encore que du temps de Yalin, il ne peut être question, en ce qui concerne le navire, d'opposition à fin de charge ou de conserver, non seulement parce que le navire n'est pas susceptible de servitudes réelles et de rentes foncières (surtout au sens où l'on entendait autrefois ce mot), mais parce que la vente a toujours lieu cum onere, et ne saurait, sans leur participation, préjudicier aux droits de tous (cpr. ce qui se passeen matière à* expropriation pour camuse d'utilité publique, art. 24 et sq. de la loi du 3 mai 4844). n ne peut donc s'agir que des oppositions â fin d*annuler ou à fin de distraire, ou, pour parler un langage plus moderne, des demandes en annu-
la] 11 est à remarquer que le projet de 4865, dans le bnt dd rendre cette procédure plus simple, plos économiqae, et plos rapide, transportait tontes ces attributions anx tribunaux de commerce ; telle avait été du reste la pensée première des rédacteurs da Ck>de. Locré, IIl, p. 43.
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lation 4e la saisie, ou en distraction. Nous n'avons rien i dire des premières^qui sont ici ce qu'elles sont ailleurs, qui, pouvant porter sur le fond ou la forme, se diversifient à 4'infini ; le législateur a réglementé en quelques mots les secondes, et nous devons nous y arrêter quelques instants avec lui.
Il peut donc se produire ici, comme dans toutes les saisies mobilières et immobilières (art. 608 et 726 et sq. Cod. Proc), des demandes en distraction de tout ou partie des objets saisis (art. 210 et 241). Ces demandes proviendront des tiers propriétaires du navire ou agrès et apparaux (voir précédemment note 7), ou de personnes ayant sur ces mêmes objets un droit réel d'usufruit ; il est évident qu'elles ne sauraient émaner, soit du saisi lui-même, soit des affréteurs, le premier parce qu'il n'y aurait aucun intérêt, les seconds parce que leur droit est purement personnel, et se réduit à un recours contre l'armateur (^ . Il en serait de même du copropriétaire, à moins qu'il ne possédât plus de la moitié de l'intérêt total du navire, car dans oe cas l'article 220 lui donne le droit d'empêcher la licitation et les créanciers saisissants ne pourraient alors faire vendre que la part d'intérêt afférente à leur débiteur. Voir sur ce point les observations très-intéressantes de Yalin, t. i, p. 355 et sq. ; cpr. aussi l'article 18 9 2 de la loi sur l'hypothèque maritime qui présente une solution analogue ; en ce sens et très-énergiquement, Dufour, n^" 618, sic aussi Marseille, 48 juillet 1873 (/.Af. 1873,1,265).
La demande est formée et notifiée au greffe du tribunal cornet) Dans tous les cas, il faudrait bien se garder d'appliquer au navire la dispositioQ de l'art. 4743 G civ., non-seulement parce qae cette disposition n*a pu être faite poar eette hypothèse, mais parce que le navire, même aujourd'hui où il est susceptible d'hypothèque, n'est pas pour cela un immeuble. Voir plus haut, note 34, l'observation générale présentée sur ce point.
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pèlent pour connaitre de la saisie ; elle est instruite et poursuivie dans la forme des demandes sommaires (cpr. Cod. Prov. art. 72 et 404), c'est-à-dire que l'audience en est poursuivie par an simple acte d'avoué à avoué, et les parties n'ont que trois jours, chacune en ce qui les concerne, pour produire leurs dires et moyens (art 21 1).
Qaant aux effets de la demande, à supposer qu'elle soit admise, ils me paraissent très-faciles à déterminer par la combinaison des articles 206, 210 et 212, et trois périodes doivent sous ce rapport être distinguées : ^ si la demande a été formée avant l'adjudication définitive au navire, c'est-à-dire avant les enchères de la dernière criée ou publication (art. 206), elle produit son effet naturel et principal, qui est d'arrêter ou d'empêcher la vente, en ce qui concerne du moins la'partie distraite ; 2^ si elle n'mtervient qu'après l'adjudication, mais dans les trois jours qui suivent, elle vaut alors opposition à la délivrance du prix, c'est-à-dire qu'elle est transportée de la chose sur le prix et a simplement pour but d'empêcher que ce prix ne soit distribué aux créanciers, en violation des droits de l'opposant, lequel doit être payé par préférence à tous autres, en proportion de son intérêt (art. 210 2"^ § et art. 212 ifrid.); 3* si elle ne se produit que tout-à-fait in extremis^ c'est-àdire après les trois jours sus-mentionnés, elle est sans effet aussi bien sur la distribution du prix que sur la vente elle-même (art. 21 0 et 21 2 ibid.) C'était déjà dans l'ancien droit l'opinion de Valin, tome i, pages 355 et 360, c'est aujourd'hui celle de toute la doctrine : cpr. aussi, Marseille, 26 avril 1866 (/. M. 1866, 1, 175). Dufour seul l'a énergiquement repoussée, op. cit. 1. 1, n^ 795 ct^ç; mais toute son argumentation ne peut tenir devant ce simple raisonnement, 1 ^ qu'après l'adjudication la demande en distraction est convertie
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en opposition à la délivrance dn prix (art. S10]; 2® que les oppositions à la délivrance du prix ne sont adiùises que dans les trois jours de Tadjudication (art. 212]. II importe peu après cela que l'opposant se présente en qualité de propriétaire ou %f simplement de créancier, car l'article 21 2 ne distingue pas.
•Un mot encore pour terminer. U* est à remarquer que c'est seulement pqiir les demandes en distraction que le législateur s'est expliqué, sur le délai pendant lequel elles pourraient être formées, et sur la juridiction qui serait compétente pour en connaître. Mais ne doii-o|^ pas par analogie appliquer ceci à tous les autres incidents que la saisie peut faire naître ? je le crois, car il n'y a pas raison de distinguer et ce ne serait que tout autant que le Code de Commerce aurait été absolument muet sur la question qu'il faudrait recourir ap droit commun. En ce qui concerne les délais, ce s'est pas douteux, et il y a même un a fortiori, car tandis qu'un tiers propriétaire peut à la rigueur ne pas connaître à temps la poursuite en expropria* tion, il n'en saurait être de même du saisi ; sic Dufour, iéuf. n^ 732* Pour la question de compétence, l'hésitation est davantage permise, car la loi ayant commis un juge à la vente (art. 206), lui a donné, ce semblCu^us les pouvoirs pour statuer sur les difficultés que cette vente fait naître (cpr. ce qui se passe en matière de faillite relativement aux ordonnances du juge commissaire, art.453 Cod.Com.). Mais ici encore la loi a statué et sa pensée ressort tout entière de cet article 21 1 , qui exige que les demandes en distraction, c'est-à-<lire l'un en somme des incidents à la saisie, seront portées à V audience. Qu'estce à dire, si ce n'est que le juge commis n'a en cette matière aucun pouvoir de juridiction ? D'ailleurs s'il y avait ici à chercher un rapprochement et une raison de décider dans une autre ma- * tière, ce ne serait pas à la procédure générale de la faillite,
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pour laquelle le juge-commissaire a un mandat à part et qui ne se retrouve pas ailleurs, qu'il faudrait l'emprunter, mais à la saisie immobilière , avec laquelle, on le sait, la nôtre a plus d'un rapport ; or il résulte à ce point de vue des articles 718 et sq. Cod. Proc. que ces demandes sont jugées par le tribunal tout entier. Cpr. aussi art. 768 et 973 même Code ; en ce sens, Dufour, op. cit. n«*733 et sq.; Cass. A juillet 1859 (/), P. 4859, 1, 450) — eontr. Caumont, Moniteur des tribunattx des 26 juin et 3 juillet 1859 et Dict, v« Navire, n« 78.
D De la vente et de ses effets. —^ La loi a fait ici une distinction essentielle, suivant que le navire saisi a plus ou moins de dix tonneaux n.
Dans le premier cas les formalités sont les suivantes (art. 202 à 206) : le poui'SuivaiA, après avoir obtenu jugement, fait faire i la Bourse et dans la principale place publique du lieu où le navire est amarré une première criée ou publication dans laquelle toutes les conditions de la vente sont énoncées (art. 202, 204); avis de cette criée est inséré dans les journaux de la localité, en même temps que des affiches, contenant les mêmes indications sont apposées dans les deux jours qui suivent au grand mat du bâtiment, et à la porte principale du tribunal devant lequel on procède, etc. (art. 202, 208) (^. Cela fait,
(*) Le projet de 4865 proposait de porter ce chiffre à )5 tonneaux. Cpr. loi du 40 décembre 4874, art. t9.
{**) Faut-il en plas la rédaction et le dôp6t d'to cahier de charge r Da- ' foar, op. ciL n<> 740, conclat pour Vaffirmative, mais nous aurions beaucoup de peine à admettre cette solution, bien que nous reconnaissions en principe la néeesstté de recourir à la procédure ordinaire pour combler les lacunes de celle-ci, et cela parce que les publications et affiches peuvent parfaitement, en Tétat des énonciations que la loi y a requises (art. 204), tenir lieu du cahier des charges ; ce serait alors augmenter inutilement les frais.
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une première enchère est reçue par le juge-comiDiesaîre, le jour fixé pour l'audience, mais toujours dans la huitaine^ à moins qu'il ait été accorde des remises (art. SOS, 206). Les mêmes formalités sont répétées une seconde et une troisième fois, de huit jours en huit jours (sauf toujours en cas de remi-* ses), et ce n'est que la troisième et dernière enchère qui consomme l'adjudication (art. 205, 206).
Lorsque le bâtiment est d'une capacité inférieure à dix tonneaux, la procédure, quoique la même au fond, est plus rapide : 1 ^ les criées ou publications ont lieu trois jours consécutifs -, 2° l'affiche qui suit n'est plus apposée qu'au grand mat du bâtiment, et à la porte du tribunal ; 3^ il n'y a plus d'avis insérés dans les journaux ; 4^ il n'est plus reçu d'enchères particulières après chaque criée ; il n'y a qu'une seule adjudication finale et définitive (art. 207). Hais c'est tout, et je crois que le juge pourrait dans ce cas, comme dans l'autre,^ accorder des remises ; il n'y a pas de raisons sérieuses de distinguer. En ce sens, Valin, sur l'article 9, tit. xiv, liv. i, 1. 1, page 352 ; Boulay-Paty, 1. 1, p. 217 ; Dageville, sur l'article 207 ; Pardessus, t. III, n** 61 2 — Contr, Dufour, t. xi, n"* 754 ; Alauzet, iii, n** 1 090 ; Bédarride, t. i, n^ 219; Caumont ne s'est pas prononcé.
Nous avons déjà fait observer que l'article 207, qui a établi cette procédure plus simple et plus rapide, avait dérogé à l'article 620 Cod. Proc, dont la disposition s'appliquait à la fois aux bateaux de rivière, quelles que fassent leur dimension et leur contenance, et aux bâtiments de mer, inférieurs à dix tonneaux. Voir plus haut note 6. La législation qui régit la navigation maritime diffère donc de celle que régit la navigation fluviale, à ce point de vue comme aux autres. Ces différences s'accuseront mieux du reste par la suite. Voir infra.
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La vente ne fois consommée, Tadjadicataire est obligé de payer dans les Tingt-qnatre heures, oo de consigner dans le même délai la somme an greffe du tribunal de commerce ; cela tient à ce que la loi n'a pas admis ici de surenchère, (art. 209), cpr. aussi art. 624 et 713 Cod. Proc. L'adjudicataire fera bien dans son intérêt de recourir au second mode de libératiour c'est-à-dire à la consignation au greffe du tribunal, et cela alors même qu'il n'existerait pas d'opposition antérieurement à la vente, car l'opposition pourrait encore être pratiquée dans les trois jours qui suivent l'adjudication» (art. 24 S), et dans ce cas elle aurait nécessairement un effet rétroactif. En ce sens, Bonlay-Paty, i, page 224 ; Dageville, n, page 35 ; Alauzet ; lu, n^ 1092 ; Dufour, op, cit. n^ 767. Voy. cep. Bédarride, I, n^ 229.
Notre articleordonne donc dans ce second cas à l'adjudicataire de consigner la somme due au greffe du tribanal de commerce, tout comme l'Ordonnance lui faisait autrefois une obligation de la consigner au greffe de l'amirauté (^); mais ceci n'at-il pas été abrogé par l'article 2 &^ de l'Ordonnancé de 1 81 6, qui enjoint de déposer à la caisse des dépots et consignations le prix que doivent consigner, conformément à Varticle i09 Cod. Com., les adjudicataires de bâtiments de m^ vendus par autorité de justice ? Nous ne le pensons pas, même en ce qui concerne le greffier, que la loi a constitué ici dépositaire nécessaire, et qui n'aurait pu être dépouillé de ce dépôt que par une loi contraire. Il nous est donc impossible d'admettre l'opinion mixte de la généralité des auteurs, qui, voulant appli-
(*) L'Ordonnance ajoutait : oa aux maint d'un notable bourgeoie ; mais cette facalté. même da temps de Valin, n'était plus pratiquée. Va* Un, 1. 1, p. 354.
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quer simaltanément les deux textes, distinguent entre l'adjadih cataire, lequel continue à être régi par l'article 209, et le greffier, soumis à la disposition de l'ordonnance. [Sic Pardessus, m, n"* 614 ; Alauzet, ui, n^" 1 092 ; Dufour, n* 769 ; Caumont, op. eit v* Navire^ n** 80. voy. aussi l'arrêt précité de Poitiers du 7 mai 1848, très-catégorique en ce sens), car cette opinion fait du greffier un intermédiaire absolument inutile, et arrive par un autre chemin à la violation de la loi. Ce qui a amené le gouvernement en 1 81 6 à transférer le dépôt à la caisse des dépôts et consignations, c'est que cette question s'était agitée déjà dans l'ancien droit (voir Yalin, 1. 1 , p. 353), et qu'il a voulu, pour lever toute incertitude sur ce point, la trancher. Mais il n'a pas remarqué qu'il se heurtait à un texte de loi explicite, contre lequel il était impuissant.
L'adjudicataire, qui ne paierait ni ne consignerait dans les vingt-quatre-heures, non seulement pourrait y être contraint par la voie ordinaire et sur tous ses biens (art. 2093 Cod. Civ.) (^), mais il s'exposerait encore à ce que dans les trois jours l'immeuble fût revendu sur folle enchère, et dans ce cas il serait tenu, non seulement des nouveaux frais qu'occasionnerait cette revente, mais encore de la différence en moins du second prix de vente sur le premier (même art.209).S'il y avait au contraire une différence en plus,elle profiterait avant tout aux créanciers (cpr. art. 740 Cod. Proc); tout ce que l'adjudicataire serait en droit d'exiger dans ce cas,ce serait qu'on imputât lesfrais de la folle enchère sur cet excédant, lequel constitue un vérita--
(*) La loi ajoute : même par corps, mais on sait que la contrainte par eorps est abolie en matière commerciale comme en matière civile ; elle ne subsiste plus qu'en matière crimmelle.' Loi du t% juillet 4S67, art 4 *^ et 2.
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bie gain pour les créanciers. En ce sens, Yalin op. et loc. cit.^ el la doctrine moderne.
Il faut joindre à ce premier et principal effet de la vente une antre conséquence également importante, c'est la cessation de la maîtrise on des fonctions dn capitaine (&rt. 208). La même disposition se retrouvait dans l'Ordonnance (liv. i, tit. xiv, art. 1 3], laquelle ajoutait en plus que la maîtrise du vaisseau ne pouvait être saisie, ni vendue, ni aucune opposition à fin de distraction ou de charge, être reçue quant à ce. On sait que ces termes avaient pour but de répudier une pratique antérieure^par suite de laquelle la maîtrise étant considérée comme un droit réel, pouvait faire Tobjet, soit d'une saisie à part, soit d'une distraction ou opposition dans la saisie générale du navire. Il est évident qu'a fortiori rien de semblable n'existe plus aujourd'hui, et notre article 208, à défaut de la disposition plus importante de l'article 218, suffirait à le prouver. On comprend en effet que la loi n'ait pas voulu laisser le nouveau propriétaire avec un capitaine qu'il n'avait pas choisi. Mais celui-ci n'aurait-il pas droit au moins à un dédommagement ? Nous le croyons ; d'abord l'article 208 le dit textuellement et sans condition aucune, et ceci est d'autant plus significatif que la disposition correspondante de l'Ordonnance portait, si auewn Im est dû. De plus cette solution n'est pas contraire à celle de l'article 248, car ce que cet article n'admet pas, c'est que le congédiement entraîne par lui-seul, et en dehors d'une convention par écrit sur ce point, droit à une indemnité ; mais cette indemnité ne sera-t-elle pas due, lorsqu'il sera justifié que ce congédiement a ou lieu sans cause légitime? Ceci l'art. 21 8 ne le repousse pas, et non seulement il ne le repoussé pas, mais les
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art.270et 273 rétablissent expressément (^). Or lorsque c'est par suite de la saisie, que le capitaine est congédié, n'est-il pas ac« quis par cela même que c'est sans cause valable T Nous sommes donc d'avis qu'il y a lieu dans ce cas à l'indemnité arbitrée par l'article 270. En ce sens, Valin, sur l'art. 13, tit. xiv, liv.i de l'Ordonnance, 1. 1 , p. 358 et sq. ; Emérîgon, Assurances, chap. XX, sect. 7, t. u, p. 369 ; Locré, sur l'art. 208, t. iii« p. 55 ; Boulay-Paty, t.-i, p« 219 ; Dageville, t. u, p. 92 ; Bédarride, op. cit\, n^ 224 et sq.; Caumont, v* iVacïre, n*» 80, et V*» Armateur, n°» 87 à 98, et V» Gens de mer, n® 60 — Contr. Pardessus, t. m, n*» 627 ; Alauzet, m, n® 1091 ; Dufour, n** 761 et sq.; Dalloz, AejDerL v« Dm^ man^ime, n" 144. Voir d-après chap. iv.
5® Distribution des deniers. — Une fois Tadjudication consommée, il faut en répartir le prix aux créanciers. C'est la procédure d'ordre ou de distribution succédant à celle de la saisie et de la vente (art. 212, 213, 214). Ceci fait naître la triple question de savoir : 1® quels créanciers peuvent venir à cette distribution ; 2® en quelle forme ils doivent le faire ; 3^ comment et dans quelle mesure ils doivent être colloques.
A. Sur la première question, l'article 212 contient une ré-
(*) Da reste, même en droit civil, bien qud lemandant puisse en principe librement révoquer le mandataire, celui-ci n*en a pas moins droit à ane indemnité 4» lorsque le mandat est salarié, î» lorsque la révocation* a lieu sans cauae légitime, et qu'elle est de nature à nuire soit à ses in* téréts soit à sa considération. Sic Cass. 6 mars 4S%7 ^alloz, RéperL, vo Mandai no 346;; Bordeaux, 7 août 4835 (ibid. n» iti)\ Cass. 34 juin 4843 fibid. n» nj ; Rouen, 46 juin 4858 CD. P. 4853, S, 458; ; Cass. 8 avril 4857 fibid 4858. 4, 438; ; Grenoble. 43 juin 4864 (ibid. 186a, Î, t07;. Cpr. aussi Cass. 8 juin 4873 (V. P. 4873, 37;.
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ponse» très-rigonreuse si Ton vent H, mais parfaitement nette, de laqaelle il résalte qne les créanciers qui veulent être colloqnés à leur rang doivent faire opposition à la délivrance des deniers dans les trois jours de Tadjudication. Nous avons vu que ceci devait recevoir application, non seulement au cas de créanciers proprement dits, mais à celui du propriétaire revendiquant, dont la demande en distraction ne s'est produite qu'après la vente. Par identité de motifs il faudrait l'étendre encore, soit au saisi lui-même, qui, en l'état de l'abandon par lui fait du navire et du fret, demanderait le remboursement des frais de conduite qu'il aurait avancés à l'équipage (en ce sens, Marseille, 26 avril 1866, J. M. 1866, 1 ,475), soit à l'adjudicataire, qui, par subrogation à^ l'un des créanciers privilégiés, réclamerait ;sa coUocation sur le prix à distribuer (cpr. Aix, SI novembre, 1833, J. ilf. U, 1, 2{{7) ; car l'un et l'autre venant ici comme créanciers doivent subir sous ce rapport la loi commune. Le seul tempérament que nous paraît comporter la disposition de l'article 21 2, est que le créancier conservant sa qualité nonobstant le défaut d'opposition dans les délais légaux, aurait le droit de venir à la distribution aprd# les opposants, car ce n'est évidemment qu'au regard de ceuxci que la déchéance a été prononcée. Sic Dufour, n^ 806 ; Bédarride, n<> 244.
La loi n'a pas dit où l'opposition conservatrice du droit des créanciers pourrait être faite, ce qui a donné lieu à des difficul*
C) Sor les dangers de cette disposition, sur l'anomalie qu'elle présente comparée au droit commun fart 659 C. proe^, sur U discussion à laquelle elle donna lieu an sein du conseil d'Etat, voir Locré op. cil, p. 58; Dofour, n« 80) et i^^. ; Bédarride, iàid. n« 243 ; Cpr an titre des faillites, les art. 492, SOS, 567 et ({68 qui concilient très-heureusement l'intérêt de la rapidité des opérations avec la sauvegarde du droit des tiers.
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tés. Noos croyons qa'en principe elle devrait être foite an greffe da tribunal dril, car c'est deirant lai qae tonte cette procédore^ se déroule, et lui seul est compétent pour en surveiller l'exécution. Toutefois, comme tempérament à cette idée, nous admettons très-volontiers que lorsque le dépôt des deniers aura été effectué au greffe du tribunal de commerce, conformément à l'article 209, l'opposition pourra y être faite également, car c'est un principe que l'opposition doit avoir lien là où se trouvent les sommes ou deniers à saisir (art 857 Cod. Proc.) Et il servirait peu de dire que les deniers ne peuvent se trouver en la possession du greffier, déposés qu'ils sont à la caisse des dépôts et consignations ; car nous avons vu que cette disposition de l'Ordonnance de 1 84 6 était inexistante à l'égard de l'adjudicataire et des tiers intéressés. En ce sens, Dufour, n^ 840 et sq.; Alauzet, n^ 1095 ; Poitiers, 9 mai 4848 (D. P. 1849, 2, 231, et J. M. 28, 2; 78) — Contr. Bédarrride, n* 245 (*).
B. Sur la deuxième question l'article 21 3 est aussi catégorique que la disposition précédente ; les créanciers opposants sont mis en demeure de produire leurs titres par une sommation qui leur est faite, et ils doivent, sous peine de forclusion, la faire dans les trois jours de la sommation. En ce sens tous les auteurs (à part Boulay-Paty, 1. 1, p. 235 ; Dageville, 1. 11, p. 1 03], et en plusÀix, 1 7 juillet 1 828(/. M, 9,1 ,1 37)et 9 déc. 1870 (ibid. 1871, 1,73). Seulement il suffirait pour sauver
(*)I1 n'est pas douteux du reste qu'il n'y ait un défaut d'harmonie dans la loi ; cela tient à ce qae la compétence des tribunaux de commerce avait été primitivement admise pour la saisie des navires, et à ce que, lorsque on Iqi substitua celle des tribunaux civils, \wp application du droit commun on laissa par mégarde subsister telle quelle la disposition de l'art. 209. Le projetde 4866« en adoptant de nouveau la compétence des tribunaux de commarce, avait fait disparaître ces incohérences.
CHAPITRE in. —BBS NAVIRES
le créancier de la déchéance, que le fait de la production eût lien, alors même que le titre ne serait pas conforme aux prescriptions de l'article 1 93, si, anx termes de ce même article, lo créancier avait encore on certain délai ponr régulariser sa siination ; ex.^ les fournitures faites à l'armement, dont les mémoires on factures peuvent être déposés au tribunal de commerce jusqu'au départ du navire, et même dix jours après ; toute déchéance est en effet de droit étroit. Même arrêt d'Aix du 9 décembre \ 870, et jug. de Nantes du 27 janvier 4 872 précité, supra p. 427, à la note. Voy. cep. Aix, 48 mai 4863 (/. Jf. 32, 4, 248); cpr. Dufour, n«846.
G. Enfin sur la collocalion l'article 244 est aussi très-explicite, et il ne fait du reste que se conformer aux prescriptions de l'artido 4 94 , avec cette circonstance en plus que la coUocation comprend aussi bien les intérêts et frais que le principal. Il y a seulement aujourd'hui à combiner cette disposition avec celle de l'article 28 de la loi de 4 874 sur l'hypothèque maritime, aux termes de laquelle les créanciers hypothécaires prennent rang après les créanciers privilégiés et avant les créanciers chirogra phaires ; seulement quant à eux, ils ne seront colloques en fait d'intérêts, que pour deux années en sus de l'année courante, ; car rinscription, à l'instar du droit commun (ar. 24 51 God. Civ.) ne les garantit que pour ce laps de temps, même loi, art. 43. Yoirei-^pris.
Les contestations que peut faire naitre le règlement provisoire des créances, et le rang assigné à chacune seront,en l'état du silence gardé sur ce point, par le Code de Commerce, vidées d'après les dispositions du droit commun,art. 663 et sq.Cod.Proc. En ce sens, Dufour, n^ 824 ; Bédarride, n^ 250. Seulement comme tout se tient dans cette procédure, il s'ensuit que si l'un des créanciers émet appel de la décision rendue par le tribunal,
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les aatres créanciers menacés par cet appel penveat mtervenir en dehors du délai 6xé par la loi. kix, 9 mai 4 860 (/. M. i 86S, -4. 238).
6" Insaisissabilité des bâtiments prêts à faire voile. — L'intérêt du commerce et de la navigation a amené le législateur à faire brèche dans une certaine mesure à la saisissabilité des navires ; le bâtiment prêt à mettre à la voile a été déclaré en principe et sauf exception insaisissable (art. 24 5]. Cette idée n'est pas nouvelle, on la trouve en germe dans le Consulat de la Mer, chap. ccxxxiii (voy. Pardessus, Collection des lois maritimes, t. ii, p. 309); et bien que le texte n'établisse directement que l'impossibilité d'arrêter le capitaine à son départ (*), il a cependant au fond une portée plus générale, et doit s'entendre aussi de l'impossibilité de saisir le navire,car il yest dit : encore par une autre raison, savoir qu'il serait très mal fait que les marchands qui ont mis et chargé leurs marchandises sur le navire fuissent retardés, et ei^scnt leurs effets en chance et danger d'être perdus par la négligence de ce créancier, qui n'a pas agi jusqu*au mom^ent où le navire a été expédié (traduction de M. Pardessus, /oc. cit.) Il est évi- I dent que la simple arrestation du capitaine, non propriétaire du navire, n'aurait pas pu produire ce résultat. Du reste l'école italienne a toujours entendu ainsi cette disposition du Consulat (cpr. Targa, Ponderaxioni mariitimi, chap. 78). Chose étonnante, cette idée ne fut pas accueillie par l'Ordonnance de la marine, qui, par son silence même, admit implicitement la saisissabilité du navire prêt à faire voile ; il n'y fut
(*) On sait que ceci est devenu la disposition de Vart. 234 C. corn ; aa reste, cette disposition n'a plus de raison d'être anjoard'hnî en i*état de l'abolition de la contrainte par corps.
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Eût an tempérament qae dans un cas, celoi où le bâtiment appartenant par indivis à plnsieurs, nne portion seulement était saisie ; dans ce cas l'Ordonnance permettait aux intéressés de faire lever l'opposition en donnant caution jusqu'à concurrence de la valeur de la partie saisie (liv. i, tit. xiy, art. 18 et 19] • Et Yalin qui attaque très-vivement et trèsr-justement cette combinaison (t. X, p. 368) n*a jamais mis en doute ni critiqué le principe de la saisissabilité ; il l'admettait, pour ainsi dire, de piano. C'est en présence de ces deux systèmes opposés que le législateur de 1 807 s'est trouvé en présence ; comme l'on peut s'en assurer par la lecture de l'article 21 5, il n'a adopté ni l'un ni l'autre, et après une discussion aussi intéressante qu'approfondie (voy. Locré, ibid. p. 62], il s'est rattaché au parti moyen que Ton va voir,
Le principe est que tout bâtiment prêt à faire voile est insaisissable (^]; mais ce principe admet une exception, et l'exception elle-même une contre-exception, c'est-à-dire un retour à la règle première.
Parlons d'abord du principe.
Si c'est dans l'intérêt du commerce maritime en général que la disposition a été établie, si c'est à l'effet que les expéditions à l'étranger ne fassent pas entravées au dernier moment par un créancier retardataire, il faut en conclure : 1® que la règle est applicable d'abord au cas oii le navire est la propriété indivise de plusieurs, et oii c'est le créancier d'un seul des coproprié-
(*) D'oa la coasôqaence que, si sons coalear d'exception, le navire avait été indûment saisi, le capitaine aurait droit, poar le retard occasionné par cette opposition an départ da navire, à des dommages-intérêts contre le poarsaivant. Marseille, 8 mars 4845, S9 sept. 4854, S4 févr. 4856, 3 févr. «859, 5 mai 4863. fJ, M. «4, 4, Î53. — 30. 4, «36, — 34, 4, 403, — 67, 4, 444, — 4863, 4 436;.
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taires qai vent par aon opposition mettre obstacle à la sortie da bâtiment, L'Ordonnance admettait déjà dans ce cas la possibi^ lité pour les autres propriétaires de le faire naviguer, en don^ nant caution jusqu'à concurrence de la valeur de la partie saisie ; il font aller plus loin aujourd'hui, et déclarer le navire absolument insaisissable, car il ne peut dépendre du créancier d'un seul des propriétaires de paralyser par son opposition le droit de tous les autres. Tout ce que ce créancier pourrait faire dans cecas,ce serait,en exerçant l'action deson débiteur, de provoquer la licitation du navire dans les termes de l'article 220. C'était déjà autrefois l'avis de Yalin (op. et loc. dt.) et c'est aujourd'hui la solution universellement acceptée, Dufour, n* 840 ; Caumont, n"" 71 ; Marseille, jug. des 3 février 1859 et* S mars 1 863 précités, et en plus 3 janvier 1 867 et 1 8 juillet 1873 (1867, 1, 123, — 1873, 1, 265); 2« qu'elle est appli- .cable aussi bien au navire partant sur lest,qu'au navire chargé, d'abord parce que la loi ne distingue pas, et ensuite qu'il n'y a aucune raison de distinguer, le navire pouvant aller chai^ ger dans un autre port, et en vertu d'afirétements déjà conclus; en ce sens^ même jugement du 3 juin 1 867; 3** que le bénéfice doit en être étendu aux navires étrangers, car il s'agit ici beaucoup moins d'une protection accordée à la propriété française, que d'une mesure prise dans l'intérêt du commerce maritime en général ; en ce sens, Dufour, n^ 846 ; Bédarride, n^ 265 ; Caumont, v* Navire, n** 68 — eontr. Bôulay-Paty, i, p. 244 ; Dageviile, t. ii, p. 110 ; Alauzet, m, n* 1098 ; Dalloz, Répert. v^ Droit mantimet n^ 1 1 2 ; 2® mais qu'elle ne doit pas l'être aux bâtiments de rivière, car ainsi qu'il a été dit supra note 6 il n'y a pas même raison, voy. du reste les autorités citées dans cette note. Mais dans cette limite à quel moment commence et finit l'in-
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saiflisaabilite T Le point de dépari est neitemeût fixé par la loi [% c'est le moment où le navire a pris ses expéditioris, c'est-ànlire tontes les pièces de bord qni Ini seront nécessaires pour sa oaTigation (art. 226 Cod. Com,); dès ce moment-là en effet il est en partance. Il importerait donc peu que le capitaine n'eût pas encore le billet de sortie qni lui est délivre par le capitaine dn port où il est ancré ; car cette formalité qui ne constitue qu'une mesnre de police intérieure, n'empêcherait pas que le capitaine nanti de toutes les pièces nécessaires à sa navigation» et notamment de son congé, ne dût dès lors être considéré comme étant prêt à faire voile. L'opposition faite à la délivrance de ce billet de sortie, serait donc de nul effet, comme s'appliquant à un navire en partance; en ce sens, Dufour, n"* 831 et 832, et Iffiarseille, 8 mai 1845 et 19 septembre 1851 fj. M. 2i, 1, 253, et 30, 1, 236) H. Hais si l'on ne peut pour ce motif faire opposition à la délivrance du billet de sortie, ne peniron pas au contraire arrêter celle des expéditions ? Il est à remarquer qu'ici le navire n'est pas encore insaisissable; nous ne pensons pas cependant que cette opposition dût être reçue ; la question n'est pas en effet de savoir si dans ce cas le navire est ou n'est pas saisissable, car il l'est, les expéditions n'étant pas encore délivrées, mais par quelle voie la saisie peut en être opérée ; or sous ce rapport les articles 198, 199, 200 et 201 sont préds et indiquent la seule marche à suivre. Sans
n La question pouvait autrefois, en Tétat du silence gardé par VOrdonnance, et au point de vue des art. 48 et 49 ci-dessus viaés, paraître douteuse, et Valin admettait en effet que le navire était censé prêt à faire Toile dès qu'il était en chargement Valin, ibid, t. i, p. 370.
(**) Un arrêt d'Âix, du tO août 4849 (V Jf. ),4 , 268 et Dalloz, Rip. y Droit maritime^ n» 99) semble contraire à cette doctrine, mais il est à remarquer qu*en Tespèce Topposition à la délivrance du billet do sortie avait été pratiqué avant la prise des expéditions.
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doate ceci peut entraîner des lentears (beaucoup moins qu'on ne serait tenté de le croire cependant, et il suffit de se reporter au commentaire que nous avons donné de l'article 201), et il peut se faire à la rigueur que le capitaine trouve le moyen de partir avant la signification de la saisie ; c'est un inconvénient de cette procédure,mais cela ne fait pas qu'elle ne doive point être suivie,car c'est la seule que la loi ait indiquée. Quant à Topposition à la délivrance des expéditions, elle ne peut valoir ni comme ^amedu navire, puisqu'il n'y a pas ici les formes de la saisie telles qu'elles sont établies par les articles précités, ni comm e saisie arrêta car les papiers nécessaires à la sortie du navire ne peuvent être considérés comme des sommes ou effets suscep* tibles d'être saisis-arrêtés (art. 557 Cod. Proc.) En ce sens, Pardessus, t. iii, n"" 610 ; Dufour, n"" 833 et sq.\ Rennes, 28 février 1824 (Dalloz, Répert. v* Droit maritime, n® 99); Rouen, 2 février 1 841 , ifrid., Marseille, 20 février 1855 (J. M. 34, 1, 103) — contr. Bédarride, n** 257. L'administration, entre les mains de laquelle une pareille opposition serait pratiquée, aurait donc le droit de passer outre, et dans le cas oii elle ne le ferait pas, il est évident que le tribunal compétent pourrait en donner main-levée. Mais quel serait ici le tribunal compétent ? Nous croyons sans hésiter que ce serait le tribunal de commerce, car il s'agit pour lui, non de statuer sur la validité d'une saisie-arrêt ou d'une saisie-exécution, questions qui seraient en dehors de sa juridiction, mais simplement de connaître d'une difficulté relative à une expédition maritime, pour laquelle au contraire il est pleinement compétent, art. 633 Cod. Com. ; en ce sens, Dufour, n^ 836; Rouen, 15 août 1 81 9 et 1 0 février 1 829, {J. M. 7, 2, 1 92 et 1 1 , 2, 228); Marseille, 8 mai 1845 et 20 février 4856 précités.
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L'insaisissabilité ainsi établie protège en principe le navire, sinon pendant toute la durée du voyage, tout au moins jusqu'au lieu du reste ; il y a en effet même raison. Dufour, n^ 838 ; Bédarride, n** 258, voy. cep. les motifs d'un jugement de Marseille du 42 mars 1830 (J. M.t\,i, 89). Elle ne cesserait donc pas, au cas où le navire s'arrêterait pendant sa route dans un port de relâche ou d'échelle, (arg. art. 296, 1®' aK),ou bien, par suite d'un événement de mer, reviendrait momentanément au lieu de départ ; en ce dernier sens, Marseille, 4 i mars, 4862 (ibid. 1862, 4, 103). Nous pensons toutefois qu'il n'en serait plus ainsi : 4* quant au port d'échelle, si le navire y déchargeait complètement, car ce port devrait être considéré alors, nonobstant les expéditions prises, beaucoup moins comme un lieu d'échelle, que comme le lieu même du reste ; et telle nous parait être la signification exacte du jugement du 1 2 mars 4830 précité (Voy. dans Bédarride op. et loc. cit, l'analyse de cette décision); 2® quant au port de relâche, si l'on se trouvait dans la seconde et la troisième des hypothèses prévues par l'article 296, car ici encore le voyage devrait être réputé légalement fini.
Tel est dans sa physionomie générale la grande règle portée en l'article 215. Mais cette règle, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, reçoit exception pour le cas oii il s'agit de dettes contractées en vue du voyage que le navire va faire; il aurait été peu juste en effet que ces dettes qui ont mis le bâtiment en état de prendre la mer, ne donnassent pas action sur lui jusqu'au dernier moment et jusqu'à la dernière limite possible. De ce principe une fois posé me paraissent découler les conséquences suivantes : 4^ il n'y a que les dettes dont il est question ici, c'est-à-dire les dettes contractées en vue du voyage qui fassent brèche à l'in-
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saisissabilité; toute antre dette, ffit-elle privilégiée, fûtrelle contractée même à Voccasion du voyage, comme l'indemnité due à Taflréteur ponr inexécution du contrat d'affrètement se trouve en dehors de la disposition et laisse subsister Tinsaisissabilité. En ce sens, Dufour, n^ 848 ; Caumont, op. et loc. cit., n? 69 ; Marseille, 26 octobre 1865 (J. M. 4865, 1, 323)— con^r. Bédarride, n** 255 ; 2® en ce qui concerne ces dettes elles-mè« mes le jugement qui ordonne la saisie de ce chef, doit le dire expressément, sans quoi on retomberait sous le coup de la règle générale, et on s'exposerait dès lors, en admettant ou en validant la saisie, à la cassation ; sic* Cass. 25 octobre 1814 (Dalioz, Répert. t" Droit maritime, n* 107); 3^ mais ds^s ces termes la possibilité de saisir existe aussi bien en court de voyage qu'avant le départ et au moment de mettre à la voile. La doctrine, il est vrai, paraît contraire à cette sointion, car elle n'admet comme entraînant" la saisiseabilité du navire dans un port d'échelle ou de relâche que les dettes contractées dans ce port; en ce sens, Delvincourt, n, p. 197 ; Pardessus, n* 610 ; Boulay-Paty, i, p. 245 ; Dageville, t. ii, p. 109 ; Alauzet, m, n* 1099 ; Bédarride, n*» 259. Quant à Dufour, il discute longuement la question et la résout très-énergiquement dans le même sens, n**' 849 et 850. Mais, si graves que soient toutes ces autorités réanies. nous ne saurions admettre cette façon de raisonner. L'article 21 5 contient à la fois une règle et une exception ; la règle est que les navires prêts à faire voile sont insaissables ; l'exception est qu'ils peuvent néanmoins être saisis dans de certaines conditions et pour certaines dettes déterminées. Or si la règle, par un à fortiori tiré des termes mêmes de la loi, s*étend au navire en voyage, aussi bien qu'au navire prêt à partir, il en est de même de l'exception ; les termes employés par la loi (bâtiment prit à
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fûiire ^oile) étant dans les deux cas les mêmes, il est éfident qu'ils ne sauraient avoir une portée différente, suivant qu'il s'agit de la règle ou de l'exception. Objectera-t-on que cette solution serait désastreuse pour les chargeurs ? elle pourra l'être aussi pour le navire en partance, et cependant cette con*sidération n'a pas arrêté le législateur. D'ailleurs il y aura toujours, même dans ce cas, les deux ressources suivantes : 1® caution donnée par le capitame, conformément à la disposition finale de notre article ; 3? à défaut recours de l'affréteur, aux fermes de l'article 295.
Nous avons dit enfin que l'exception reçoit elle-même une contre*exception, pour le cas où le capitaine trouverait une caution valable, dans ce cas la restriction apportée par notre article i l'insaisissabilité cesse, et il s'opère, même en ce qui concerne les dettes les plus favorables, un retour à la règle générale. Quant à l'objet du cautionnement, il nous parait, en l'état de ce qui précède, très-facile à déterminer ; il ne peut être que celui-ci donner au créancier l'équi/oalent de ce que lui aurait procuré la saisie. Ce cautionnement n'a donc pas simplement pour objet, ainsi qu'on l'a dit, la représentation,après un certain temps, du navire saisi ; car le navire peut revenir avarié, surchargé de nouvelles dettes, et par conséquent considérablement diminué de valeur ; d'autre part, on ne peut obliger le répondant à payer immédiatement, et avant toute discussion du navire, car cela serait contraire et au droit commun (art. 2034 God. Civ.), et à l'intention des parties contractantes. On pourrait, même en poassant les choses, à la rigueur, décider que la caution ne doit répondre vis-à-vis du créancier que de ce que lui aurait rendu la saisie du navire, in id guod e nmi repeti poterit ; de telle sorte que si la saisie ne lui avait
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procuré d'ores et déjà qu'an paiement incomplet, la caution ne serait tenue vis-à-vis de lui que dans cette limite. Mais nous ne croyons pas qu'il faille s'arrêter à cette idée, si rationnelle qu'elle puisse paraître d'abord ; les teriaes de l'article 34 5 lui sont absolument contraires^il y est parlé en effet d'une façon générale du cautionnement de ces dettes ; l'équité y répugne sensiblement aussi, car le créancier en consentant à ajourner la saisie moyennant le bail d'une caution» a fait un forfait, dont on ne saurait lui enlever le béoéfice. D'ailleurs comment restituer après coup la véritable valeur du navire avant le départ, et prouver que la saisie qui en aurait été faite n'aurait pas complètement indemnisé le créancier ? Cpr. en sens divers sur ces questions les auteurs précités aux passages précités.
n. — Nous avons annoncé la question de savoir si la vente forcée était la seule qui purgeât les privilèges, ou plutôt le droit de suite sur les navires. La difficulté ne saurait évidemment se présenter pour la vente volontaire, dont la loi a dans ce même article 1 93 textuellement déterminé les effets. Hais quid d'iuae certaine catégorie de ventes intermédiaires, comme celles qui ont lieu en cas de successions bénéficiaires ou vacantes (ari. 805 et 844 God. Civ.), celles des biens des mineurs (art 452 God. Civ.), celles résultant de faillite (art 486, 534 Cod. Commerce. ) ? Ces ventes ressemblent à la vente sur sai»e, en ce qu'elles sont en quelque sorte forcées , puisque la loi dans les hypothèses qu'elle indique en fait une obligation 7 Ne doiveni-dles . donc pas avoir la même force que celle-ci , en ce qui concerne l'extinction ou la purge des privilèges? La doctrine est unanimement d'avis de l'affirmative, .et bien que oette solution ne soit pas sans difficulté, nous croyons qu'il faut, aujourd'hui surtout
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enTétat de la loi de 4874, s'y rattacher. On remarquera d'abord que Tarticle 493 se sert de termes qui n'ont rien de restrictifs ; il dispose que les privilèges des créanciers sont éteints en première ligne j^ar la vente en justice faite dans les formes établies par le titre suivant ; et bien que nous n'attribuions pas à ces termes une signification aussi prononcée que celle qui leur est reconnue par certains auteurs (cpr. Dufour, t. II, n® 389), bien qu'il ne soit pas démontré pour nous, en l'état des travaux préparatoires (Locré, t. xviu, p. \ 96) qiae le législateur ait eu la pensée à ce moment de déroger à la disposition^ de l'Ordonnance, qui exigeait, elle, qu'il y eut un décret ou expropriation forcée (liv. ii, tit. x, art. 2), malgré tout cela, dis-je, il n'en est pas moins acquis, que s'il résulte d'autres dispositions de la loi que les ventes dont s'agit peuvent être faites en la forme des articles 197 et sq., ces ventes purgeront le droit de suite des créanciers par une application directe et mathématique de l'article \ 93. Or ces autres dispositions sont celles des articles 945, 986, 1000 Cod. Proc, en vertu desquels la vente des meubles, dans les diverses circonstances dont s'agit, se fait dans les formes prescrites au titre des saisies exécutions. Or s'il en est ainsi en thèse ordinaire, pourquoi n'en serait-il pas de même du navire, et ne renverrait-on pas quant à lui, aux formes de sa saisie particulière, aux règles des articles 1 97 et^^. ? (*)
(*) Le législateur de 1874 est entré dans cet ordre d'idées, lorsqu'àprès avoir dit dans son art. 48 que la licitation est impuissante à purger les hypothèques consent ies sur tout ou partie dn navire, il ajoute : lotite fois si la lieUaHon s'egl faite enjmlice, damUê forme» de l'art. SOI et $q, C. com,, le droit des créanciers n'ayant hypothèque que sur une portion du navire ssra limilé au droit de préférence sur la partie du prix afférente à l'hypothèque.
La procédure des art. 204 et sq, s'applique donc à d'autres ventes que celléë sur saisies, et dans ce cas elle a également pour effet d'entraîner l'extinction des droits portant sur le navire,
2'' En cas de vente volontaire , par an voyage en mer fait par le navire^ dans certaines conditions, sons le nom et aux risques dn nouveau propriétaire (36).
n est vrai qu'en matière de faillite la question peut souffrir davantage difficulté ; car non seuledient la loi ne renvoie pas ici au titre des Saistes-easéctUionSt mais elle orgsr- Dise une procédure tonte différente dans Tart 486 Cod. Cooi.; et il n'est pas douteux, en l'absence de toute espèce de réserve que cette disposition ne s'applique au navire comme à la généralité des meubles du foilli. En ce sens, Cass.v 4 7 novembre 4862 (D. P. i862J , 531). Voy. cep. Dufour, jï^U&, et Havre 5 juillet 1860 (D. P. 1860, 3, 64). L'application de Tartide 193 semble donc ici manquer complètement de base. Nous croyons cependant qu'il faut s'en tenir à la solution précédemm^t indiquée ; l'opinion contraire aurait en effet pour résultat de soumettre l'extinction des privilèges à la condition d'un voyage en mer, accompli sous le nom et aux risques du nouvel acquéreur (car la loi ne reconnaît que ces deux modes de pur* ge), et il résulte de l'article 193 lui-même que ce n'est qu'en cas de vente volontaire du navire que ceci est exigé ; et certes ce n'est pas ici le cas. Que conclure de tout cela ? si ce n'est qu'il faut admettre ici un équivalent, et tenir que la saisie générale résultant de la faillite a la même force que la saisie particulière règleni^ntée aux articles 197 et ^^.7 9i cela n'est pas rigoureusement conforme aux termes de l'article 1 93, cela se
trouve entièrement contenu dans son esprit.
Sur la licitation entre majeurs, voir ci-après le commentaire de l'article 1 8, §§ 2, 3, 4 de la loi du 1 0 décembre 1 874.
(36) En somme trois conditions sont exigées pour que la vente volontaire purge les privilèges sur navire : 1° il faut que
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cette .vente ait été suivie d'an voyage d'une certaine durée ^, 2* il faut ensnite que ce même voyage ait été fait sons le nom et anx risques de Tacquéreur ; 3® qu'il l'ait été sans opposition de la part des créanciers. Reprenons ces conditions.
A. Il faut d'abord que le navire ait fait im voyage, et un voyage d'une certaine durée. — L'Ordonnance de ia marine (liv. u, tit. X, art. 2) exigeait déjà cette condition, qui n*est pas saos inconvàiientSy ainsi qu'on le fit observer lors de la rédaction du Gode de Commerce (Yid. Dufour, t. ii, n^ 36A), car elle a pour résultat en arrêtant pendant un temps assez long le paiemmt du prix de vente, de laisser en suspens le sort d'une quantité de transactions commerciales (^); niais elle n'indiquait pas quelle devait être ladurée du voyage effectué, et Valin, interprêtant cette disposition, se bornait à dire que le vo;ifage ici requis devait s'entendre de tout voyage en mer, pourvu némi^ moins qu'il y eût changement d'amirauté (Valin, t. n; p. 604). Aujourd'hui toute dii&culté a disparu sur ce point, en l'état de la réglementation de l'article 1 94 (^): un navire est censé avoir fait im voyage en mer, dit cet article, lorsque son départ et son arrivée auront été constatés dans deux ports différents et trente jours après le départ; lorsque sans itre arrivé dans tm autre port, il s* est écoulé plus de soixante jours entre le départ et le retour dans le même port, ou lorsque le navire parti pour im voyage au long cours, a été plus de soixante jours en voyage, sans réclamation de la part des créanciers du vendet^. Ainsi cette distinction que
(*^ Aussi le projet de 4865 Tavait-il sapprimée et remplacée par la publication de la veDle dans un journal d'annonces judiciaires.
C) Cette disposition n'a été votée qa'après un certain nombre de projets intermédiaires dont on peut voir la trace dans Loçré, t. 3 p. 27.
Yalin ne faisait point entre la grande et la petite navigation, la loi moderne la fait au contraire de la façon la plus expresse ; en thèse ordinaire, il sui&t, pour que le navire soit censé avoir fait un voyage en mei', que son arrivée dans un port différent de celui de son départ soit constatée trente jours au moins après ce départ, et ce n'est que tout autant que cette condition ne serait pas accomplie, que la loi exige que soixante jours se soient écoulés avant le retour au port d*armement. En cas de voyage au long cours au contraire,la règle est que ce voyage est censé accompli dès que le navire aura passé soixante jours en mer, avant d'avoir touché au port de destination.
Arrêtons-nous un moment sur ces hypothèses, qui donnent lieu à des diiBcultés assez délicates dans l'application.
Dans le premier cas, Dufour ibid, n^' 446 et sq. porte à quatre les conditions exigées pour qu'il y ait voyage au sens de la loi :
A. Le départie* esi'k-iiTe la mise en mer (*) en vue d'une expédition déterminée, de telle sorte que si le navire sortait simplement du port pour aller se réparer ailleurs, il n'y aurait ni depart ni voyage. Les termes de la loi paraissent cependant se prêter à l'interprétation contraire, mais son esprit la repousse complètement. Voy. Locré, op. et loc, cit ; en ce sens, Valin, dict. loc; Pardessus, n® 950 ; Boulay-Paty, i, p. 166 ; Dageville, t. II, p. 47 ; Alauzet, t. m, n** 1014 ; Dufour, n*" 447 et
(*) Cette mise en mer datera eu principe de la délivrance do congé, Yoy, supra p. 463, toutefois si le départ effectif n*avait lien qa'assez longtemps après, le délai ne courrait que du jonr de ce départ effectif, il n'y aurait eu auparavant qu*uA simple projet non réalisé. $ic Rennes 9 juin f 874 (N. 4874, 4,338).
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B. Uarrivée dans tm port différent. Mais quel port ? On conçoit rintérêt de la question, car s*il s'agit simplement de l'entrée dans un port de relâche ou d'échelle» il s'ensuivra que trente jours suffiront pour purger les privilèges, alors même que le navire n'aurait pas poussé jusqu'au lieu du reste ; s'il faut an contraire l'arrivée au port de destination, ce n'est plus trente jours seulement qui seront ici nécessaires, mais soixante, c'està-dire qu'on ne sera plus régi par le premier alinéa de l'article 194,mais bien par le second. En l'état encore les termes de la loi paraissent se prêter à la première interprétation ; la disposition exige en effet simplement que le départ et l'arrivée soient constatés dans deva ports différents, sans dire quels doivent être ces ports. Le contraire toutefois nous paraît encore devoir être admis, parce que : 1 ^ telle était autrefois la solution adoptée, (sic Yalin, dict. loc), et qu'il est déjà à présumer; en l'absence de toute autre indication, que le Code a voulu s'y rattacher ; 3® le mot arrivée dont se sert la loi est suffisamment caractéristique, et indique bien qu'il s'agit ici de la terminaison du voyage par l'entrée au port de destination; 3^ le départ, ayant un sens parfaitement défini, et s'entendant à n'en pas douter du lieu à quo de l'expédition, V arrivée, qui lui est opposée, doit avoir la signification correspondante, et s'appliquer au lieu ad quem ;,4^ si la loi a parlé ici de detuc ports différents, sans préciser davantage, c'est pour opposer cette première hypothèse à la seconde, et indiquer que YalUr à lui seul constitue en l'espèce un voyage, et peut dans de certaines conditions déterminées purger les privilèges qui grèvent le navire. Je ne ferai pas même la distinction proposée par Dufour ("^ 460) entre les ports de relâche et les ports d'échelle ; dans un cas comme dans l'autre le délai de trente jours me paraît devoir être écarté, car les motifs allégués plus haut y ré-
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sistent également ; d'ailleurs les créanders, dans rintérét desquels ces délais ont été avant tout établis, pourraient n'avoir pas le temps, en l'état de la brièveté du séjour des navires dans les ports d*écbelle, d'y faire opposition et de sauvegarder leurs droits.
G. La constatation du départ et de l'arrivée, au moyen du registre d'entrée et de sortie prescrit par la loi du 27 vendémiaire an II, art. 36.
D. L'expiration du délai de trente jours, mais entre quoit ei^ le départ ou Y arrivée, ou simplement depuis le départ, alorsîi^ême que le navire aurait atteint le port de destination en moin^ de trente jours ? La question est fortement controversée, laais nous nous rattachons sans hésiter à la seconde de ces ^dei}x solutions. Ce n'est pas que le texte de l'article 1 94 nous pîrs^se, ainsi qu'à Dufour, (n** 454), bien décisif en ce sens ; entendu à la lettre, il serait plutôt favorable à l'opinion contraice. En*effet la loi exige, pour qu'il y ait voyage en mer, que le départ et Karrivée soient constatés dans deux ports différents et trente jçurà après le départ. Qu'est-ce qui doit avoir lieu trente jours après le départ? C'est évidemment par la construction même de la phrase, la constatation ; or comme cette constatation a lieu au moment même de l'arrivée, la conséquence est facile à tirer. Mais si le texte est plutôt contraire que favorable à notre opinion,ici encore il nous parait que l'expression a trahi le législateur et a mal rendu sa pensée. Pourquoi en effet a-t-on exigé ce voyage de trente jours ? si ce n'est pour donner au créancier le temps de se reconnaître, et de faire opposition, s'il y a lieu ? Il existe, a t-on dit lors de la discussion de la loi, des ports tellement rapprochés, que la disposition pourrait devenir un moyen de fraude, en donnant trop de faci-
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lilés pour éteindre les privil^es, si on n'assignait une dnrée minimum an voyage, Observation de M. Corvetto, Locré, op. ciL, page 27. Ce qui résulte de là c'est que le voyage doit avoir une dorée minimum de trente jours,c'est-à-dire qne les créanciers doivent avoir dans tous les cas trente jours pour faire opposition et sauvegarder leurs droits, mais c'est tout ; que le délai se soit écoulé tout entier en mer, ou qu'il en ait été passé une partie an port de destination et même dans le trajet de retour, cela importe peu. En d'autres termes, ce que la loi a vonla empêcher, c'est que l'arrivée au port de destination éteignit de plein droit les privilèges, alors même qu'il se serait écoulé moins de trente jours après le départ ; mais une fois que le délai y est, la loi est satisfaite, que ce délai se soit écoulé avant ou après l'arrivée. Et ce qui prouve bien qhe telle est la pensée du législateur, c'est-à-dire que voyage et navigation sont ici deux termes différents, c'est qu'un membre ayant proposé de dire qu'il y aura voyage en mer toutes les fois que la navigation aura duré plus de trente jours, sa motion fut rejetée, parce qne « ce terme eût été trop long pour le cabotage en temps de paix. )>(Locré, ibid,) c'est-à-dire parce qu'en matière de cabotage, la navigation n'est jamais de trente jours, et par conséquent l'extinction des privilèges serait devenue impossible. En ce sens, Dufour, n^ 452 et 8q, ; Marseille, 10 mars 4830(7. ir. 22, 1; 248); Rennes, 24 décembre 1858 (ibid. 37, 2, 49) — contr. Pardessus, m, n** 950 ; Boulay-Paty, i, p. t65 ; Dageville, n, p. 48 ; Alauzet, m, n** 4074,
Toutefois nous ne saurions aller plus loin dans le sens de ce système, et admettre avec Dufour, n^ 457 et sq.^ qu'il importerait peu que le navire fût revenu an port de départ, avant trente jours, si ce délai s'est écoulé depuis. Ceci est tellement en contradiction avec la disposition de la loi, qu'à moins de
faire abstraction complète de Tarticle 1 94, on ne peut pas s'y arrêter. Noos ajouterons de plus qu'il n'y a pas même raison de décider ; lorsque le navire est absent, il importe peu que le délai réglementaire s'écoule là ou ailleurs, en mer ou au port de destination, le seul fait de son absence suiBsànt pour éveiller l'attention des créanciers. Mais si le navire est revenu au port de déf)art après une expédition de moins de trente jours, ce retour hâtif peut tromper les créanciers, et leur donner à croire que le navire n'est pas parti, il y aurait là une porte ouverte à toute espèce de fraudes, et il est heureux que le législateur ne soit pas allé jusque-là.
Telle est cette première situation. Mais la loi, même quant au voyage ordinaire, en prévoit une seconde, c'est celle oii le navire ne toucherait à aucun autre port que celui du départ, ce qui aurait pu arriver autrefois pour les armements à la course, ce qui arrivera encore aujourd'hui pour les expéditions faites en vue de la pêche. Dans ce cas le délai est augmenté de moitié, et les privilèges ne sont éteints que lorsqu'il s'est écoulé soixante jours au moins entre la sortie du navire et son entrée au port de départ. II y avait ici en effet une raison déterminante pour proroger les délais, c'est que le navire n'ayant touché nulle part, il n'y a eu aucune formalité d'entrée et de sortie, de rapport du capitaine, de consignation remplie, et par conséquent rien n'a pu mettre les tiers sur la voie du changement de propriété. Il va sans dire, en vertu des explications précédentes, qu'il faudrait appliquer la même solution en cas d'entrée dans un port de relâche ou d'échelle ^ .
(*) Il y a bien eu ici les mêmes formalités remplies, mais elles ne peuvent avoir la signification et la force de celles ^qoi l'anraient été aa port du reste ; suprà p 473.
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J'arrive aux voyages de long cours ; ici la loi ne pouvait subordonner l'extinction du privilège à Tarrivée au port du reste, car ces voyages se faisant à des distances très-grandes et trèslointaines, c'aurait été beaucoup trop reculer Fépoquede la libération du navire ; la loi a donc établi ici un délai de soixante . jours, comme dans le cas précédent, et a décidé que les privilèges seraient éteints lorsque le bâtiment aurait navigué plus de soixante jours sans opposition des créanciers. Mais il ne faut pas oublier que c'est à titre de faveur que cela a été accordé, d'oii la conséquence que si le navire accomplissait son voyage en moins de trente jours, ce qui arrivera souvent, étant données, d'une part, la détermination nouvelle des voyages au long cours (art. 377 Côd. Com., modifié par la loi du 14 juin t85i), et d'autre part la vitesse de plus en plus grande des bateaux à vapeur, et même des bâtiments à voile, il faudrait lui appliquer, par identité de motifs, la disposition du premier alinéa de l'artide 194. Le contraire serait un contre-sens tel, il produirait une anomalie si choquante, qu'on ne peut véritablement s'y arrêter. En ce sens, Bédarride, n° 150; voy. cependant Dufour, n*» 488.
B. Il faut que le voyage sait fait soits le même nom et aux risques du nov/€el acquéreur. — La loi n'a pas défini ce qu'elle entendait par là ; mais les précédents historiques ne laissent aucun doute sur le sens de sa disposition. Les anciens règlements, dans le but que l'on sait, (vid. supra p. 65] avaient imposé à l'acquéreur d'un navire l'obligation de déclarer sa propriété au greffe ^u tribunal de l'amirauté. Règlement de Strasbourg du 24 octob. 1 681 , Ord. liv. i, tit. iv, art. 7. Règlement du 1 <* mars 1716, art. 11, Ord. du 18 juin 1717. De cette pratiqué la doctrine d'alors avait tiré cette conséquence, que le tranfert de propriété n'existait par rapport aux tiers intéressés qu'à lacon*
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ditîon qae la formalité dont s'agit eût été accomplie ; et en ce qui concerne plus particulièrement notre question, Yalin disait que : « Pour purger les dettes de son vendew^ il fallait nécessairement que T acquéreur ftt faire un voyage au navire sous son nom et à ses risques ; qu'à cette fin il déclarât par
im ACTE AU GRBFFB DE l'aHIRAUTÉ QUE LE tVATIRE LUI APPARTE- NAIT GOBIME l'ayant ACQUIS, ET QU'eN CONSÉQUENCE IL PRIT LES
EXPÉDITIONS DU NAVIRE SOUS SON NOM (Yaliu, SUT l'articlo 2, titre X, livre u de l'Ordonnance, page 603. Yoj. aussi pages 405 et 606). 4insi à cette époque il fallait deux choses pour que le navire fût censé avoir fait un voyage sous le nom et aux risques de l'acquéreur : 4^ la déclaration au greffe relative à la transmission de propriété ; 2^ la prise des expéditions au nom du nouveau propriétaire H* U y avait donc là quelque chose de parfaitement précis, qui n'était pas susceptible de plus ou de moins. ,
Le Code a-t-il rompu avec ces traditions? La chose ne serait possible que si la double formalité dont s'agit n'existait plus, Or bien au contraire, la loi de vendémiaire an ii (art. 9, 40 et 47) a consacré de nouveau la pratique de l'ancien droit touchant la déclaration de propriété ou plutôt la transcription des actes de vente, en substituant simplement l'administration des Douanes au greffe de l'amirauté, et quant au congé il existe également et dans les mêmes conditions que par le passé [Yoy. supra p. 60 texte et note 40). Qu'est-ce à dire, si ce n'est que
(*] Gela ne veut pas dire que les expéditions dussent contenir le nom de racqaôreor, car le congé qui, quant au navire, les résnme toutes, ne portait que le nom dn capitaine /t)rd. liv. 8, tit. x, art. ZJ, Il en est de même anjoord'haî, anx termes de Vart. 9 de la loi dn %1 vendémiaire an 11. Gela signifie seulement que les expéditions devaient et doivent eneor« être demandées an nom dû oonveau propriétaire.
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les choses doivent être entendues aujourd'hui comme elles Tétaient autrefois, et que, lorsque le Code exige que le voyage se fasse sons le nom et adx risques du nouvel acquérear, il donne à ces mots, assez vagues par eux-mêmes, le sens qu'on lui donnait avant lui, sens qui a été indiqué dans les travaux préparatoires eux-mêmes (Yoy. ObsenxUions des tribun, swr le projet de Code de Corn., X. n, \^ part., p. 452, et ^ part., p. 343). Et telle paraît être la donnée à laquelle s'est arrêtée la jurisprudence. Sic Aix, 22 décembre 1824 (/. M. 6, 41); Marseille, 25 mai 1856 (i6id. 23, 1, 4 84); MarseUle, 48 août 4 862 (i6id. 4862, 4, 284); Cass. 3 février 4863 et 46 mars 4864 (D. P. 1863, 4, 289 ; 4864, 4, 464, et /. M. 4863, 2, 495 ; 4863, 2, 7). Voyez aussi Dufour, n^ 367 et sq.^ où la question se trouve très-longuement et très-soigneusement étudiée ; Gaumont, op. cit. v^ Navire, vf^ 42 § 4.
G. // faut enfin que le voyage soit effectué sans oppositiondes créanciers^ — Ceci soulève la triple question de savoir : 4 ® quels sont les créanciers qui peuvent faire opposition; 2^" sous quelle forme cette opposition doit être faite ; 3® quelles en sont les effets ou les conséquences.
Sur le premier point, le doute ne me parait pas possible ; ce sont tous les créanciers antérieurs à la mutation en douane, c'estrà-dire à la transcription de l'acte de vente sur les registres de l'administration des douanes, mais rien que ceux-là ; tous les créanciers, dis-je, antérieurs à la mutation en douane, c'està-dire même ceux postérieurs à la vente, car le contrat, tant qu'il n'est pas transcrit, ne peut pas, en principe, leur être opposé et cela de quelque nature que soit leur titre, n'importe comment il soit constaté, car il ne s'agit ici ni d'une saisie arrêt ni d'une saisie exécution , mais d'une simple mesure
180 moif MAïuniii
conservatoire; rien que oeux-là seols, sinon les créanciers postérieors se troaveraîent avoir acquis on ii^oit a non d4h mino. Ea ce sens. Dafonr» n^ 388, 516 «t sq*; Bédarride, I, n® 152 ; Canmont» ibid. n^ 4S ; — en sens oontrairest mais divers, Ddvincoori, In^tituta comm$rcialeit t. ii, p.1 94^ note 4 ; Pardessost m» n"" 950 ; DageviUe« n, p. 56 ; Abraet, m, n^" 1072 ; DaUoz, Ripert. f Droit maritime, n*" 291 .
La seconde question n'est pas non ^ns susceptible da UeD grandes difficultés. Le délai résulte virtuellement de la disposition de Tartide 194, qui après avoir indiqué la durée que doit avoir le voyage à l'effet àe purger les privilèges» ajoute, et sans réclamation des créanciers, ce qui implique par cela même que ceux-ci ont tout ce temps pour pratiquer leur opposition. Quant à la forme> elle peut être celle de tout acte judiciaire ou extra-judiciaire ; à fortiori l'opposition résulteraitelle d'une saisie pratiquée, aux termes des articles 1 97 et sq. En ce dernier sens, Bordeaux, 5 juillet 1 870 {D. P. 1 871 , 2, 138).
J'arrive aux conséquences ou effets. L'effet immédiat est de conserver le droit des créanciers, c'est-àrdire d'empêcher la perte ou l'extinction du privilège. Mais ce n'est là qu'un effet provisoire, qui a besoin pour se maintenir d'être suivi d'autres actes ; sans quoi, au moyen d'une simple opporition le droit de suite se prolongerait indéfiniment, ce qui serait contraire à la pensée du législateur» H faut qu'il s'ensuive une action en justice ; mais laquelle 7 Yalin tenait autrefois qu'il ne pouvait s'agir que d'une action rA^oca^oir^, fondée sur ce que l'acheteur ne peut acquérir le navire au préjudice des créanciers (Yalin, 1. 1, p. 603). En ce sens aussi; Boulay-*Pa^. 1. 1, p.1 68. Mais c'est4à une fausse idée ; l'acheteur ne peut pas être réputé avoir acquis le navire au préjudice des O'éanciers, du mo-
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ment qu'il l'aeqaiert sans fraude (art 1 467 God. Civ.). Ce qu'il ne petit pas fiure, alors que les privilèges ne sont pas purgés encore, c'est de payer à d'autres qu'à eux ; mais en dehors de cela la vente est inattaquable. D semblerait donc résulter de ced, que l'action des créanciers napeut avoir d'autre but que d'obliger l'acheteur à payer, sauf à provoquer une distribution ^itre eux sil y a lieu ; et telle panit être l'opinion de M. Bédarride» n^ 4 54 . C'est encore une erreur ; l'opposition, avonsnous dit, conserve le privilège ; et qudle est la conséquence de tout privilège, comme de toute hypothèque, de tout droit de suite en un mot T C'est le droit de contraindre le tiers acquéreur à délaisser ou à payer, oui solve aut linque. C'est vainement qu'on répondrait comme Valin, qu'il s'agit ici d'un privi- 1^ sur meuble, et non d'une hypothèque, car le privilège, à l'instar de l'hypothèque, comporte ici un droit de suite caractérisé. L'action qui compètera donc au créancier, sera l'a^^^ion en délaissement, régie par les art. 2469 et sq. du Code Ciril. Ceci était déjà forcé sous Tempire pur et simple du Code de Commerce; à fortiori en serait^il de même aujourd'hui, depuis la loi de 4 874 sur Y hypothèque maritime, et en vertu de Ts^ticle 48 de cette loi. Evidemment les privilèges ne sauraient sous ce rapport se gouverner par d'autres règles que les hypothèques; fdd. infra pour les détails. En ce sens, Dufour, n^ 395 et sq.\ Caumont, op. et loe. cit. ; Alauzet, n® 4073.
N. B. — L'article 493 renvoie de plus, en ce qui concerne notre matière, aux modes génèraiyc d'extinction des obligations, ce qui veut dire : 4 ^ que l'extinction de l'obligation principale entraîne du même coup celle du privilège ou du * droit desuite(cpr.art.â480Cod. Civ.); S<> que le privilège ou le droit de suite peut s'éteindre principalement^ et en dehors des
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deox modes spédanx que nous yeoons d'étudier, parles moyens du droit commun , tel que la renonciiUiùn , la perte de r objet grevée ou la preseripti&n. Nous n'ayons pas à insister en principe sur ces divers modes, qui ne présentent ici rien de bien particulier, et que nous étudierons du reste plus en détail, in- /Va, à propos de V hypothèque maritime. La seule observation que nous voulions faire a trait au cas d'extinction du privilège par la perte du navire. En l'état de la pratique générale des assurances, il sera infiniment rare dans ce cas que le navire ne soit pas assuré ; ne devra-t-on pas alors, par une espèce de subrogation réelle, transporter le privilège de la chose sur l'indemnité à payer par l'assureur ? On sait comment la question est résolue en droit commun ; malgré quelques dissidences, on tient, par application de la rè^e, in jwiiciis singularibus^ res non swcedit in locum pretii , nec pretiwn in locum m , que l'indemnité d'assurance ne prend pas, au regard des créanciers privilégiés ou hypothécaires, la place de la chose périe, En ce sens, Duranton, xx, 328, Troplong, nr, 890 ; Pont, il, n^" 698 ; Aubry et Rau, ii, n<> 292, texte et note 1 4 ; Cass. 28 juin 1831 [HMoz^ Répert., \^ Assurances terrestres, n^ 84); Grenoble, 27 février, 1834 {^id.); Orléans, 5 mars 185S (D. P. 1855, 2, 341); Cass. 20 décembre 1859 [ibid. 1860, 1, 68); Cass. 31 décembre 1862 [ibid. 1862, 1, 423); Douai, 3 janvier 1873 (/. P. 1873, 1107). En ce qui concerne notre matière la question avait autrefois divisé Yalin et Emérigon. Le premier admettait sans difficulté que le privilège devait se reporter de la chose sur l'indemnité d'assurance, qui, d'a{Hrès lui, en était la représentation naturelle et forcée (Valin, sur l'article 3, titre xii, liv. i de l'Ord., 1. 1, p. 316). Emérigon< argumentait en sens contraire de l'absence d'une loi formelle, et de la règle nemo in reparticulariipréciiée. (Emérigon, Con-
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Ce n'est que dans Tan et l'autre de ces deux cas, que le navire est aflfranchi des droits ou privilèges des créanciers antérieurs, entre les mains du propriétaire nouveau, par adjudication ou par vente tractative.
Maintenant faut-il se demander pourquoi, par suite de la vente judiciaire, ou du voyage fait sous le nom de Tacquéreur , le navire échappera ainsi à l'action des créanciers du précédent propriétaire, même les plus privilégiés 7
trots à la grosse, chap. xn. sect. 7, t. n, p. 585 et ^g.). La controverse s'était continuée sous Tempire du Gode, et tandis que la généralité des auteurs, s'inspîrant de la décision d'Emérigon i*epoassait le transfert du pnirilége sur Tindemnité d'assurance (en ce sens, Delvincoort, t. ii. p. 487 ; Boulay-Paty, t. II, p. 433 eisq.; Dageville, t. ii, p. 25; Vincens, t.i,p. 422, note 4 ; Bédarride, n^ 4iO ; Alauzet, n^ 4070), Dufonr soutenait très*nettement le contraire, avec des distinctions cependant, t. I, n^* 264 et sq. La jurisprudence elle-même dans les quelques cas où elle avait statué sur la question, s'était partagés. Cpr. en sens divers, Aix, 26 mai 4818 (/. Jf. 2, 4 , 213); Marseille, 40juiUet 4824 [ibid. 3, 4, H 33); Bordeaux, 28 janvier 4839 (D. P. 4839, 2, 442); Paris, 43 janvier 4845 (/. M. 24, 2, 30); Marseille, 5 juin 4863 (ibid. 4863, 4, 469). Quoi qu'il en soit, cette question n'existe plus aujourd'hui ; la loi de 4 874 l'a tranchée eu accordant par son article 4 7 la subrogation ; et bien que cette dispositition ne statue qu'en vue des créanciers hypothécaires, il n'est pas douteux qu'elle ne obivc par identité de motife s'appliquer aux créanciers privilégies. Cp«*. loi du 28 mai 4858, art. 7.
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C'est que les formalité à accomplir pour la saisie et la vente en josticei ou les formes que Tacquéreor a à remplir pour un voyage sons son pom^et à ses risques, donnent à la mutation une publicité ou une notoriété suffisante pour avertir tous tes intéressés et les mettre en demeure d'exercer leurs droits, et qu'il iaut bien enfin que la propriété arrive franche et libre sur la tête de quelqu'un.
Telle était en ce qui concerne le premier principe, c'est4* dire la règlç de rarticle 2149 Cod. Giv., la dérogation que le Code de Commerce avait introduite au droit commun. On sait que nous n'en sommes plus là aujourd'hui, et que par la nouvelle loi du 40 décembre 1874, êwr l'hypothèque mwntifM^ le législateur est allé plus avant encore dans cette voie de Vassimilation des navires aux immeubles ; en permettant l'hypothèque des navires, et en donnant à cette hypothèque ses effets ordinaires, il a porté une dernière atteinte à la règle de l'article 24 4 9, de telle sorte qu'à ce point de vue, le navirem'est même plus un bien mixte, un meubU-^mmeuble, comme on l'appelait autrefois, il est devenu immeuble à peu près complètement» Cpr. supra p. 86, note 32.
Nous avons déjà eu l'occasion d'indiquer à quelle pensée le législateur a obéi en faisant cette grande innovation, et à quels besoins il a voulu pourvoir. La loi du 4 9 mai 4 86C^ (un instant abrogée par celle du 30 janvier 4 872 mais définitivement rétablie par celle du 34 mai 4 873, vide supra p. 65 note 4 5) en alftlissant les surtaxes de pavillon, avait complètement modifié, et jusqu'à un certain point, aggravé les conditions d'existence et de fonctionnement de la marine marchande nationale ;
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c'était désortnais la libre concarreiice avec tons ses dangers. De là peur les armateurs français la nécessité de renouveler à Inref délai leur outillage, de transformer leur matériel, de lutter enfin de confortable, de vitesse et de bon marché avec les navires des autres nations. Pour cela le secours de capitaux étrangers pouvait être nécessaire ; en dehors même des Compagnies puissantes, disposant de ressources considérables, il était indispensable. Mais comment attirer ces capitaux vers l'industrie maritime ? Quelles garanties leur donn^ en retour? Le Gode de Commerce n'en offrait in terminis qu'une, c'est le prêt à la grosse avec le privilège qui en est la conséquence (art. 194 9®); mais outré que le capitaliste peut ne pas vouloir courir les chances de la navigation, le prêt est dans ce cas contracté à un taux si onéreux, qu'il devient une cause de ruine pour l'emprunteur ; il y a longtemps que Valin en a fait l'observation (t. II, p. 25, sur l'artide 18, tit. v,liv. ni de l'Ord.) H. La pratique avait bien essayé d'un autre expédient, qui était le prêt sur gage ou nantùsement^ et comme le navire, par sa destination même, se refuse à une remise matérielle, elle réalisait ce nantissement, soit par une inscription sur l'acte de francisation, .soit par le moyen et en la forme d'une vente simulée ; mais le premier de ces modes constituait une violation complète de la loi, car le créancier ne possède en aucune façon, ni par lui ni par un autre le navire (^); le second n'atteignait pas mieux le but, car les contrats doivent être appréciés d'après ce qu'ils sont, et non
C) Le prêt li la grosse ne correspond à une véritable nécessité qua lorsqu'il est contracté en cours de voyage, pour les besoins du navire ; noas ne croyons pas dans ce cas qae le prêt hypothécaire puisse le supplanter, car le capitaliste, donnant son argent dans des conditions matériellement défavorables, ayant allaire à on débiteur qu'il nereverca plus et qu'il faudra peut-être poursuivre à des distances très-grandes, n'a pu céder qu'à la perspective d'un fort gain.
(•*) Voyez wprà^ p. 134 et êq.
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d'après ce qu'ils ont Tair d'£tre, et de plos ib exposaient le créancier, dans ses raj^Kirts avec les tiers, anx pins graves dangers. Sur tont cela vide supra, loc. dt.
C'est en cet état que la question s'est présentée nne première fois au législateur de ^ 865, dans sa refonte générale du livre II du Code de Commerce, et ensuite à celui de 1 874, en ce qui touche plus particulièrement la création de l'hypothèque maritime. Divers procédés s'ofiraîent à ses méditations et à son libre choix. Il y avait d'abord le système italien qui ftùt du navire une véritable marchandise, qui le rend mobilisable comme elle, et permet dès lors de consentir sur lui un véritaUe nantissement, au moyen d'une transcription sur les registres du département maritime oii le navire est immatriculé, transcription équivalent pour le créancier à une possession fictive (Code de Commerce italien, art. 1 94, 1 95 et 287). Mais ce système heurtait trop ouvertement, non seulement les principes reçus, mus la nature des choses pour avoir chance d'être adopte H. Il y a longtemps que Yalin, avec sa rectitude et son bon sens ordinaire, a dit que le navire n*estpa$ %m effet négociable comme iMt lettre de change^ fme facture de marchandises^ u/n billet à ordre, et qu'en qualité de me%U>le corporel il convenait qu'il ne pût efficacement changer de maître que par Mme tradition réelle et sensible, ou quelque chose d* équvoalent (Yalin, sur l'article 2, tit. x, liv. 18 de l'Ord., 1. 1, p. 603). Ces raisons ont été présentes à l'esprit du législateur, comme le prouve le rapport qui a précédé (voir Journal officiel des 24 et 27 avril 4874) et elles ont prévalu.
On pouvait d'un autre côte, comme le Code de Commerce allemand, réputer purement et simplement le navire immeuble,
(*) Ce système a cependant ses partisans. Voyez dans la Ret>\ie prati-' que, t. xxxix, p. 5 et sq., on intéressant article de H. Morel.
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avec toutes les conséquence attachées à cette nonvelle qaalifica* tien. Ceci a para sîgas donte encore exagéré, un pareil système en effet fausse, non moins que le système italien, quoique à l'inverse de celoi-ci, la nature des choses (ce sont les expressions du rapport) et conduit à des applications inadmissibles. On a donc été amené à une résolution intermédiaire ; c'est tout en conservant en principe au navire sa qualité de meuble, de le considérer exceptionneQement comme immeuble par rapport à la règle de l'article 24 4 9, et par conséquent de permettre quant à lui la constitution d'une hypothèque. C'est le système anglais du morUgage^ introduit en Angleterre en 1 854 par un bill ou loi particulière intitulée ATarc A an^ shipping aet\ c'était en même temps, ainsi qu'on l'a vu, sur qudques points le système du vieux Droit français, ainsi que le prouve le passage si curieux, cité supra p. 84 note ^8, de Cieirac. Ce parti avait donc l'avantage de ne pas trop contrarier les idées reçues, de se souder avec assez de fecilité aux dispositions existantes de nos Codes, en même temps qu'il était suffisant pour parer à toutes les nécessités de l'avenir. Nous croyons donc que le législateur a sagement fait en l'adoptant, et en le préférant à d'autres plus tranchés. «
Tel est en deux mots l'historique de cette question ; nous n'avons plus maintenant qu'à entirer dans l'étude de la loi ; et et à examiner dans ses détails les plus intéressants le mécanisme de cette nouvelle institution.
Le principe est donc aujourd'hui que les navires peuvent être hypothéqués (art. 1^ de la loi); mais quels navires ? De quelle hypothèque sont-ils susceptibles ? Comment cette hypothèque peut-elle être constituée ? Par qui ? Comment se conserve-t-elle, une fois constituée? Quels en sont les effets? Quelle va être enfin Tinfluence de la nouvelle loi sur l'application des
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règles da Gode f Telles sont les questi<ms multiples et diverses» que comporte cette matière» et qu'il faut reprendre si Ton veat avoir one idée exacte de l'économie de la nouvelle loi.
I. Des namres qui peuvent être hypothéq%i4s, ou mieux de FasHète de V hypothèque. — Les données de la loi peuvent sous ce rapport se résumer dans les quatre propositions suivantes ; 1® tous navires ne sont pas susceptibles d'hypothèque ; V ceux qui le sont peuvent être hypothéqués en tout ou en partie ; 39 ils peuvent l'être, avant comme après leur entier achèvement ; 4® l'hypothèque une fois constituée s'étend à tous les accessoires du navire, y compris l'indemnité d'assurance, si celui-ci a été assuré.
§ 1 . — La première proposition semble contre^te par l'article 1 "' qui dit d'une façon générale que les namres sont susceptibles d* hypothèque ; mais outre qu'en vertu des explications fournies supra note 6 ceci ne devrait pas être étendu aux bâtiments de rivière (^), la loi elle-même a fait une réserve pour les navires au-dessous de vingt tonneaux, art. 29. Cette réserve s'explique naturellement par le peu d'importance qu'aurait eu le gage, elle est d'ailleurs conforme aux précédents (art. 620 Cod. Proc. et 207 Cod. Com.) vid. supra même note.
§ 2. — La seconde proposition mérite de nous arrêter davantage, à cause de la singularité qu'elle présente, et des conséquences tout^à-fait insolites qui en découlent. D'après les articles 3, i et 48, l'hypothèque peut être consentie sur tout ou partie du navire. Il est évident qu'on a voulu permettre par là à ceux qui ne seraient que copropriétaires d'un navire de faire
{*) Da reste cela résulte en plus de toutes les données de la loi, et pins particuUôremeut des formalités de riuscription, art, 6 et agr.
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poarla partie ce qu'un propriétaire dnîqoe aarait pu faire pour ie tottt et d'engagé, librement selon lears besoins, lenrs parts d'intérêt (*}; l'exposé desmotife le dit textuellement. Il n'en est pas moins vrai que ceci crée une situation à part ; en droit commun l'associé peut bien disposer de son intérêt dans une société» en tant que cet intérêt donne droit à une part aliquote des bénéfices» mais il ne peut pas l'hypothéquer, car l'intérêt» ainsi entendu» n'a» même en matière de sociétés civiles, rien d'immobilier. Et» d'autre part» il lui est défendu d'hypothéquer directement les immeubles de la société (art. 4860 God. Civ.) En l'espèce la garantie porte beaucoup moins sur le navire que sur la part d'intàrêt que l'associé y a» et ce qui le prouve, c'est qu'en cas de non paiement, la loi ne donne en principe au créancier que le droit de saisir et faire vendre cette part (art. 48). Seidement le législateur confondant ici cette part» cette action en quelque sorte avec le navire lui-même (^), perihetde l'hypothéquer ; voilà en quoi réside la nouveauté.
Quoi qu'il en soit voici quelles seront» quant au créancier» les conséquences de la situation; il ne pourra en principe» ainsi que nous venons de le voir» que saisir et faire vendre la portion qui lui est affectée. Si cependant plus de la moitié du navire lui avait été hypothéquée, il pourrait saisir et faire vendre le tout, les autres copropriétaires dûment appelés (art. 48» 2"^ al.) Ceci n'est qu*ime application de la règle formulée dans l'artide 220 God. Gom.» combinée avec l'article 4466 Cod. Civ.
Mais quel va être d'autre partie sort de son hypothèque» dans
(^ Sur la division du navire sn parts oa portions intellectuelles appelées ordinairement cuirais^ voir tn/Vd le chapitre des Soeiétig mari- Hme$,
(**) Ge qui prouve entre parenthèses que la copropriété des navires, à supposer qu'elle constitae nne société (Voir infrà chap. saivj, ne forme pas une personne morale distincte des membres qui la composent.
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nae liâtali(m provoquée jNir on autre que par lui 7 Sous ce ra^ port la loi nouvelle consent encore une dérogation remarquable au droit commun; DaM t(m$ les cas de eopropriété, dit encore l'art. 4 8» autres çue ceux qui résultCfU d'une suceessioik ou de la dissolutiim d'une comtMinauté conjugale, par dérogation à V article 883 du Code Civil, les hypothèques consenties durant rindivision, par un ou plusieurs coproprii^ taireSf sur une portion de nafrirCf continuent à subsister après le partage ou la licitation. On a comprb en effet qu'appliquer ici l'effet déclaratif du partage, c'était tuer dans son germe cette hypothèque que l'on voulait créer, et dont on voulait faire un nouveau et puissant instrument de crédit. Et d'un autre coté ce maintien de l'hypothèque est sans danger pour le tiers acquéreur, car la garantie du créaQcier étant ici inférieure à la moitié du navire, celui-ci ne peut faire vendre que la portion qui lui est affectée, et non le navire en son entier.
Toutefois cette règle elle-même devrait souffrir exception, pour le cas • où la copropriété proviendrait d'une succession ou de la dissolution d'une communauté conjugale, car il y a ici mêmes raisons qu'en droit commun. Hais la licitation ne doitelle pas au moins avoir les mêmes effets que certaines ventes solennelles dont il a été ci-dessus parlé (p. i68), et entraîner Y extinction des hypothèques, tout au moms en ce qui concerne le droit de suite ? H résulte sous ce rapport de la disposition finale du même article, qu'une distinction doit être laite suivant que la licitation sera ou ne sera pas faite dans la forme des articles 201 et sq. du Code de commerce : dans le premier cas l'hypothèque est purgée, et le droit de préférence transporté de la chose sur le prix ; dans le second, il n'en est plus ainsi, et le droit réel subsiste dans son intégrité.
Seulement, le difficile sera de savoir dans quel cas la licitation devra ou ne devra pas être poursuivie en la forme des arti-
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cks 804 et iq.; nous croyons qa'en principe elle est compléta ïnent indépendante de la procédure des art. 204 et sq. du Code de commerce ; cela résnlte de trois textes législatifs combinés^ la loi du 38 mai 4858 tur les ventes publique de marchatidises, un décret du 8 juin 4 864 qui y assimile les navires ^ ainsi qae les agrès et apparaux, et nne nouvelle loi de la même année (3 juillet 4864) qui généralise cette procédure et étend à des hypothèses nouvelles l'application de la loi de 4858. La Tente n'a pas lieu dans ce cas devant le tribunal et sous la surveillance d'un juge à ce commis, elle s'effectue à la Bourse par le ministère d'un courtier. Mais dans quel cas en sera-t-il autrement? C'est lorsque lalidtation aura été pratiquée ellemême à la suite d'une saisie, par application du 9^ alinéa de l'article 4 8 ; dans ce cas elle n'est qu'un mode de cette saisie, un moyen de la réaliser, on comprend donc qu'elle lui emprunte les formes de sa procédure. Telle nous paraît être, en dehors de toute indication résultant des travaux préparatoires, la seole explication rationnelle de ce point.
§ 3. — Nous avons dit en troisième lieu que le navire pouvait être hypothéqué avant comme après son entier achèvement, c'est-à-dire en d'autres termes qu'une hypothèqtie peut être constituée sur on navire en construction (art. 8) . Les motifs de cette disposition sont parfaitement indiqués dans l'ea^o^/de^mo^i/ir: Oh saitt J est-41 dit, que la construction des navires exige souvent des capitaux considérables ; oren mSme temps ces capitaux se troment immobilisés et improductifs pendant le temps plus ou moifu long qu'exige le travail de construC" tion. Par suite on a vu des armateurs, après avoir consacré des sommes importantes à une construction commencée^ se trouver^ faute d'argent ou de crédit, dans ^impossibilité de la faire oàntinuer. Cette situation préjudiciable à tout le
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fnonde^ pourra du moins être conjurée lorsqu'il sera permis à vet armateur d'affecter hypothécairement le namre en construction qui peut représenter déjà une grande valeur. À qui d^ailleurs l'exercice de cette faculté pourrait-il porter préjudice t Les droits du cons^ucteur et des ouoriers^ s'ils en ont, sont réglés et garantis par des privilèges qui priment Fhypothèque ; et quant aux créanciers ordinaires, loin que cette liberté donnée à leur débiteur leur soit eontraire^ on peut dire qu'elle leur sera plutôt avantageuse^ puisqu'elle lui facilitera le moyen de continuer ses opérations ou permettra^ dans V hypothèse la plus m^iuvaise, de retrouver dans la vente du navire terminé les capitaux déjà absorbés avant l'emprunt et que la vente à vil prix d'un navire inachevé ne rendrait certainement pas. Et le texte porte en note : Si le navire est construit à forfait, les avances faites au fur et à mesure de la construction, trouveront dans l'hypothèque des sûretés qui font aujourd'hui complètement défaut.
Cette dernière indication, assez louche par elle-même, se trouve éclairée par un passage assez étendu du rapport, duquel il résulte que le législateur nouveau a complètement adopté la jurisprudence de la Cour de cassation, qui attribue dans ce cas au constructeur la propriété du navire avant son entier achèvement. Voyez ci-après, aux modes d'acquisition de propriété des navires.
Cela étant, comment déterminer ici l'objet du gage? Un navire en construction est un objet informe ; il ne réunit p8& encore, au moyen de l'acte de francisation, les indications qui feront de lui plus tard, non seulement un corps certain, mais une person/ne civile (voir plus haut p. 59 texte et note 9). Le législateur a suppléé à cela,jen exigeant que la déclaration d'hypothèque faite au bureau du receveur des douanes, indiquât la longueur de la quille du navire, et approximativement ses autres dimen-
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sions, ainsi que son port présumé , ou mentionnât encore remplacement de la mise en chantier du navire. On avait même proposé d'ajouter le nom du navire ; mais il a été répondu que jusqu'à l'acte de francisation le navire n'avait pas de nom, et que l'assignation d'un nom faite d'avance pouvait avoir des inconvénients pour l'avenir.
§ 4« «— Enfin, l'hypothèque consentie sur tout ou partie du navire, s'étend, à moins de convention contraire, aux accessoires, comme les agrès ou apparaux, machines, etc. (art. 4), ou au produit de l'assurance qui peut en avoir été faite (art. 17). Quant aux agrès ou apparaux, il n'y a ici qu'une application des principes reçus touchant l'unité ou l'indivisibilité du gage, et sous ce rapport il nous sui&ra de renvoyer aux explications précédemment données. Voy. supra^ p. 54 eXsq. La disposition actuelle devrait donc être étendue à tous les accessoires dont il a été ci-dessus parlé, même à ceux qui n'ont qu'une attache morale avec le navire, cemme les munitions de bouche et de guerre (Cpr. art. 2418 et 2133 Cod civ.). Mais la convention contraire est ici, comme ailleurs, permise (art. 31 5 et 334 Cod. com.), et c'est ce qui se présentera lorsque ces accessoires appartiendront à jUn autre que le propriétaire du navire, ou lorsque le propriétaire unique de tout voudra décomposer le gage, et afin de ménager son crédit, n'engager qu'une partie de la chose. Ce n'est pas là une violation de la règle générale de l'indivisibilité de l'hypothèque, parce que, quant à la partie grevée, cette indivisibilité subsiste, et ne subsistât-elle plus, on peut dire qu'elle est plutôt de la nature que de Vessence de l'hypothèque. Voy. sur ce point les intéressantes explications de Pont, PriviL et Hypoth., 1. 1, pag. 321 et n^" 332.
La substitution, en cas de perte ou d'innavigabilité du navirei de l'indemnité d'aMurance à la chose elle-même, faisait
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plus de difficnlté ; et nous avons va qu'avant la loi la doctrine et la jarispradenoe résolvaient généralement la question en sens contraire, soit quant aux assurances terrestres, soit quant aux assurances maritimes. Voyez supra , page 82. Le législateur nouveau , dans l'intérêt du crédit maritime, et en conformité du reste d'une tendance générale des esprits dans ces dernières années (cpr. la loi du 28 mai 1 858 sur les Magasins- Généraux, art. 7) a admis la substitution (art. 17, 4 ^^ alinéa) ; mais il ne faut voir dans la disposition de la loi ni plus ni moins que ce qu'il y a. Pas moins d'abord, ainsi l'article visant d'une fa^n générale l'hypothèse de la perte ou de Vinnavigabilité in du navire , sa décision nous parait sans difficulté devoir être étendue à tous les cas de sinistre majeur, c'est-à-dire à tous ceux qui donnent ouverture au délaissement (art. 369 Cod. com.), encore que l'assuré opte pour l'action d'avarie, car ceci n'enlève rien au caractère légal du fait ; dans tous ces cas , en effet il y a perte légale. Hais il faudrait bien se garder d'aller au-^lelà et étendre aux cas d'avarie simple ce que la loi a dit uniquement de la perte, et cela : 4** parce que en cas d'avarie il y a dommage et non pas perte (article 350 Cod. de com.) , c'est-à-dire , en d'autres termes , parce que la chose persiste ici, quoique amoindrie ou défigurée ; 2^ parce que le plus souvent l'indemnité est employée dans ce cas à la réparation du navire et se confond en quelque sorte avec lui (cpr. Dufour, i, n*» 263).
Ce point, du reste, est un de ceux qui feront le plus difficulté, lorsque la nouvelle loi viendra à application. L'art. 17 dit bien que les droits des créanciers s'exercent dans V ordre des inscriptions sur le produit des assurances ^ et comme conséquence de ceci le texte ajoute in fine, que dans le cas prém par le présent article, l'inscription d'hypothèque vaut opposition au paiem,ent de l'indemnité d'assurance. Mais comment
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concilier cela avec la pratique des polices à ordre on au porteur 1 Placé entre la loi qai l'oblige à payer aux créanciers hypothécaireSy et la police qui le rend débiteur direct du cessionnaire, comment se décidera l'assureur? Il nous paraît en l'état que c'est la disposition de l'article 47 qui doit être suivie, c'està-dire que l'assureur ne devra payer le cessionnaire «le la police que tout autant qu'il n'existera pas d'inscriptions sur le navire. Ceci n'a pas d'inconvénient lorsque la cession de la police n'aura été que la conséquence de la vente du navire, car dans ce cas l'acheteur prend simplement la place de son vendeur, et n'en a ni plus ni moins de droit que lui. Au contraire, lorsqu'elle aura eu lieu principalement, comme garantie d'une obligation contractée, la chose ira moins de soi, et nous ne nous dissimulons pas que la cessibil^té du titre, et par conséquent le crédit commercial recevra, de l'application même de la loi, une rude atteinte. C'est un des points où la loi est défectueuse et appelle une réformation.
L'article 4 7 ajoute que les créanciers inscrits peuvent de plus faire assurer le navire pour sûreté de leurs avances. Les explications précédentes font ressortir l'intérêt (et il n'est pas le seul) n qu'ils y ont. Nous ne pouvons d'ailleurs que mentionner ponr le moment ce point que nous retrouverons dans la matière des assurances, auquel M. Cresp a consacré de longues et intéressantes explications, et qui se trouve ici tranché dans le sens le plus large et le plus pratique, sinon le plus conforme aux principes fondamentaux de l'assurance.
(*) II est évident en effet qu'on créaneler hypothécaire, même le premier en date, n*est jamais sûr, en Vétat des privilèges qai grèvent foroément4e navire, et qni passeront avant loi» d'être payé ; il a donc de ce chef on intérêt direct et patent à taire assorer le navire poor son compte et en son nom.
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n. De quelle hypothèque les fumres sonPils suiceptibles^ ou, autrement dit» de la nature de l'hypothèque. La loi, ici encorei est très explicite, et Tartide l"' porte, dans son second alinéa, que les navires ne peuvent être hypothéqués que par la convention des parties. Ainsi, des trois sortes d'hypothèques qu'admet le droit commun, légales, judiciaires, eonventùm^ nelleSf la disposition n'en conserve plus qu'une, savoir : l'hypothèque conventionnelle. Les raisons de cette apparente anomalie sont encore parfaitement mises en lumière dans Y exposé des motifs. D* après le projet, y est-il dit, tes navires nepeu/oent être hypothéqués que par la convention des parties, ce qui exclut Vhypothèque légale et l'hypothèque judiciaire. Quant à l'hypothèque légale, son exclusion s'explique d'elle-même. Son existence, souvent occultei^% mais toujours menaçante,
est UNE BlfTlUVE PERMANENTE AU GRioiT DE CEUX QUI ONT A LA SUBIR. Ce serait aller MANIFESTEMENT CONTRE LE BUT DU PROJET QUE DE l'iMTRODUIRE AU SEIN DES RELATIONS MA- RITIMES. Pour ce qui ut de /'hypothèque judiciaire, la question a d'abord paru plus délicate. On s'est demandé pourquoi la sentence du juge qui consacre une obligation préexistante n'aurait pas la même vertu que la convention formelle des parties. Mais on remarquera que le but du projet n'est pas de donner de nouvelles garanties aux gréan*
QERS ORDINAIRES, MAIS SURTOUT DE FOURMR UNE BASE A SON
crédit MARITIME. L' hypothèque sur le navire est une ressource qui leur est ménagée pour les moments difieiles et qui lui manquerait lorsqu'il en a le plus besoin, si ce droit était accordé à tous les créanciers. — D'ailleurs on n'oublie pas
C) On tait que le8.,hypothôqae8 de la femme mariée et du mineur aont dispensées d'inscription, ilrt. S435 God. civ. Cpr. aussi loi du 13 mars 4S65 sur la TranêeripUon, art. 8.
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que V hypothèque judiciaire, mime lorsqu'elle ne porte que sur des immeubles, engendre, au point de vue général, de graves et nombretix inconvénients, et qui en^ont fait deman-^ der la suppression toutes les fois (fue le sujet est revenu à r ordre du jour (^j. Il serait donc singulier de l'étendre à un objet nouveau, lorsque déjà sa trop grande généralité sour lève tant de critiques, — Au surplus, une raison vient encore ici ajouter son poids à ces considérations. .Le propriétaire d'un navire est ordinairement un commerçant, sotMnis aux lois qui régissent le commerce. Or, les jugements rendus contre lui recèlent clairement sa cessation de paiements (^] . Par conséquent ils ne sauraient conférer l'hypothéqué au profit de celui qui les obtient, sans devenir, pow les créan^ ciers les plus ardents, un moyen nouoeau, déjà fort usité et fort regrettable en matière d'immeubles, de rmverser la loi d'égalité qui domine l'état de faillite (***),
Nous n'avons rien à ajouter à ces observations, si ce n*est en ce qui concerne les hypothèques légales, pour dire que la disposition de loi Içs exclut toutes, aussi bien celles qui, par leur rareté, ne seraient pas une entrave permanente au crédit, comme Thypothèque du légataire (art« 1017 Cod. civ.), ou le privilège dégénéré en hypothèque du copartageaht (art. 21 1 3 ibid.), que les autres plus usuelles, telles que celle de la femme mariée, la plus lourde et la plus gênante de toutes. L*idée du
n Voyez sur ce point Pont sar l'art. S4)3 Cod. oiv , t. 4, n« 567
(**) Ceci est trop absoln, et la poursuite d'un créancier peut avoir une toute autre cause qae la déconfiture de son débiteur, et par conséquent ne pas révéler une cessation de paiements qui n'existe point.
(*^) Il est évident qu'en présence de Tarticle 446 4*, ceci n'est pas à craindre, ce qui prouve que cette troisième raison, présentée du reste d'une façon accessoire, n'est pas fondée.
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législateur a été en effet de ne rien changer en ce qui regarde les garanties préexistantes.
III. — Comment l'hypothèqtie sur nadre peut^lle ètftt iiablie^ ou de la eoMtiiutUm de l'hypothèque.
On sait qu'en matière civile l'hypothèque ne peut être établie que par acte notarié (art. 2127 God. civ.) ; elle peut l'être ici en la forme sous seing-privé (art. 2). Cette nomelle dérogation au droit civil, dit encore Y exposé des motifs, est stêffisosnment motivée par la nature eommerciale du gage et des eréw/^ ces qui le grèvent; ce qui veut dire, en d'autres termes, qu'on a voulu faciliter les prêts sur navires, en évitant autant que possible les formalités et en économisant les frais. Le législateur est même allé plus plus loin dans le sens de cette idée, et dans le second alinéa de ce même article 2 , il a décidé qu'en ce qui concerne Vinscription de l'hypothèque, l'acte sous seingprivé ne serait passible que du droit fixe de deux francs. Ceci demande à être bien compris. Il ne peut, bien entendu, s'agir ici simplement de l'acte constitutif de l'hypothèque, car cet acte ne contenant que Yexécution, le complément, la con^ sommation d'actes antérieurs enregistrés, n'aurait été déjà, en vertu de l'article 66 de la loi du 22 frimaire an vii, soumis qu'à un droit fixe d'mi franc (porté à deux par la loi du 1 5 mai 1 850, art. 8, transformé en droit gradué par la loi du 28 février 1 872] . La loi vise donc l'acte de prêt lui-même dans sa généralité, dans toutes ses parties en quelque sorte ; et c'est par suite de la pensée que nous avons indiquée plus haut , qu'elle ne soumet qu'à un droit fixe cet acte qui, contenant obligation^ ou transmission, aurait dû, d'après les principes de Y enregistrement, entraîner la perception du droit proportionnel. Du reste, l'intention du législateur sous ce rapport, si elle avait encore besoin d'être établie, ressortirait des travaux préparatoi-
CHAPITRE m. — DES NAVIRES
res ; il a été dit maintes et maintes fois dans la discussion que la disposition actuelle ne constituait qu'un emprunt à une loi du 8 septembre 1830. Or, voici l'article unique de cette loi : Les ACTES DE PRÊTS SUT dépôts OU Consignations de marcha/ndises, fonds publics français et actions des compagnies d'i/nrdusirie et de finances^ da/ns le cas prévu par V article 95 du Code de commerce (aujourd'hui article 91), seront admis à renregistrement moyennant le droit fixe de deux francs,
La pensée de la loi est donc parfaitement claire ; mais on remarquera : 1 ® qu'il n'est question ici que de l'acte sous seingprivé ; même faveur n'est donc pas due à l'acte authentique, ceci a été lors de la discussion l'objet d'attaques excessivement vives, et en effet on n'aperçoit pas tout d'abord de raison do cette différence. Ceci cependant s'explique en ce sens, que l'acte sons seing-privé n'est que provisoirement soumis au droit fixe, en ce qui a trait simplement à l'inscription de l'hypothèque, du jour où il se manifesterait autrement, par une condamnation judiciaire ou la relation qui en serait faite dans un acte authentique, il tomberait sous le coup du droit proportionnel ; et c'est à cela que fait allusion la fin de l'article, portant que le droit proportionnel pourra être ultérieurement exigé dans le cas où les actes sous seing-privé y sont assujettis conformément atu; lois st^ F enregistrement ; disposition qui n'est qu'un renvoi à nne autre disposition plus explicite de la loi budgétaire du 11 juin 1859, art. 22 (*). Or, par la force des choses, ceci n'a d'application qu'en matière d'actes sous seing-privé, car les actes authentiques entraînant exécution parée ne donneront
(*) n résulte de ceci que sf la condamnation ou la reconnaissance solennelle ne portaient que sur ane partie des sommes dues, le droit proportionnel ne devrait être perça que parte in qua, l'art. 22 de la loi de 48&9 est formel sur ce point, et l'application de cet article à la présente matière a été formellement reconnue dans la discussion (Journal officiel du 4 0 décembre 4 874;.
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jamais lieu à ane condamnation judiciaire, encore moins se prêteront-ils à une reconnaissance dans un autre acte authentique. Il s'ensuit que si on ne les avait assujettis qu'au droit fixe, cette situation leur aurait été irrévocablement acquise, et le droit proportionnel n*aurait jamais succédé, quant à eux, au droit fixe ou gradué.
Disons enfin,.pour terminer sur cette question de forme, que le titre constitutif peut être à ordre, et devient par conséquent transmissible par voie d'endossement. Mais la négociation entraînera-t-elle dans ce cas transfert du droit hypothécaire T On sait qu'en ce qui concerne d'une façon générale les tf[tU de commerce, cette question est de plus en plus résolue par l'affirtivc, malgré les raisons de douter que présentent certaines dispositions de la loi civile, et notamment l'article 2452 du Code civil. Voy. en ce sens, à défaut de décisions plus anciennes, Alger, 7 mai 4870 (D. P., 4872, 2, 4); Cass., 26déc. 4874 {ibid. 4 872, 4 , 34 9]. Il va sans dire dès lors que la même solution devait être admise ici, non seulement parce qu'elle^t plus favorable au crédit, mais parce que les inconvénients susceptibles de se présenter en thèse ordinaire, se rencontreront en ce cas beaucoup moins (^). Aussi l'article 42 a-t-il consacré législativement cette solution.
(*) Un des grands griefs des partisans de l'opinion contraire est en effet qae la notification prescrite par Tart. 692 Cod. proc. pour la saisie imiuobiliôre. ne peut plus avoir lieu si Ton admet la cession de l'hypoth^rfue par simple endossement, car dans ce cas le créancier inscrit ne sAra plus le véritable intéressé Or, en matière de saisie des navires, il n'y a aucune notification individuelle à faire aux créanciers hypothécaires on non, ceux-ci sont suffisamment prévenus par la triple publication des art, tO% et $q. Toutefois l'inconvénient, pour être moindre, n*a pas complètement disparu, et il existera, en cas de vente volontaire, au point de vue des formalités do la purge. Voyez infrà, art. 49 de la loi et le commentaire. Le législateur n'a pas cru sans doute que cet inconvénient fut de nature à contrebalancer les avantages de la cessibilité absolue du titre.
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IV. Par qui l'hypothèque peut-elle être établie^ ovt |>ottvoirs requis pour la cfitutitution de P hypothèque.
On connaît encore ici les données du droit commua.. L'hypothèqne ne peut être établie que par celui qui a capacité d'aliéner (art 2124), c'est-àrdire tout d'abord parle propriétaire, car, à supposer qu'elle ne constitue pas un démembrement de propnété, elle contient et porte en elle une aliénation implicite^ plus dangereuse que l'aliénation ordinaire, car elle est moins prévue et surtout moins voulue. Et lorsque elle est établie par mandataire, il faut que le mandat soit exprès, un mandat général d'administrer ne suffirait pas (art. 1988 Cod. civ,).
Ces solutions étaient trop indiquées pour que la loi nouvelle ne les accueillît pas, et en effet l'article 3 porte que V hypothéquée sur le nacire ou portion de navire ne peut être consentie que par le propriétaire ou par son mandataire justifiant d^un mandat spécial. Ceci a donc en principe le même sens qu'en matière civile, et les questions agitées par les auteurs sur ce point f^) doivent être résolues ici de la même fa^n, avec celte seule di£Eérence que le mandat n'a plus besoin d'être au^ thentique, puisque l'hypothèque sur navire peut être établie par acte sous seing-privé. Tout ce que nous voulons faire re* marquer, c'est que cette application des principes va entraîner ici une conséquence fort inopinée et tout à fait contraire à l'es* prit et aux données du droit maritime, à savoir, que le capitaine lui-même, le mandataire de l'armateur pour tout ce qui a trait à la conduite et à l'administration du navire, celui qui en a toutes les actions, le maître de la nef après Dieu, ne pourra consentir d'hypothèque sans un pouvoir exprès de son commettant.
(*) Voir Dotamm»nt Aabry et Rau, Coun de drùU civil français, t. Il S 266, Paul Pont. PriviUgeê et hypothèques, t ii, sar Tart. S424.
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Je dis que cela est contraire aux données du droit maritime,
car le capitaine ayant la faculté» à Tocoasion de sa gestion, de
créer une foule de privilèges (Voir notamment artide 1 94 g 7,
et 234, supra, page 103], aurait dû i plus forte raison pour
voir constituer hypothèque. Dira-t-on que c'est parce qu'il tivait '
cette première faculté qu'on a pu sans danger, par application
des principes, lui refuser la seconde T Mais que devient dans
cette supposition l'utilité si vantée de l'hypothèque éventuelle
(art. 26) T
Nous croyons, quant à nous, que le législateur s'est mépris sur ce dernier point ; il est parti de cette idée que le prêt à^la grosse seul jouissait du privilège établi par l'article 1 91 , 7^ ; or cela n'est pas exact, et nous avons vu que c'était toute espèce de prêti, à la grosse ou non, la lettre de la loi est formelle sur ce point (*). Cela étant, quelle peut être l'utilité d'un prêt hypothécaire, alors que ce prêt est déjà de par la loi d'une condition meilleure, c'est-à-nlire privilégié 7 En l'état, nous n'en voyons pas d'autre que celle-ci, c'est que l'hypothèque avec son droit de suite ordinaire et indéfini est en un certain sens préfà^able au privilège dont le droit de suite est au contraire très borné (art. 4 93 et 1 94 God. corn.] . Mais cette considération influerat-elle en fait sur le prêteur, et le déterminera-t-eUe malgré les considérations présentées plus haut (page 483), à prêter simplement en vue de l'hypothèque ? Nous en doutons beaucoup.
Quoiqu'il en soit, voici quel est ce mécanisme de l'hypothèque éventuelle, tel qu'il est réglementé par l'article 26. Le capitaine peut donc recevoir mandat d'affecter hypothécairement le navire aux prêts qu'il contractera pendant le voyage et pour les besoins de sa navigation. Toutefois, si l'on s'en était tenu là, il serait résulté de ceci un grand danger ; c'est que le proprié-
(*) Da restd ceci est aniversellement admis ; voyez supràt même p. 1 03 .
CHAPITRB III. — DES NAVIRES
taire pouvant de son cote consentir des hypothèques dans le lieu de sa demenrey les tiers, à qui le capitaine aurait de son coté donné le navire en garantie, n'auraient jamais été sûrs de leur rang, ils n'auraient jamais été certains de ne pas être primés par des hypothèques imprévues et dont mention ne se serait pas trouvée au dos de l'acte de francisation (voir infra, art. 6]. C'est pour empêcher ce conflit et donner toute sûreté aux tiers qui traiteraient avec le capitaine en cours de voyage, que l'artide 26 décide que le propriétaire qui veut se réserver la fa- (^Ité d* hypothéquer son navire en cours de voyage^ est tenu de déclarer avant le départ du navire, au bureau du receveur du douanes du lieu où le navire est immatriculé^ la somme pour laquelle il entend pouvoir user de ce droit. Cette déclaration est mentionnée sur le registre du receveur et sur Pacte de francisation, à la suite des hypothèques déjà existantes. Les hypothéquées réalisées en cowrs de voyage sont constatées sur Vacte de francisation^ en France et dans les pos^ sessions françaises, par le receveur des douanes ^ à V étranger, par le consul de France ou à défaut par un officier public du lieu du contrat. Il en est fait mention^ par Vun et par l'autre, sur tm registre spécial qui sera conservé pour y avoir recours, au cas de perte de l'acte de francisation par naufrage ou autrement uvant le retowr du navire. Elles prennent rang du jour de leur inscription sur Vacte de francisation. La mention faite en vertu du paragraphe i du présent article ne pourra être supprimée qu'après le voyage accompli et sur la présentation de l'acte de francisation.
Ainsi donc, le propriétaire qui veut se réserver la facilité d'hypothéquer le navire pendant le voyage, ou plutôt de le faire hypothéquer par le capitaine, doit déclarer au bureau du receveur des douanes du port d'attache, la somme jusqu'à concurrence de laquelle il se réserve cette faculté d'hypothèque. Au
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moyen de cette déclaration, qui se tronve en plus mentionnée sur l'acte de francisation , afin que les futurs prêteurs puisât en avoir connaissance, les hypothèques que consentira plus tard le capitaine prennent, au moins au regard des tiers, rang de ce jour*là ; il y a d'ores et déjà une sorte à* hypothèque ioentuelle pouvant se réaliser comme ne pas se réaliser. En d'autres termes il se produit ici quelque chose d'analogue à ce. qui se passe pour l'hypothèque légale du mineur ou pour l'hypothèque conventionnelle garantissant une ouverture de crédit, avec cette différence -cependant que pour ces deux dernières garanties, c'est uniformément que la date de l'hypothèque remonte au jour de' l'ouverture de la tutelle ou du crédit, tandis qu'ici il n'y a <V effet rétroactif au jour de la déclaration qu'au regard des tiers, c'est-à-dire des nouveaux créanciers auxquels le ^ propriétaire affecterait de son coté le navire; en ce qui a trait aux rapports des créanciers du capitaine entre eux, on suit la règle prior tempore, potiorju/re^ et c'est cela que la disposition de loi expriote en disant qu'elles (les hypothèques) prennent rang dujow de leu/r inscription st^r Vaete de francisation.
Tel est en deux mots le but de cette combinaison. C'est tout ce qu'il est essentiel d'en connaître pour le moment ; quant aux détails, ils seront mieux compris quand nous serons fixés sur le mode de publicité de l'hypothèque. Tout ce que nous devons faire observer sur ce point, c'est que : 4<* l'inscription de l'hypothèque sur les registres de l'administration des Douanes étant ici impossible, cette inscription a été remplacée par une mention sur l'acte de francisation ; 2^ pour obvier au cas de perte par naufrage ou autrement de cet acte, mention des hypothèques doit en plus être faite sur un registre spécial tenu par les officiers publics, dont il est question dans l'article. Cette disposition très sage, qui a pour but de sauvegarder dans tous
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les cas le principe de la publicité» a été ajoutée dans la discussion.
y* Comment l'hypothèque se trotuoe-t-elle portée à la eonnaissance des tiers et par suite conservée^ ou en d'autres termes, m^e de publicité et de conservation de Vhypothèque.
On sait qu'en droit civil ce mode consiste dans une inscription sur les registres d'un conservateur des hypothèques^ placé au chef-lieu de chaque arrondissement judiciaire (art. 2134 Cod. civ., loi du 21 vent, an vii, art. 2]. Aucun doute ne pouvait s'élever ici sur le principe de l'inscription, principe excessivement sage et utile, et l'une des conquêtes de la législation moderne. Hais à qui confier la conservation des hypothèques maritimes ? On ne pouvait évidemment la maintenir aux cou- ^ servateurs ordinaires, complètement étrangers par la nature des intérêts dont ils sont la sauvegarde aux choses maritimes, et résidant le plus souvent hors des localités dans lesquelles l'hypothèque viendra à se produire H. On avait d'abord été tentée dit le rapport, de penser que les greffiers des tribunaux de commerce pourraient en être utilement chargés (^]. Mais outre que ces attributions nouvelles pou/oaient altérer la na^ ture de leurs fonctions, la réflexion n*a pas tardé à montrer que les receveurs des Douanes étaient placés dans les meil" leures conditions pour devenir les conservateurs de Vhypo^ thèque maritime.
(*) On a cependant sontenn l'idée contraire avec beaneoep de vivacité dans la discussion ; mais elle n'a pas prévalu (^voir Journal officiel des 4DetMdéc.lS74;.
(^) L*art. 49a 6« et !• God. corn, fournissait en ce sens one raison en apparence concluante de décider; car il y a ici, sons la forme d'nn mode de Justi/kalihn de la créance, véritable contmrvation des privi-
légM.
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C'est là en effet une idée très sage et très juste. Ce sont les receveurs des Douanes qui, par la firancisation, dressent en quelque sorte Tacte de naissance du navire (loi du S7 yendémimre an ii, .art. 3, voir supra, note] ; ce sont eux qui prési* dent à toutes les mutations de propriété par la transcription qu'ils font sur un registre matricule de l'acte de fente on d'aliénation (même loi, art. 17). Delà à les faire conservateurs des hypothèques, il n'y avait qu'un pas, et le choix était tout indiqué, ces deux dernières attributions se trouvant en droit civil confiées aux mêmes mains (loi du 23 mars 4855). Hais ceci faisait naître una grave question, celle de la responsabilité; en cas de faute commise par le receveur dans l'accomplissement de ses nouvelles fonctions, comme l'oubli ou la radiation indûment opérée d'une inscription hypothécaire, qui devait être responsable? Le receveur seul, à l'instar du conservateur ordinaire (loi du 81 ventôse an vit, art. 9), ou l'Etat dont il n'est qu'un préposé T Après une discussion longue et vive, la responsabilité de l'Etat a été écartée, par la raison que le receveur des Douanes joue, quant à l'inscription de l'hypothèque maritime, le rôle d'un simple conservateur et qu'il est uniquement chargé comme celui-ci de la sauvegarde des intérêts privés (art. 30). Mais on a compris, alors, par suite de l'extrême importance de ces intérêts, que la responsabilité personnelle de l'agent devait être renforcée; aussi le même article porte-t-il que le tarif des droits à percevoir par les employés de r administration des Doiuiues, et le caution ifSHEifr spécial a leur imposée, à raison des actes auxqiiels donnera lieu Vexécution de la présente loi, seront fixés par un décret rendu dans la forme des règlements d' administration publiqw {*).
(*) Ce décret est do Si avril 4 876 ; il n*a donc procédé que de quelques jours la mise en vigaeur de la loi, puisque rappUoation de eell»^i a été ajournée au 4«r mai.
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La règle est donc que Thypothèque maritime doit, pour produire ses effets, être inscrite sar'les registres du receveur des Douanes (art. 6). Mais lequel 7 En quelle forme cette inscription doit-elle être faite? Quels sont les effets qui y sont attachés? Tels sont les trois points qu'il nous faut, avec la loi elle-même, exa* miner et traiter.
§ 1 . — Sous le rapport du premier point, une distinction essentielle résulte de la teneur de l'article 6 ; suivant que le navire sur lequel on va asseoir l'hypothèque a été ou n'a pas encore été francisé. Dans le premier cas, qui est de beaucoup le plus fréquent, l'inscription est faite sur les registres du receveur du port à'attache, c'est-à-dire du port où le navire a été par la francisation enregistré et immatriculé ; dans le second, qui ne se présentera guères que pour le navire en construction (voir supra, page 191), l'inscription se fera naturellement au bureau du receveur du lieu de construction.
Mais alors il fallait prévoir une troisième hypothèse, celle où le navire hypothéqué avant son complet achèvement serait francisé ailleurs que dans le lieu de sa construction (ce qui a lieu presque toujours) ou bien changerait de port à' attache On ne pouvait, dans cette double hypothèse, obliger les tiers intéressés à compulser les registres de tous les ports par lesquds le navire aurait passé ; aussi l'article 7 nous dit-il qu'en pareil cas les inscriptions prises dans le premier ou précédent port, sont reportées d'office sur les registres du receveur du nouveau port où le navire est immatriculé.
§ 2. — Formes de Vinscription. Ces formes sont, à part les spécialités de la matière, à peu près les mêmes qu'en droit commun. C'est ainsi que l'article 8, se modelant sur la disposition analogue de l'article 21 48 du Code civil , exige que le requérant dépose au bureau un des originaux ou une expédition
du titre constitutif et y joigne de plus deux bordereaux contenant en sul)stance les mêmes* énontiations que celles qui sont portées en la loi civile. Les seules différences à noter sont les suivantes : 4'* l'original peut être ici sous seing-privé (art. 2), tandis qu'en droit commun il est forcément authentique ; 2^ les bordereaux doivent être signés par le requérant, tandis que cela n'est pas prescrit en thèse ordinaire ; il résulte des travaux préparatoires que l'on a exigé ici ce sur croit de garantie» pour compenser ce que pouvait avoir en moins sous ce rapport l'acte sous seing-privé ; 3^ le requérant doit mentionner à part la convention relative aux intérêts» tandis qu'en matière civile ceci se rattache comme accessoire à la créance. Cette différence, de pure forme du reste, tient peut-être à ce que les intérêts acquièrent ici une importance qu'ils n'ont pas en droit commun, importance tellement grande, que souvent ce ne sont même plus des intérêts, ils deviennent un change ou profii maritime, comme en cas de prêt à la grosse.
La question de savoir si toutes ces énonciations sont prescrites à peine de nullité n'a pas été plus tranchée id qu'en droit commun ; on a renvoyé pour la solution aux principes suivis en matière civile (voir Journal offieiel, du 28 juin 4874).
Une fois nanti de ces pièces, le receveur des Douanes fait l'inscription, laquelle se compose des trois parties suivantes : 4 ^ transcription sur un registre ad hoc du contenu aux borderaux (art. 9] ; 2* mention de la précédente formalité au dos de l'acte de francisation (art. 6), 3® idem sur celui des bordereaux qui est remis au requérant (art. 9). Cpr. sur tout cela, art. 24 50 God. civ^
§ 3. — Effets de rimoripiion. Mêmes effets id encore qu'en droit commun. Ainsi qu'en matière dvile, Tinscription 4^ détermine le rang des hypothèques, avec cette même cir-^
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cûBstanee qae tes hypothèques inscrites le' même jour vieu* Mot m concarrence, noDobstant la différence d*heures (art. 40, cpr. art. 2164 et 2467 Cod. civ.); 2» conserve l'hypothè- ([se 911 piQtot le rang de l'hypothèque pendant tin certain délai, mais an lies que ce délai est en matière cirile de dix ans, il est id, en raison de la natare particufière dit gage et de la courte darée des créances, réduit à trois (art. 4 4). La question de savoir jusqu'à quelle époque le renouvellement de l'inscription est nécessaire devrait être décidée comme en matière civile ; ainsi ni la saisie du navire, ni la déclaration de faillite de Tarmatear,ni V acquisition volontaire et tractative du gage parle créancier lai-même, ne le dispenserait de renouveler son inscription, car rien de tout cela n*a produit encore un effet définitif et irrévocable ; cet effet n'existera dans le premier cas que da joor de l'opposition à la délivrance du prix (art. 242), dans le second que du jour ^e la vérification et de l'admission de la créance (^), dans le troisième, du jour de l'accomplissement des formalités de la purge, et notamment de l'expiration du délai de quinzaine porté en l'article 25 de la loi (**) ; 3^ enfin, en cas de réalisation du gage, par voie de saisie ou autrement, elle garantit, au même rang que le capital, deux années d'intérêt en SOS de l'année courante (art. 43, cpr. art. 2454 Cod. civ.). Ici encore la question de savoir à quel moment s'arrête l'année coarante, et quel est le délai jusqu'à concurrence duquel on peut remonter en arrière, doit être décidée conformément aux doanées de la loi civile, par conséquent, en cas de vente sur 8ai»e, l'année courante se trouvera arrêtée par l'opposition à
n On sait que d*aprAs l'opinion dominante, les créances privilégiées on hypothécaires ne sont pas moins soumises à vérificaAioa que les autrei.
O Sar tontes ces questions, voir, à défaut d'antres, Pont sur Tarticle mi, n^ 4054.
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la délivrance du prix pratiqaée dans les termes de l'article 24 2, en cas de vente volontaire par l'expiration dn même délai de quinzaine dont il a été parlé ci-dessns. Tout ce que noos voulons faire remarquer, c'est la différence profonde que notre disposition introduit entre les créanders privilégiés et les hypothécaires. Les premiers sont colloques au même rang pour tous leurs intérêts en même temps que pour leur capital (art. 21 4 C. com.), les seconds ne le sont que pour les deux dernières années et pour l'année courante. Du reste» la même différence existe en matière civile, ainsi que cela résulte de l'artide 21 51 .
YI. Effets de thypothèque. L'hypothèque produit ici ses deux conséquences ordinaires, le droit de préférence et le droit de suite. Le premier est indiqué par l'article 27, 2""* §, le second par l'article 18, 1* alinéa, ainsi conçus : Les créanciers hypothécaires sur le navire viendront dans leur ordre d'inscription^ après les créances privilégiées. — Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un navire ou portion de navirCf le suivent en quelques mains qu'il passe, suivant l'ordre de leurs inscriptions.
Nous allons les étudier successivement , mais comme le droit de suite est souvent le préliminaire obligé de l'exercice du droit de préférence, nous commencerons par lui.
§ 1. — J)roit de suite. On voit par les termes mêmes de l'artide 1 8 que le droit de suite dont il s'agit id est autrement large que celui que le Code de commerce a attaché aux privilèges (art. 193 et 194) ; c'est le droit de suite ordinaire, celui qu'entraîne en général toute hypothèque (cpr. art 2166 Cod. civ.], et il le fallait ainsi, sans quoi la loi aurait manqué son but, et la nouvelle création n'aurait plus eu de raison d'être.
U s'ensuit que le droit de suite ne peut être éteint que sui-
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vant les modes du droit comman. Ces modes, comme on sait, sont lés snivants :
i^ Ia saisie on vente forcée (art. 717 Cod. proc, et 493 Cod. corn.) Comme ancone disposition de la nonvelle loi n'a dérogé' aux articles 497 et sq., relativement à la saisie et à la vente forcée du navire, il en résulte que, même en ce qui concerne les hypothèques, cette saisie et cette vente doivent se faire suivant les formes spéciales établies par ces articles, et non pas en la forme ordinaire de la saisie immobilière. C'est par application de cette idée que l'article 24 dispose que la réquisi-
tion de mise aux enchères n'est pas admise en cas de vente jiêdiciaire^ tandis qu'en thèse ordinaire cette surenchère est toujours de droit (art. 708 Cod. proc.) {*) ;
2^ La vente jîhdiciaire, dans le cas des articles 953 et sq., 966 et sq., 986 et sq. Cod. proc, 573 Cod. corn., avec cette particularité cependant, que la surenchère ne sera pas plus d'obligation ici qu'au cas de vente sur saisie (art. 24), et qu'à l'inverse donc du droit commun, une seule adjudication suffira pour purger les hypothèques (cpr. art. 965, 2® Cod. proc, 573 Cod. com.), et sous la réserve, en ce qui concerne la licitation, de la distinction faite par les deux derniers paragraphes de l'article 18. Voy. supra, page 489 in fine et sq.
3^ La vente volontaire elle-même, en tant qu'elle sera suivie de l'accomplissement des formalités de la purge. Ces formalités, telles que la loi les a décrites, art. 49 à 25, ne constituent qu'un emprunt à la législation civile, pour tout ce qui a trait à la purge des immeubles (art, 2484 et sq. Cod. civ.). Il s'ensuit : 4^ que les questions agitées sur ces articles doivent ici , muta-
[*} Voyez du reste les explieations donaées par le rapporteur dans la séance du 40 déc. 4874. {Journal officiel do 44).Cpr. aussi^art.Sd de la loi, et im»r4| p* 463.
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tts mutandiSf recevoir la même solation qa'en matière ordinaire (*) ; 2^ qu'il faut décider par les dispositions du* droit commun les points particuliers que la loi n'a pas touchés ; ex. : ce qui a trait aux obligations du dernier enchérisseur (art. 21 88 Cod. ci?.), à la situation et au recours de l'acquéreur contre ses vendeurs, s'il s'est rendu lui-même adjudicataire sur surenchère (art. 2189 et 2191], aux effets du désistement du créancier, quant à la mise aux enchères (art. 2190).
Il convient cependant 'de noter les différences suivantes, qui reposent toutes sur une idée de simplification de la procédure et d'économie des frais : 1^ les notifications que doit faire l'acquéreur pour échapper à l'exercice de l'action hypothécaire, doivent avoir lieu dans la quinzaine au plus tard et non plus dans le délai d'un mois à dater de la poursuite commencée, c'est-à-dire de la sommation à lui faite par les créanciers, conformément à l'article 2169 du Code civil (art. 19 de la loi, 2183 Cod. civ.); 2^ ces notifications ne sont plus au nombre de trois, mais au nombre de deux seulement, rien ne remplaçant ici l'extrait de la transcription de l'acte de vente, ou plutôt, pour parler exactement, le certificat de transcription ['^)f mêmes dispositions ; 3^ la réquisition de mise aux enchères de la part du créancier doit être faite dans les dix jours, à dater des notifications dont il a été ci-dessus parlé, et non plus seule-
O Sur ces questions voir encore, à défaut d'autres, Anbry et Rau, t. II, n« 194, et Paul Pont op. ctl,, t. ii, n» 4S6 et êq,
{**) Ce silence a de quoi étonner tout d'abord, car la mutation en douane, c'est-à-dire la mention du contrat sur le registre de l'administration maritime, joue en matière de vente de navire, le même rôle que la transcription en matière d'aliénation d'immeubles ; et la cour de cassation tient, ainsi qae nous le verrons plus loin, que la vente n'a d'effet vis-à-vis des tiers, ici les créanciers hypothécaires, que par l'accomplissement de cette formalité. Faut-il conclure du silence gardé par la loi sur le certificat de mutation, que le législatenr nouveau a voulu revenir mr cette jarisVndenoe et restituer à la mutation en douane le caractère
ment dans les quAiaulc joars, arl. 22 de la loi, 21 85 Cod. civ.; 4^ mais elle n'a plus besoin d*être signifiée au précédent propriétaire en même temps que l'acquéreur » cette formalité n'ayant, au regard du créancier poursuivant, qu'une utilité très accessoire, et l'acquéreur, dans l'intérêt duquel elle a été écrite, pouvant toujours, en ce qui le concerne, aviser son vendeur de la réquisition de surenchère, et par conséquent de l'imminence de l'éviction.
§ 2. — Droit de préférence. A ce point de vue encore, le législateur s'est rigoureusement conformé au droit commun, en décidant : 1 ^ que les créanciers hypothécaires ne passeraient qu'après les créanciers privDégiés {art. 27, 2"® alin.); 2° qu'ils viendraient ensuite suivant leur ordre d'inscriptions (mêmes dispositions, cpr, aussi art. 10).
Mais comment, par qui, dans quel délai, en quelle forme, entre quels créanciers ce classement sera-t-il fait? Sous ce rapport l'article 25 dispose que faute par les créanciers de s'être réglés entre eux, à l'amiable dans le délai de quinzaine (après l'adjudication sur surenchère)^ pov/r la distribution du prix offert par la notification ou produit par la surenchère, il est procédé entre les créanciers privilégiés, hypothécaires et chirographaires, dans les formes établies en matière DE saisie. En cas de distribution du prix t^'tm navire hypo-
qu'elle a eu tout d'abofd. caractère essentiellement et uniquement politique? Noas ne saurions aller jusque-là, car un changement si gros de coiiséqnences ne se présume pas. Il n*en est pas moins vrai que ceci oonstitae one anomalie avec Topinion généralement reçue ; car si la vente n'existe au regard des tiers que par la mutation en douane, il faut que Tachetenr produise un certificat constatant Taceomplissement de cette formalité. Nous croyons en somme que le législateur, dans son idée fixe d'abréger autant que possible, les formes, les délais et les frais, est allé trop loin, et qu'il ne s*est pas suffisamment rendu compte des conditions dans lesquelles la nouvelle loi devait fonctionner.
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thiqui^ l'inscription vaut opposition au profit du créancier inscrit. Les créanciers auront un mois pour produire leurs titres à compter de la sommation qui leur aura été adressée. Nous D*ayon8 rien à dire de Tordre amiable que les créanciers peuvent ici, à Tinstar du droit commun, établir entre eux dans la quinzaine à dater de l'adjudication définitive [*), si ce n'est que le délai a été ici abrégé de moitié. Cpr. art. 752 €od. proc. Hais en cas de défaut d'entente, il est procédé, dit la loi, comme en matière de saisie, c'est-à-dire suivant la forme des articles 24 2, 21 3 et 21 i du Code de commerce, voyez supra^ page 1 56. Malgré cette assimilation générale, de nombreuses différences séparent encore le cas où le navire, dont le prix est à distribuer, est grevé simplement de privilèges et celui où il est en plus grevé d'hypothèques. Dans le premier cas, les créanciers privilégiés doivent, dans les trois jours à dater de l'adjudication, faire opposition à la délivrance du prix de vente, s'ils ne veulent être forclos ; ici il n'y a pas d'opposition à faire, car le seul fait de l'inscription vaut opposition, (art. 25). Dans le premier cas encore, les créanciers n ont que trois jours pour produire leurs titres, à partir de la signification qui leur en est faite; dans le second, ils ont un mois, même art. 25 (cpr. aussi art. 754 Cod. proc). Enfin, ce qui est plus grave, en ce qui concerne les créanciers privilégiés, le créancier est colloque au même rang, tant pour son principal que pour ses intérêts et frais (art. 214 Cod. com.), ici au contraire, à moins d'une inscription spéciale pour les intérêts , ceux-ci ne sont colloques k ce point de vue et conformément au droit commun, que pour les deux dernières années et l'année courante, voyez supra^
{*) Bien que ceci n'ait été écrit qa*en vue de raliônation volontaire, il n*est p9s douteux qoe cela ne s'appliqae, par identité de motifs, à l'expropriation forcée, et que le délai de quinzaine ne parte de la dernière adjadication qui aura été faite /"art. 206 et S09 Ck)d. com J.
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art. 13, page 209. Cette difiérence tient à ce qae les créances privilégiées étant généralement à très courte échéance, il arrivera très peu souvent qu'il y ait plus de deux années d'intérêts dos; mais enfin le contraire peut se présenter, et la différence devait être notée.
Comme conséquence dernière de ce qui précède, nous devons mentionner la radiation des inscriptions ; non pas que ce cas soit le seul dans lequel les inscriptions puissent être radiées, la radiation pourra encore être requise dans tous les autres cas indiqués par l'article 24 60 du Code civil ; seulement cette matière se place plus naturellement ici comme le couronnement dernier et indispensable du système de la purge.
La radiation, telle qu'elle se trouve réglementée par les articles 1 4 et 1 5, s'opère par un procédé analogue à celui de l'inscription ; nihil tam naturm consentaneum est quid eodem modo dissohere, qtko colligatum est (loi 87 Dig. liv. 50, 16). Elle comprend donc les trois parties suivantes: 4^ bâtonnement de l'inscription sur les registres du receveur ; 2^ mention de la radiation sur l'acte de francisation ; 3^ même mention sur l'acte constitutif d'hypothèque, avec une distinction dont il va être question plus loin.
U est à remarquer cependant : 4^ que tandis que Tinscrtption peut être requise au moyen d'un acte sous seing-privé de constitution d'hypothèque, la radiation, lorsqu'elle a lieu du consentement du créancier, exige un acte authentique. Cette réelle anomalie (cpr. art. 2427 et 2457 Cod. civ.) s'explique par ce motif, qu'on a vu dans la radiation quelque chose de plus grave que dans l'inscription. « Une inscription opérée sans droite dit le rapport, n'est pas un fait de bien grave conséquence^ le dommage qu'elle cawe est complètement effacé lorsque l'annulation en a été prononcée. Il en est au-
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trement d'une radiation qui. Ion même qu'elle aurait été le réiultat d'un consentement frauduUeuêemmt supposé, n'en produit pas moins des effets définitifs au profit des tiers ayant traité aioant le rétablissement de Vinseriptiom. Du reste, s'il y a quelquefois entière urgence à eonsUiusr mie hypothèque, il n'y en a jamais ime aussi grande à la radier ^ et pour le faire les parties au/ront le temps de s'adresser à un officier public. » {*) 2^ que mention de la radiation ne se £ût plus sur le bordereau remis an requérant, comme en cas d'inscription, (art. 9 ci-dessus) ; cela tient à ce que, par la radiation» ce bordereau n'a plus de raison d'être et devient un titre complètement inutile ; 3^ que la radiation n'est mentionnée sur Tacteconstitutif d'hypothèque que tout autant qu'il est en la forme sous seing-privé, ou qu'étant authentique, il a été reçu en brevet, tandis que mention de l'inscription était faite dam tous les cas et sans distinction aucune, (cpr. art. 6). Cette différence se comprend ; lorsqu'une inscription est requise et effectuée, il est bon qu'on puisse en justifier par tous les moyens, qu'on en multiplie les preuves et les traces extérieures en quelque sorte, car il faut s'attendre à ce que le débiteur ne la divulguera pas facilement, et ne lui donnera pas toute la publicité voulue. Toute autre chose est la radiation ; il fallait forcément la mentionner sur l'acte sous seing-privé, ou l'acte authentique reçu en brevet, car c'est le seul que le débiteur ait en mains et dont il puisse se servir; quant à l'acte au-
C) Ces considérations ne nons paraissent pas dôterminaHtes, et nous croyons que la faculté de constituer hypothèqae, et partant de roqaérir inscription, par acte sons sûing privé, devrait entraîner celle de radier de laiDéme façon. Sansdoate desfrandes pourront se produire, mais qaoi qa'on en dise, elles ne seront pas plus dommageables ici qu'en cas d'inscription indûment faite, et il serait très-farâle de renverser l'hypothèse imaginée par Ye rapporteur. Si l'intérêt da crédit commercial et maritime devait primer dans le premier cas, il le devait également dans l'autre.
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theniiqiie ordinaire et à rexpéditien de cet acte, pareiUe mention n'était plus indispensable, car le débiteor peut toujours sabstitner one expédition nouvelle à celle qui porte trace de rinscription, et faire aussi disparaître les traces de l'hypothèque autrefois constituée et aujourd'hui éteinte.
Vn. Une loi de l'importance de celle-ci, et qui contient une déviation si complète des anciens principes, ne pouvait pas ne pas heurter certaines règles de la législation antérieure, même en dehors de l'objet spécial de son application. Nous avons vu déjà,>pa5fim, des exemples du compte qu'il faut tenir de la loi nouvelle, et de l'influence légitime qu'elle doit exercer sur la solution des questions qui lui sont en apparence les plus étrangères. Nous nous sommes sous ce rapport bornés à indiquer les points de contact les plus saillants ; mais la pratique en fera certainement surgir d'autres qui constitueront tout autant de questions délicates et controversées.
Quoi qu'il en soit, en dehors de ces atteintes implicites, qui sont pour le juge affaire d'appréciation, de combinaisons des anciens principes avec les nouveaux, la loi elle-même, art. 27, 1^ alinéa, et 28, indique deux dérogations formelles aux dispositions du Code de com. Le premier de ces articles est ainsi conçu : Les paragraphes 9 de l'article 494 et? de l'article 49% du Code de commerce sont abrogés, ce qui veut dire, en d'autres termes, que le privilège inhérent au prêt à la grosse contracté avant le voyage n'existe plus. On connaît les motifs de cette suppression, ils tiennent à l'idée première, à l'essence même de la loi. a Comme moyen de crédit, dit l'exposé des motifs, l'hypothèque maritime, par son organisation, par ses conditions, par sa publicité rigoureusement assurée, devait être
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préférée au contrat à la grosse avant le départ du navire {*). Mais alors mime que l'hypothèque ne présenterait pas tous ces avantages, le privilège attaché au contrat dont il vient d'être parlé ne devrait pas moins être supprimé; on ne
POURRAIT EN MAINTENIR LE PRINCIPE DANS LA LQI SANS FAIRE
PERIR DU MÊME COUP l'hypothèque. En effet, il dépendrait de la volonté de l'armateur de créer une créance privilégiée, et l'hypothèque se trouverait primée par des droits nés après elle, c'est-à-dire qu'elle ne pourrait être utilisée.
Cela nous paraît en effet irréfutablei et on aurait po, par la même raison, étendre l'abrogation au prêt à la grosse contracté en cours de voyage, en l'état surtout de la création du mécanisme nouveau de l'hypothèque éventuelle. Hais l'utilité manifeste de ces prêts, les circonstances exceptionnelles dans lesquelles ils sont contractés, ont dû faire maintenir ici le privilège.
La seconde dérogation au Code de commerce, portée en l'article 28, n'est qu'une conséquence de la précédente ; elle modifie dans le sens de la nouvelle loi la disposition de l'article 233 du Code, c^est-à-dire qu'elle substitue le prêt hypothécaire à l'ancien prêt à la grosse avec privilège, en conformi4é de ce qui vient d'être dit. Voy. infra, chapitre suivant.
DEUXIÈME PRINCIPE
mi fait db usoblss possbssioii YAirr titre (art SS79 C. civ.)
Cela signifie que celai qui possède un objet mobilier n'a pas à rendre compte de sa possession.
(*) Ce qaine veut pas dire qa'an prêt à la grosse ne ponrra plus être contracté avant le voyage, mais simplement qa'il ne conférera pins de plein droit privilège ; la suite des explications ne laisse pas de doute sur ce point.
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Il possède parce qoHl possède, il n*a rien è justifier de plos, le fiiit loi suffit; poue$$eur, il est répaté pro^ priitaire. Cette présomption repoasse VU prétenda propriétaire qui revendiquerait le meuble comme sien ; t" le tiers» créancier de ce prétendu propriétaire , qui y voudrait exercer des droits contre son débiteur (36) •
n arrive pourtant que cela est inapplicable aux navires.
Bien qu'ils soient meubles, la propriété n'y peut être fondée que sur un titre ^ accompagné ou suivi de cer« taines conditions.
La possession de fait, si même ici elle est possible (37), n'y servirait de rien, indépendamment du titre et de Taccomplissement des conditions légales. C'est ce qui résulte en effet de tous les règlements de la matière,
(36) H. Cresp entend sans doute parler ici, non pas des créanciers chirographaires, lesquels étant simplement aux droits de lenr débiteur , ne peuvent avoir une situation différente de la sienne , mais des créanciers privil^iés , lesquels ont un droit distinct, et Texerceni par l'action hypothécaire. Hais alors cette application de l'art. 2279 se confond avec celle de l'art. 24 1 9 , ce qni, entre parenthèses, démontre le lien intime qui relie ces dispositions dont l'une , celle de l'art. 2279 , n'est historiquement que le développement du principe posé par l'autre.
(37) Elle ne l'est guère en effet, et la question ne se présentera que dans le cas où le titre, pour des raisons diverses, serait nul. Voir infra , aux rriodes d'acquisitions de propriété des navires.
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anciens et modernes (38), qui veulent également que l'acte de propriété soit publiquement enregistré, qu'il soit relaté dans toutes les pièces officielles nécessaires au navire, qu'il fasse partie des pièces du bord, comme le veut encore Tart. 226 du Code de commerce.
Ce Code a d'ailleurs déclaré par une autre disposi • tion (celle de son art. 195), que la vente volontaire d'un navire, en partie comme en totalité, doit être faite par icritf non plus nécessairement par acte authentique, comme on l'exigeait autrefois, mais par acte public ou par acte ious signature privée.
Ainsi, sauf cette latitude donnée pour la forme de . Tacte, ni le Code de commerce ni aucune autre loi n'est venue abroger les exigences ou prescriptions des lois ou règlements antérieurs.
Tout cela doit donc encore être observé, même entrie contractants^ vendeur ou acheteur de tout ou partie du navire, pour que la propriété en passe valable^ ment de l'un à l'autre (39).
Et comment en serait-il autrement à l'égard des tiers
(38) Sur ces règlements anciens et modernes, voir plus haut, page 68 et sq.
(39) Nous croyons cette opinion trop absolue. Vraie autrefois au point de vue des anciens principes, elle ne Test plus , depuis que des lois nouvelles ( voir plus haut eod. loc.) en permettant Texportation ou l'importation des navires, ont établi sous ce rapport, comme sous tous les autres, la liberté commerciale. Cpr. infra^ texte et notes 46 et sq.
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créanciers du vendeur? Comment à leur égard la possession pourra-t-elle jamais valoir titre, lorsque ce titre lui-môme, quelque authentique et régulier qu'il fût, serait insuffisant pour les écarter.
Car, nous Tavons vu, ils peuvent exercer leurs droits ou privilèges, comme s'il n'y avait eu aucune mutation, à moins que la mutation n*ait lieu par vente judiciaire, ou que le navire n'ait fait un voyage sous le nom et aux risques du nouveau propriétaire (40).
(40) La question générale de l'acquisition des navires par prescription est délicate, et a donné lieu à différents systèmes. Noas n'avons pas à y insister pour le moment, M. Cresp en ayant renvoyé la discussion aux modes d* acquisition de pro^ prie'té des navires. Tout ce que nous pouvons et devons dire d'ores et déjà , c'est qu'en ce qui concerne le poiut particulier dont s'agit, c'est-à-dire l'application aux navires de la règle de l'article 2279 , l'avis a été à peu près unanime, dans le sens de l'opinion développée au texte; sic Boulay-Paty, 1. 1, page 4 69 ; Pardessus, t. m, n<* 648 ; Dageville, t. n, pages 50 et 54 ; Alauzet, t. III, n*» 4 077 ; Dalloz, Répert, v<» navire, n° 94. Dufour semble, il est vrai, d'une opinion contraire (t. ii, n^'593etsq.}, mais les conditions qu'il met à l'application de l'article 29179 en détruisent complètement le caractère, car elles impliquent l'existence d'un certain délai pour prescrire; — Contr. Merlin, Réperi. v° navire^ § 4 . La jurisprudence s'est montrée plus hésitante, un arrêt àp Bruxelles, du 9 mai 4 823, rapporté par Merlin (loc cit.)^ a admis l'application de la règle de l'article 2279 aux navires, et cette solution est également celle d'un arrêt de Rouen du 3 juillet 4867 (D. P., 4868, 2, 57, 60, et /. Jf., 4868, 2, 45) ; mais celte décision a été cassée par arrêt
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Modes d'aeqaisition 6t de tranAmiMÙm de propriété d'im nayire oa de
portion d*an navire.
La propriété totale ou partielle d'un navire se transmet :
1"* Par la construction qu'on en fait ou fiiit faire ;
V Par les divers moyens qui, dans le droit civil, servent à l'acquisition de la propriété en général ;
3"* Par les moyens tous spéciaux qu'admet le droit maritime;
4"^ Par les moyens qu'autorise et encourage le droit des gens.
A. Conttruction.
Il y a diverses sortes ou divers modes de construction :
delà Cour de cassation, en date du 48 juin 4870 (ibid., 4870, 4 9 4 27, et /. M. 4 870, 2, 4 34), qui en vertu des considérations présentées au texte, a repoussé formellement l'application de la règle. Ajoutons qu'aujourd*hui et en Tétat de la loi sur Vhyfothèque maritime^ cette solution ne paraît plus même susceptible de controverse. ^
L'exclusion de la règle de l'art. 2279 entraîne forcément celle de l'art. 44 44 , qui comme l'on sait , n'en constitue qu'un cas d'application , voy. cependant Bordeaux , 22 août 4 860 [/. M. 4864,2.4).
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V Od peat coiutraire lot-m^me, pour ton propre compte et en ton propre nom, aa navire qu'on destine ensQite à être vendu, ou à naviguer à son profit.
On voit à Marseille de ces constructeurs-aroiateurs de navire (41).
Le constructeur traite alors directement avec les ouvriers, fournisseurs, charpentiers, etc. , qui ne connaissent et ne peuvent connaître que lui pour obligé.
2* On peut, au lieu de construire soi-même, fiiire construire un navire pour son compte, mais tùiu le nom et la direction d^un conttruetew qui donne les plans, choisit et dirige les ouvriers, règle leurs salaires et les mémoires des fournisseurs.
C'est ce qu'on appelle WMtruction par économie .
Dans ce cas les ouvriers et fournisseurs ont action contre le directeur qui lui-même a action contre celui pour qui il construit. Celui-ci n'est obligé qu'mt^^ri le iirecteur^ à moins qu'il ne lui dut encore quelque chose; car alors, jusqu'à concurrence de ce qu'il devrait, l'action des tiers pourrait atteindre jusqu'à lui.
3* On peut enfin, pour la construction d'un navire, traiter avec un constructeur, qui s'oblige à le fabriquer k ses risques et périls, et à le livrer tout confectionné, moyennant vn prix convenu et fixé.
C'est la construction à forfait.
Dans ce cas encore et à plus forte raison, le proprié-
(41) C'est cependant très rare, par snite des connaissances spéciales qu'exige la construction des navires.
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taire n'est tenu directement qo'envers le constnictear ; les ouvriers «t fournisseurs s'ont d'action directe ipie contre lui (42).
(42) Ces divers modes de coDstrnction font naître, quant auxrapports juridiques qui s'ensuivent entre les parties intéressées, deux questions très graves et très controversées, dont une seule indiquée au texte, savoir : i ^ dans quels cas les ouvriers et fournisseurs ont le privilège de l'article 4 91 8^ du Code de commerce; 2^ à qui appartient la propriété du navire en construction.
i"* Sur le premier point, le texte paraît n'admettre le privilège que dans un seul cas, celui de la construction par soi-même, à l'exclusion des deux autres; et cependant la question, comme on va le voir, ne se pose guères que pour le troisième mode de construction , celui à forfait ou à rentrqmse ; pour la construction par écùnomie^ aussi bien que pour la construction par soi-même^ l'existence du privilège est chose admise. Cela est dit textuellement soit dans le préambule, soit dans le dispositif de l'ordonnance du 16 mai 1747, dont il va être question plus loin ; cela est supposé par Yalin et par Emérigon aux pacages cités ; les décisions judiciaires citées infra n'ont porté ^;alement que sur ce troisième point ; enfin, s'il fallait une der* nière preuve à l'appui de ceci, je la trouverais dans une note séparée de M. Cresp lui-même, oii, à propos d'une question de jurisprudence, il dit avec sa précision ordinaire : L'ariicle i9i du Code de commerce, comme les dispositions de l'ancienne ordormance de 468 i, n'est applicable qu'à la construction PAR ECONOMIE, quand les ouvriers et fournisseurs ont traité avec le propriétaire ou l'armatew. Comment donc se fait-il que le texte soit en contradiction avec toutes ces données et que
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B. Moyens de droit civil.
Indépendamment de la conalraction, les navires, en propriété 00 en nsafrait, en tout on en partie, s'acqniè-
M. Cresp ait ici différé d'avis, non seulement avec tout le monde, mais encore avec lai-même 7 Cela tient à un simple quiproquo, on plutôt à une analyse trop minutieuse des divers modes de construction. En thèse ordinaire, on ne distingue que deux espèces de construction, la construction par économie, qui revient à' ce que H. Cresp appelle construction par soi-même (cpr. Dufour, t. ii, n"* 555), et la construction à forfait, qui se subdivise suivant que le fournisseur fournit ou ne fournit pas la matière, et comprend dès lors les deux derniers modes indiqués séparément et distinctement par M. Cresp. On comprend donc très-bien que Téminent maître ait pu dire que les ouvriers et fournisseurs n'ont d'action dans ce cas que contre le directeur ou constructeur ; on comprend même que pour plus de précision il ait fait de ce second mode un cas de construction distinct du troisième , ou celui à forfait ; son seul tort a été de lui donner une dénomination ou une étiquette qui n'était pas la sienne.
Cela étant, et pour nous borner à la construction â forfait, 7 compris sa double variété, la question est de savoir s'il y a lieu dans ce cas au privilège que l'article 1 94 8^ confère aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction. La raison de douter se tire , ainsi que l'indique le texte , de ce que les ouvriers et fournisseurs n'ont traité ici qu'avec le constructeur, et qu'il ne peut être a^ pouvoir de celui-ci de conférer un privil^e sur une chose qui ne lui appartient pas. Mais en sens inverse, l'article 491 ne distingue point, et il paraît peu admissible à première vue que cette disposition importante n'ait été
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rent et se transmettent par les divers moyens trenslatib de propriété, autorisés dans le droit civil.
Comme tons antres biens les navires peuvent s'ac*
édictée qu'en vue du cas assez rare de la construction par sai^ mime on par économie. En l'état, que décider T On sait que sous ce rapport trois systèmes se sont fût jour dans la doctrine et la jurisprudence, deux absolus dans le sens de l'admission ou la non-admission du privilège , un troisième qui distingue suivant que les ouvriers et fournisseurs ont été de bonne ou de mauvaise foi, c'est-à-dire ont ignoré ou non que la construction avait lieu à forfait pour le compte d'un tiers.
Le premier dans Tordre des idées et des faits est celui indiqué aa texte qui repousse indistinctement le privilège des fournisseurs et ouvriers. En ce. sens,- Dageville, t. ii, page 690 ; Persil, Quest. hypoth., t. i, page 72; Rennes» 7 mai 4848 (Dalloz, Répert. v« navire, n"" 66, et J. M., 4, 2, 489). Ce système repose tout entier sur ce principe que là oii il n'y a pas action, il ne saurait y avoir par contre privilège, celui-ci n'étant qu'une qtuilité de celle-là. Or, en cas de construction à forfait, les fournisseurs et ouvriers ont-ils une action directe contre le tiers propriétaire 7 L'article 4 798 du Code civil implique forcément le contraire, puisqu'il n'admet cette action que dans la limite de ce que le donneur d'ordre peut devoir à l'entrepreneur ; qu'est-ce à dire 7 si ce n'est que les ouvriers et fournisseurs sont simplement aux droits de celui-ci, et n'exercent en •somme, par préférence ou non à ses autres créanciers, que son action. On pourrait soutenir, il est vrai, que la disposition de l'article 4 798, tirée du droit commun et faite pour les entreprises ordinaires , est étrangère aux constructions navales. Mais outre que la raison de distinguer n'apparaît point, il existe sur la matière un document des plus importants et des plus dé-
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quérir ou se transmettre à titre gratuit et à titre onéreux ou intéressé.
cisife qm condamne absolament cette affirmation. C'est une ordonnance royale du 4 6 mai f 747, eipressément rendue sur la question. La controverse existait déjà à cette époque» car l'Ordonnance de la marine n'était pas plus explicite sur ce point que ne l'est aujourd'hui le Code de commerce ; c'est donc pour lerer toute difficulté quant à ce, que le roi rendit la déclaration suivante ainsi conçue : « Voulons et noi^ plait que^ lorsque les négociants font construire un navire ou bâtiment a forfait par un maître constructeur, les marchands fournisseurs ET OUVRIERS N' AIENT d' ACTION DIRECTE QUE CONTRE LEDIT CONSTRUCTEUR , SUR LES ORDRES DUQUEL ILS AURONT FOURNI ET TRAVAILLÉ POUR LA CONSTRUCTION DU NAVIRE, Sauf
à eux cependant à se pourvoir par voie de saisie-arrêt ou apposition entre les mains du propriétaire armateur, su/rla somme quHl en pourra devoir audit constructeur, sur laquelle somme ils auront préférence à tous autres créanciers dudit constructeur, etc. La question, comme on le voit, est ici tranchée in terminis, et comme aucun texte législatif n'a abrogé cette déclaration, il s'ensuit qu'elle doit encore aujourd'hui être regardée et appliquée comme loi vivante.
Nous ne cachons pas ce que ce système dans sa rigueur scieu' tifiqne a de séduisant ; nous ne pensons point cependant qu'il soit fondé et aucun de ses arguments ne nous paraît atteindre le but.
Nous sommes d'accord avec les auteurs de cette opinion sur l'application de Tartide 4798 aux constructions navales ; nous croyons qu'en bonne foi ceci ne peut pas être nié. (Voy. cep. Delamarre et Lepoitvin, Traité de la Commission, page 475,
As le peavent à titre gratoit par iueceuiùnf donation f oa testament.
S'ils sont l'objet d'ooe donation entre-vife, il faat
n^ 154). Hais la concltision que Ton en tire ne serait certaine que tout autant qn'il serait admis préalablement que le privilège doit émaner du tiers propriétaire ; alors en effet, n'y ayant pas d'action directe entre les ouvriers, fournisseurs et lui, il ne saurait y avoir davantage de privilège. Mais cela est-il vrai précisément ? Et le privilège ne peut-il pas, en émanant d'un autre que le donneur d'ordre (ici le constructeur), rejaillir contre lui par une application naturelle du droit de suite ? Ceci est une autre question , question restée inaperçue dans le système dont s'agit, et qui, ainsi que nous allons le voir dans un instant, doit être résolue par l'aiBrmative. Cela étant, qu'a à faire en l'espèce l'article 4798 et que devient la raison de décider fournie par cet article ?
Reste la déclaration de 1747, qui, elle, est catégorique H. Hais nous ne croyons pas, quoi qu'on en dise, que cette déclaration existe encore comme loi aujourd'hui et qu'elle doive comme telle être appliquée. Il est à remarquer d'abord que le sort de cette déclaration a été , même dans l'ancien droit, très indécis, et sa force légale très contestée. Lorsqu'elle parut, certains Parlements (celui d'Âix notamment), se refusèrent à l'enregistrer, d'autres, comme celui de Bordeaux, ne le firent que sous des conditions et des réserves qui en dénaturèrent complé-
{*) La déclaration ajoute en effet de plus, après le passage cité : êeront au iurplus les dispositions de t'Ordonnance de 4684 exécutées en leur forme et teneur, et notamment celles portées par les art. 3, tU.'xii,et 47, tit. XIV, liv, I, dans les cas où lesdits fournisseurs et ouf>riers auront été immédiatement employés par un négociant gui aura fait con* struire par économie.
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qa'on s'y conforme aax règles da droit common , que la donation notamment soit faite on acceptée par acte aathentiqae (Cod. civ., art. 931 et 932).
• tement la portée. Quant à la doctrine, elle fit mieux, elle rignora ou n'en tint compte. Yalin , si savant cependant en ces matières, si au courant de tous les règlements de notre ancien droit, Yalin n'en dit pas un mot (vid. infra) ; Emérigon la cite, il est vrai, mais conune une simple pièce à cont^iction^ et il conclut en sens contraire (Ib.). Que conclure de tout ceci? C'est que même dans notre ancienne jurisprudence la déclaration de 1747 n'avait pas force de loi, et cela tient sans doute à ce qu'elle était contraire aux habitudes du commerce, en même temps qu'elle violait les règles de la plus vulgaire équité. Les rédacteurs du Code de commerce n'avaient donc pas à l'abroger expressément ; il leur a suffi d'en faire abstraction , de rédiger l'article 4 91 8°, à l'image de l'ancienne ordonnance de 4 681 , pour que une abrogation implicite s'ensuivit de plein droit.
Arrive ensuite, dans l'ordre logique, le système qui consiste à distinguer suivant que les ouvriers et fournisseurs sont de bonne ou de mauvaise foi, c'est4-dire suivant qu'ils ont ignoré ou non que la construction avait lieu à forfait pour le compte d'un tiers.
Cette opinion était dans l'ancien droit, avec des nuances différentes, il est vrai, celle de Valin (t. i, p. 369) et d'Emérigon (t. n, p. 563 et sq.), et de nos jours elle a été jusqu'à ces derniers temps, en doctrine et en jurisprudence, le système dominant. En ce sens Boulay-Paty, t. i, p. 433 ; Dufour, 1. 1, n^ 473 et sq.i Alauzet, t. ni, n^ 4064 ; Bédarride, t. i, n«« 401 et «9.; Caumont, o;?. et loc. a^.,n<^33; Rouen, 31 mai 1826
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Si c'est par testament qa'on a disposé, il est une qoes* tioD qu'on peut se faire.
(Dalloz, Rép&rL, loe. cit., n*" 256, et /. M., 7, 2, 94) ; Caan, 21 mars 1827 (Dalloz, loc. cit. et /. M., 8, 2, 189) ; Aix, 30 mars 1827 (i£f({., 8, 1, 148); Cass., 30 jain 1829 (Dalloz, ibid., et J. #., 10, 2, 116) ; Aix, 3 janvier 1838 [ibid, 17, 1, 45); Bordeaux, 4, 18 et 19 août 1856 [ibid., 34, 2, 171, 174, 175) ; MarseiUe, 19 février 1857 [ibid., 35, 1, 34) ; cpr. aussi Marseille, 15 et 20 décembre 1865 [Ibid., 1866, 4, 33). Ce système a sa base dans un passage du Consulaê de la Mer ainsi conçu : Le maître de hache ou calfat qui prend un OUVRAGE A FORFAIT, doit paycT Ics ouvricTS çui travaillent
sous luit DE QUOI LE PROPRIÉTAIRE DOIT LES AVERTIR, DB PEUR qu'ils ne soient TROMPÉS. Si LE PROPRIÉTAIRE MANQUE DB LES
EN AVERTIR, ils sout en droity faute de paiement de leurs salaires, de faire saisir et séquestrer le travail par eux fait^ laquelle séquestration durera jusqu'à ce qu'ils soient payés de leurs salaires, avec dépens et dommages-intérêts. Hais si
DÈS LE PRINaPB LE PROPRIÉTAIRE LES AVAIT AVERTIS DE CE DONT
IL s'agit, cette saisie n'aura pas lieu (Consulat de la Afer, chap. 54, Lois m^aritimes de Pardessus, t. n, p. 59).
Il est vrai que cette distinction n'est plus reproduite dans l'Ordonnance de la Marine et dans le Code de commerce, qui n'en est qu'une répétition. Mais elle est conforme à l'esprit du droit maritime ; le Parlement de Bordeaux l'appliquait déjà dans l'ancien droit , Yalin et Emérigon l'adoptaient comme règle, et au point de vue des textes, il convient de remarquer que si, ni l'Ordonnance, ni le Code ne reproduisent la distinction, ils ne l'excluent pas non plus ; ils se bornent à poser un principe , en laissant aux tribunaux toute latitude pour en déterminer les cas d'application.
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Le lega à titre anivenel par lequel le testateur à dis posé de tous $e$ biens meublet on de tout ton mobi^ lier 00 de tes effets mobiliers, comprend-il le navire
00 les navires qu'il possédait à son décès T
Noos repoussons également ce système ; non pas qne nons répronvions en soi la distinction, laquelle est au contraire trèséquitable, mais parce qne la base en est la même qne celle de ropinicm précédente, c'est-à-dire erronée. Ce système part en effet, lui aussi, de cette idée que le privilège est attaché à Taction directe, en d'autres termes qu'il n'y a, sauf la question de bonne foij de privilèges à rencontre du tiers propriétaire que ceux qui émanent directement de lui. Or, encore une fois, ceci est très contestable, et on ne voit pas pourquoi un droit réel valablement constitué par un tiers (id le constructeur), ne produirait pas ses effets ordinaires à rencontre de toutes personaes, le donneur d'ordre comme les autres. Quant aux autorités citées, elles n'ont bien évidemment qu'une valeur doctrinale ; et â cette solution a longtemps prévalu , cela tient à ce qu'on n'a pas discerné tout d'abord le lien qui unit cette question à la suivante, celle de savoir à qui appartient la propriété du navire en construction.
Ajoutons que ce système engendre dans la pratique de nombreuses difficultés, sur la solution desquelles les arrêts cités plus haut sont très divisés. Etant donné qu'il faut distinguer suivant que les ouvriers ou fournisseurs sont ou non de bonne foi, à quel signe reconnaitra-t-on la bonne foi ? De quel côté sera la présomption 7 Comment la preuve contraire devra-t-elle être laite T Questiins ardues, délicates, sur la solution desquelles il est impossible d'asseoir une théorie, et où par conséquent les intérêts les plus graves et les plus respectables dépendent d'une simple appréciation du juge.
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Ooi sans doate (Cad. chr. art. 535) ; rezpreasion bimi meubles f mobilier ou effett mobilierty comprepd généralement tout ce qui est réputé meuble.
Nous aboutissons donc forcément à un troisième parti, celui qui accorde indistinctement le prifilége aux fournisseurs et ouvriers. En ce sens Delamarre et LepoitTin, op. et loe. eit ; Bravard-Demangeat, t. iv, pages 65 et sq., et deux arrêts récits de Rennes du 23 juillet 4873 et 24 avrU 4874 (J. P., 4874, 208 et 994). Cette opinion se fonde sur deux motifs : 4<^ le texte de l'article 4 94 qui ne distingue pas ; 2° la nature du contrat intenrenu entre le donneur d'ordre et le constructeur.
Nous avouons franchement que si la première raison était seule, elle serait complètement insuffisante ; car, encore une fois, l'artide 4 94 se borne à poser un principe, sans rien déterminer en plus. Et cette considération emprunte un degré de plus de force à ce fait, que la disposition de l'article 4 91 n'est que la reproduction littérale de celle de l'Ordonnance, et qu'à l'époque où celle-ci fut rédigée, on ne connaissait et pratiquait guères que les constructions par économie (voir le préambule de Tordonnance de 4747).
Hais le second motif est déterminant. Nous allons voir en effet, qiAest. iuiv.f que le contrat intervenu entre le constructeur et celui qui a fait la commande constitue une vente, et qui plus est, la vente d'une chose future, ou, pour parler le langage de la matière, une f>ente à livrer. Or, dans un pareil contrat, qui est propriétaire en principe, question de livraison à part t Le constructeur (voy. ci-après) ; c'est sur sa tête que reposent la propriété et les risques de la chose pendant la durée de la construction. Or, s'il en est ainsi, pourquoi ne pourrait^ il pas grever cette chose de droits réels, et cela à rencontre des tiers 7 Ne peut-il pas aujourd'hui concéder hypodiièque pour la
CHAPITRe III. — DES NAVIRES
En serait-il de même si le testateur avait légué ses
WMêUêÈ^
garantie des avances qui loi sont faites ? Mais Tarticle 5 de la loi de 1 874 n'a pas d'autre signification et d'autre utilité que celles-là I S'il en est ainsi pour les hypothèques, pourquoi la so* lotion serait-elle différente quant aux privilèges ? et comment admettre une inégalité qui serait ici au rebours du droit commun?
C'est en vain que pour échapper à cette conséquence forcée on se rejetterait sur l'effet rétroactif de la condition, ici la livraison ou réception des travaux, de telle sorte que le doniieur d'ordre serait réputé avoir toujours possédé le navire. D'abord cette rétroactivité ne pourrait exister pour les hypothèques, car la loi de 1 874 y est trop contraire, ce qui créerait l'anomalie choquante dont j'ai parlé plus haut. Mais, en laissant ce point de vue de coté, pourquoi la vente ne produirait-elle pas ici ses effets ordinaires ? Est-ce qu'en droit commun l'acheteur n'acquiert pas le navire grevé de tous les privilèges du chef du vendeur T Pourquoi en serait-il différemment ici T Quelle serait la raison de cejits singulare ?
Nous sommes donc très fermement d'avis que les ouvriers et fournisseurs ont un privilège dans tous les cas ; en cas de construction par soi-même ou par économie^ ils le tiennent directement ou indirectement du tiers propriétaire , en cas de cens* traction à forfait, il leur vient du constructeur. ^
if^Aqui appartient la propriété du navire en contruC'tuml Cette question, qui a une connexité évidente avec la précédente, ne peut se présenter que dans le cas d'une véritable construction à forfait, telle que l'a définie M. Cresp, c'est-à-dire dans l'hypothèse où le constructeur fournit la matière en même
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Non; d'après Tart 533 do même Gode y le mot meuble employé seul dans les dispositions de la loi oo de
temps que la main-d'œavre. Nous faisons cette observation parce que certains auteurs, ainsi que nous l'ayons va plus haut, font rentrer dans la construction à forfait^ ce que M. Cresp qualifiait de construction par économie^ et cela par la raison que le constructeur est ici rétribué par un prix ferme comme dans la troisième et dernière hypothèse (En ce sens Dufour, t. II, n® 557]. Quoi qu'il en soit de cette dissidence, la question, nous le répétons, ne peut se présenter que dans les termes posés plus haut ; lorsque le constructeur fournit simplement sa main-d'œuvre, qu'on appelle cela construction /?ar économie ou construction à forfait, il n'est pas douteux que la propriélé du navire, même informe, même inachevé, n'appartienne au donneur d'ordre, le constructeur ne jouant ici que le rôle d'un simple mandataire ou préposé.
Hais quid dans cette dernière l'hypothèse , qui [est la plus usuelle ? La question présente un grand intérêt pratique , au cas de la faillite du constructeur survenue avant l'achèvement complet du navire; si le donneur d'ordre est d'ores et déjà propriétaire , il pourra revendiquer le navire (art. 575 1®, Cod. com.) et le faire achever dans son intérêt exclusif par d'autres mains ; sinon le navire fera partie de l'actif de la faillite, il sera vendu, comme les autres objets mobiliers et immobiliers, dans l'intérêt de la masse, et le donneur d'ordre n'aura d'autre ressource que de figurer au passif, pour les avances de fonds qu'il aura pu avoir faites. Cela étant, que décider ? La question présente pour nous deux points à juger : 1 ^ le traité intervenu constitue-t-il un simple louage de services, ou se complique-t-il d'une vente qui en modifie et dénature le caractère premier 7 2® en cas qu'il y ait vetUe et qu'il faille
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l'homme, sans autre addition ni désignatioD, ne comprend pas l'argent comptant, les pierreries, etc«| ni ee qui fait l'objet d'un commerce.
appb'qner les règles de ce contrat, à quel moment s*opère la translation de propriété.
Le premier point n'a gnères fait difficulté, et auteurs et ar« rêts [wj.infra) sont à peu près d'accord pour admettre qu'il n'y a pas id simple contrat de louage, mais vente, et qu'il faut appliquer les règles de la vente {*). Le droit romain le décidait déjà ainsi dans une espèce absolument identique (vid. Gains, com. m, §§ 447, /m^, liv. m, tit. xxnr, § 4), et véritablement, au point de vue de la rectitude des idées, il est impossible de le décider autrement, car, pour le tiers qui traite avec le conslructeur, il importe peu que le navire, objet de la convention, existe ou n'existe pas encore. Dans les deux cas, c'est une chose qu'il achète; toute la différence consiste en ce que la chose, au lieu d'être présente, est ici futwe [art. 1130 Cod. civ.], cpr. aussi en ce sens art. 632, 1^, Cod. com. La seule objection qu'on pourrait faire à ce système se puise dans la place qu'occupe au Code civil l'article 1 787 qui a trait à ce genre de marchés, et aussi dans la dispostion suivante, qui statue sur les conséquences de la perte de la chose survenue avant la livraison. Mais ceci n'est embarrassant ni d'un côté ni d'un autre ; la place qu'occupe l'article 1 787 n'a aucune espèce de signification, car les jurisconsultes romains qui décidaient qu'il y avait ici vente et non simple louage, traitaient la question dans la matière du louage et non dans celle de la vente (et cela se
C) Voy. cpr. Duranton, t. xvii, 250 ; Duvergier, t. n, 335 ; Thomas, avocat à Marseille, Comultation insérée dans U recueil Girod et Ctartbfilf, t. 8,4, 453.
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Or le navire, instrument habitoel da commerce, feit loi-mémé l'objet d'an commerce très-important ; donc il se trouve exclu de la disposition.
comprend par saite du caractère complexe dn contrat], de même Pothier, Traité du louage, vii* partie, n^ 394, (édition Bagnet), et c'est en suite de ces précédents que le Code a réglé la matière dans ce dernier titre. La disposition de Tartiole 4 7S8 n'est pas sous ce rapport plus significative, car dans le cas de vente , la question de savoir sur qui tombe la perte peut encore, ainsi que nous allons le voir, se poser.
Arrivons donc an second point : étant donné qu'il y a vente, à quel moment s'opère le transfert de propriété ? Ce ne peut être ab initio, car la vente portant ici sur une chose future (navis œdificanda) ne se réalisera que par l'existence ou la création de cette chose. Hais à quel moment cette chose , ici le navire , sera- 1- elle réputée exister? Est - ce au fur et à mesure des parties qui seront terminées , ou seulement du jour de son complet achèvement? À décider la question comme elle l'a été jusqu'à présent par les règles combinées de la législation civile et de la législation commerciale, c'était déjà la seconde solution c'est-à-dire celle qui attribue la propriété du navire au constructeur, avant le complet achèvement, qui devait très certainement être adoptée. Elle résultait virtuellement de l'art. 1788 du Code civil ainsi conçu : Si, dans le cas où l'ouvrier fou/mit la matière , la chose vient à périr , de quelqw manière que ce soit, avant d'être livrée, la perte est pour l'ouvrier, à m^ins que le mattre ne fût en demeure de la recevoir. Si la perte est pour l'ouvrier, c'est que la chose lui appartient encore, en vertu de la règle res périt domino. C'est en vain que pour repousser cette
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Mais si un négociant avait disposé en faveur de quelqu'un de ses fnarchandi$e$y son navire on ses natirea y seraient*ib compris?
solation on dirait : i° que si la perte est ici pour rouvrier, ce n'est pas que celui-ci soit resté propriétaire, c'est parce que l'ottYrier s'étant engagé à livrer un ouvrage parfait» doit supports jusqu'à la réception des travaux toutes les chances de son opération, (M. Thomas, consultation précitée). Cby^ qui ne voit que c'est sous une autre forme la même solution que cidessus? Si, de ce principe que Touvrage est indivisible, on tire cette conclusion que l'ouvrier doit en supporter les risques jusqu'à l'époque de sa perfection ou livraison complète, pourquoi n'en induirait-t-on pas également qu'il est resté propriétaire ? Est-ce que les deux choses ne vont pas de pair, et Tune d'elles n'est-elle pas , comme le prouve l'article 4585 du Code civil, la conséquence de l'autre? — 2** que la règle de l'article 1 788 s'applique également aux constructions immobilières et cependant il n'est pas douteux dans ce cas que les parties achevées ne s'incorporent au fur et mesure de leur construction, au sol , et conséquemment ne deviennent la propriété du maître de celui - ci (même auteur). — Mais qu'est - ce que cela prouve ? sinon qu'ici, par la nature même de la construction, il y a incorporation de la partie terminée au sol , et que la règle de notre article doit se combiner avec l'aphorisme œdificium 9olo cedity c'est-à-dire avec la disposition [de l'article 555 du Code civiU?
S'il fallait à cette preuve un dernier complément, on le trou- Tarait très certainement dans les prescriptions de la loi commerciale, relatives à la francisation des navires. Il résulte de Tesprit de l'article 4788 que si l'ouvrier court les risques de la
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Non, répondait-on autrefois : navi$ non venit appellatione merciif Ueet sit mobilit (Homac) ; Le navire^
chose JQsqa*aa moment de la livraison ou de l'agrément du donneur d'ordre , et par conséquent, s'il en reste propriétaire, c'est parce qu'il n'y a pas encore ici le corps certain^ objet de la convention. Or, à quel moment le navire revêt-il ce caractère ? Au moment seul de la francisation, car c'est de ce jour-là seulement qu'il a un nom, un numéro d'ordre, une contenance ou un tonnage déterminés, qu'il devient enfin non seulement corps certain, mm personne cifdle (voy. supra, n^ 58]. Or , à quelle époque cette francisation peut^lle être provoquée et obtenue? Comme la force des choses l'indique, après l'achèvement seul du navire. Jusque-là le bâtiment est un je ne sais quoi qui n'a ni nom ni forme particulière, et dont par conséquent ridentité ne pourra jamais être établie avec certitude.
Cette remarque répond d'avance à une autre objection spécieuse de Dufour (t. ii. n° 577), consistant à dire que le marché à forfait constitue une vente conditionnelle (sous la condition que le navire sera construit], et qu'il dépend toujours de l'une des parties de tenir la condition pour accomplie, lorsque c'est par le fait de l'autre (ici la faillite du constructeur) qu'elle ne l'est pas, (art. 1478 Cod. civ.) Oui certes, mais en tant que l'identité de la chose, objet de la convention, n'en sera pas atteinte, en tant qu'on se trouvera encore ici en présence d'un natnre; mais s'il n'en est pas ainsi, et si l' inaccomplissement . de la condition a précisément empêché le navire d'eiister, le créancier pourra bien toujours tenir la condition pour accomplie, en ce sens qu'il pourra, non seulement répéter ses avances, s'il en a fait, mais se faire allouer la valeur de ce navire ; il produira donc à la faillite pour toute la somme à laquelle il estimera ses dommages et intérêts ; mais, encore une fois, il ne
CHÂPITRB HI« *- DBS NAVIRES. 359
quoique meable, ii*est pas réputé marchandise (Valin, 1. 1, p. 602). Et cette opinion a été reproduite et pro-
pourra revendiquer un navire qui n'existe point. En ce sens^ Delamarre et LepoitTin, t. nr, page 488 ; Bravard-Demangeat, op. eit.t t. IV, page 44 ; Paris, 90 déc. 4856 (J. M., 35, 8, 44) ; Savenay, 6 jufllet 4867 ($6td., 4869, S, 469] ; Rennes, 84 janvier 4870 (iM., 4870, 2, 450, eiD. P., 4874, 9, 440); Cass., 20 mars 4872 (J. M., 4872, 2, 247, et D. P., 4873, 2); Rennes, 23 juillet 4873 (J. P., 4874, 208) et 24 avril 4874 (ibid., 4874, 994)— Contr. Dufour, t, ii, n^" 574 et sq; Caumont, op. cit.. Y* Armateur, n® 62 ; Rouen, 24 janv. 4826 (J. M., 7, 2, 90) ; Aix, 7 déc. 4826 (ibid., 8, 4, 65) ; Marseille, 49 janv. 4843 (ibid., 82, 4, 236) ; Bordeaux, 23 mars 4857 (ibid., 35, 290); trib. de la Seine, 49 mars 4859 (ibid.,, 36,2,46).
Telle est la solution que la législation existante jusqu'à ce jour nous paraissait devoir commander, mais la question n'a-t-elle pas fait un pas de plus , dans le sens du droit de propriété du constructeur, depuis la loi de 4 874 T Cette loi semble, il est vrai, au premier abord ne s'être pas prononcée sur ce point; car si l'article 5 permet l'hypothèque sur un navire en construction, il ne dit pas par qui cette hypothèque peut être consentie, et partant qui est propriétaire (art. 2) . Hais le rapport est heureusement plus explicite et indique bien à quelle pensée le législateur a obéi quand il a permis cette hypothèque, et de quel système il est parti. Ainsi, y est-il dit, l'hypothèque accordée sur un navire en construction ne peut dans aucun cas être nuisible; elle peut au contraire rendre de très utiles services et, au témoignage des personnes les plus compétentes, de toutes les applications de l'hypothèque, c*est celle peut4tre qui répond au plus pressant besoin^ Un constructewr opé-
fessée par H. Pardessas : Un navire ne serait pat comr pris dans la clause d'un acte ou dans la disposition
rant pour son compte engage souvent dans un seiU navire u/n capital des plus considérables ^ et immobilise ainsi une forte part de ses fonds disponibles. S'il ne trouve pas immédiatement d'acquéreur, il peut être d'vn grand intérêt pour lui d'offrir, pour se procurer des fonds, la garantie du corps de navire en chantier, dont la valeur, même dans Vétat d* inachèvement, ne laisse pas souvent d'être fort importante. Ainsi, voilà un premier cas où la concession d'une hypothèque est utile, et l'on voit que dans ce premier cas c'est le constructeur qui, en tant que propriétaire, joue le rôle de constituant. Continuons : dans un autre cas. Futilité de l'hypothèque sur un navire en construction est encore plus indiscutable. Ordinairement la construction sefaitsu/r commande pour v/n armateur qui verse des à-^omptes au fur et à mesure de l'avancement du travail (c'est le cas actuel). Une longue et grave contro^ verse s'est engagée dans la jurisprudence sur la question de savoir à qui appartient le navire en construction jusqu'au moment de la réception définitive. Àppartient-ilà l'armateur qui l'a comm>andéet qui a fait desversements d'à-comptef Estil au contraire, en attendant la livraison, lapropriétéduconstracteur, avec cette conséquence qu'en cas de faillite de celuici, il soit compris dans l'avoir général, gage commun de ses créanciers^ C'est cette dernière solution qui a prévalu; il est admis aujourd'hui qu'un navire construit sur commande ne devient la propriété de l'armateur, sur l'ordre duquel il a été construit, qu'après que la réception s'en est accomplie (Gass. rej., 20 mars 4872 , précité). On comprend quels dangers il en résulte au point de vue des ava/aces que le construe-teur réclame toujours, et qui dans V usage s'élèvent jmqu' aux
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é^une loi qui ne concernerait que les marchandises (Pardessas, X. \u, p. 9, de même Favard de Langlade, Dictionnaire, v' Navire, p. 681 et sq) (43).
quatre cinquièmes du prix. Contre ce danger, l'hypothèque sera un préservatif efficace ; avant de faire ses avances y le bailleur de fonds vigilant aura désormais le moyen de s' assurer un droit de préférence sur le navire qu'ils doivent créer. En d'aatres termes, nous msdntenons an constractear sa qualité de propriétaire ; seulement pour que ce droit de propriété ne présente plus, au regard de l'armateur, les mêmes inconvénients que par le passé, nous donnons à celui-ci la faculté de ne faire des avances ou des versements que sur hypothèque ; de telle sorte que si le navire reste inachevé par suite de la faillite du constructeur, il figure au moins dans la distribution des deniers comme créancier hypothécaire. La situation des parties est, comme on le voit, parfaitement définie et aucun doute n'est plus possible sur leur qualité respective.
(43) Nous trouvons toutes ces décisions trop absolues et, en dépit des termes des articles 533 et 535 du Code civil, nous croyons, conformément au système général des auteurs et des arrêts, qu'il y a ici avant tout une question de fait ou d'interprétation de la volonté du disposant. Cpr. du reste sur la portée des articles 533 et 535 du Code civil, Àubry et Rau, Cowrs de droit cvM français^ t. n, page.20, et Demolombe, t. ix, n®' 442 et sq. Cette observation est vraie surtout du legs ou don des marchandises ; d'après le texte ce legs ou don ne comprendrait jamais le navire, par suite de l'aphorisme que Ton sait. Nous pensons au contraire que dans la plupart des cas la solution inverse devra être adoptée ; l'article 533 dispose en effet que le mot meuble, employé seul dans les dispositions de la loi
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Quoi qu'il en soit, iDdépendamment du titre gratuit, racqaisition et la traosmission des navires peuvent s'opérer à titre onéreux, c'est-à-dire par vente ^ échange f dation en paiement.
on de rhomme, ne comprend pas ce qni fait l'objet d'un corntnerce. Pourquoi T Si ce n'est parce qae ce qui fait l'objet d'un commerce constitue une marchandise^ et se tropve dès-lors compris de plein droit dans un don ou legs de marchandises. Or, comme le dit très bien M. Cresp, le navire, instrument habituel du commerce^ forme lui-même Vobjet d'un cornmerce important ; c'est un instrument pour le chargeur ou l'expéditeur qui s'en sert comme d'un moyen de transport on d'échange ; c'est l'objet même du commerce pour l'entrepreneur qui le construit ou l'armateur qui l'exploite. Nous ne ferons donc nulle difficulté d'englober â pn'on et sauf indications contraires résultant du titre lui - même ou d'autres éléments de la cause , le navire dans le legs de toutes ses marchandises fait par un constructeur ou un armateur , tandis que la même disposition devrait être sévèrement restreinte , si elle émanait d'une personne faisant un commerce autre que celui que nons venons d'indiquer.
Notons en terminant que M. Cresp n'a examiné la question qu'au point de vue des dispositions à titre gratuit. Mais les mêmes difficultés peuvent se présenter à d'autres points de vue, au point de vue de l'application de l'article 486 en matière de faillite, au point de vue de la loi du 28 mai 4 868 sur les ventes publiques , au point de vue du privilège des courtiers , et enfin au point de vue de leurs attributions respectives. Dans les trois premiers cas , la question a reçu , soit en doctrine , soit en législation , une solution affirmative , en d'autres termes , il a été admis que le navire était une véritable marchandise. Voy. sur le premier point Cass.^ 47 novembre 4863 (D. P.,
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C'est la vente surtout qui doit ici appeler notre attention.
Celte vente peut être volontaire ou forcée (44).
4862, f , 534), sur le second un décret du 8 mai 4864 qui est venu compléter la loi de 4 858 , enfin sur le troisième , Marseille , 7 janvier 4847 (7. If.» 26 , 2 , 4 3). Le quatrième point a fait au contraire plus de difiSculté, et sur la question de savoir si la vente du navire rentre dans les attributions des courtiers àe marchandises ou dans celle des courtiers tnaritimes^ on s'est divisé ; dans le premier sens, jug. de Marseille précité, Rouen, 4 déc. 4864 (D. P., 4862, 2, 85) ; dans le second, Bédarride. Des bourses de commerce, n^ 367, et Douai , 20 déc. 4872, (J. P., 4873, 593, et /. Jlf., 4874, 2, 422) ; cpn aussi Aix, 25 fév. 4847 (ibid., 26, 4, 205). Ce second système ne s'attaque pas au principe que le navire est en somme une véritable marchandise, mais il part de cette idée que les attributions des courtiers maritimes, telles que les a déterminées l'article 80 du Code de commerce, ne sont pas limitatives et doivent s'étendre à toutes les opérations qui ont le navire pour objet. Mais ce motif, vrai en lui-même, est ici insuffisant ; car la question est de savoir si le navire étant considéré comme une marchandise, n'est pas comme tel compris dans la disposition de l'article 78. Nous croyons cependant ce dernier système fondé, mais par une autre raison qui est que la vente du navire entraîne et comporte l'accomplissement de certaines formalités de douane , pour lesquelles le courtier maritime est, de par les termes même de l'article 80, seul compétent.
(44) Sur la vente forcée, voir supra, note 35, p. 4 39. Il y a du reste entre la vente 'forcée proprement dite et la vente ▼olontaire, certaines catégories intermédiaires, que nous avons déjà visées et dont nous avons sommairement indique les formes et les effets.
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Mais c'est la yolon taire dont il iaat essentieUement s'occuper, Tantre est du domaine de la procédure.
Ici la nature spéciale de Tobjet du contrat devait, à certains égards, la faire sortir du droit commun.
Et d'abord dans quelle forme doit avoir lieu la vente totale ou partielle des navires T
Il ne faut pas s'y tromper, cette question de forme a une grande importance et donne lieu à controverse •
On a vu la loi de vendémiaire an ii, vouloir que toute vente de bâtiment ou de partie de bfttiment fût faite par devant un officier public ; précaution rigoureuse prise dans l'intérêt des nationaux et du pavillon français, contre les fraudes et simulations qui pouvaient être pratiquées.
Le Code de commerce a cru pourtant devoir se relâcher sur ce point ; art. 195 : la vente volontaire d^un navire doit être faite par icHty et peut avoir lieu par acte public ou par acte sow signature privée.
Cet article maintient le principe de h nécessité d'un écrit, seulement il en adoucit la rigueur quant à la forme de l'écrit : elle peut, au choix des parties, être publique ou privée.
Mais il y a là encore une remarquable dérogation aux règles du droit commercial, en ce qui concerne la preuve des conventions. Et d'abord il est bien certain que nous sommes en matière commerciale : tous achats^ ventes et reventes de navires sont expressément déclarés actes de commerce (art. 633 Cod. corn.).
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Or en matière de preuve, le droit commercial difière essentiellement do droit civil.
L'art. 1341 Cod. civ. porte en effet qu'il doit être pas$é acte devant notaire ou sou$ signature priviez de toutes choses excédant la somme ou valeur de cent cinquante francs^ même pour des dépôts volontaires^ etc.
Les seules exceptions sont :
S'il y a un commencement de preuve par écrit (article 1347).
S'il a été impossible au créancier de se procurer une preuve littérale, ou si se Tétant procurée, il Ta perdue par un cas de force majeure (art. 1348).
Autres sont les règles applicables au commerce, réservées expressément par l'art. 1341 lui-même, le tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les lois relatives au commerce.
Quelles sont-elles T Art. 109 : c les traniactiont commerciales (45) et spécialement les achats et ventes
(45) H. Cresp a lai-même, dans une note particulière, admi ^ rablement démontré cette généralité de Tarticle 4 09, et nous nons faisons un plaisir de transcrire ici cette dissertation qui, dans Tordre des matières qae nous imposent les manuscrits, ne trouverait pas sa place ailleurs :
« Ce n'est pas de Tarticle 409 que dérive le principe qu'en matière commerciale la preuve par témoins est généralement admissible.
Cet article en est une application spéciale, mais non le principe même.
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$e comtatent non pa$ seulement par actes publics ou sous seing privée mais encore par bordereaux de cour^
n est sous la rabriqae : des achats et ventes, et se rapporte uniquement aux divers genres de preuve dont ces contrats sont susceptibles ; et il en est plusieurs qui évidemment ne peuvent s'appliquer qu'à eux: bordereaux de courtiers , factures acceptées, etc.
On peut en dire autant de l'article 49, relatif aux sociétés en participation^ qui admet, pour preuve, les livres , la correspondance, etc.
La preuve testimoniale est bien, en dernier lieu, autorisée dans ces deux articles, et laissée à la discrétion du juge.
Mais ce sont des cas, des contrats spéciaux.
Nulle part, sur l'admissibilité de cette preuve, le Code ne pose de principe général.
A défaut, où faut-il donc chercher ce principe T
n faut remonter à l'origine de la juridiction consulaire,
créée et constituée (pour Paris] par l'édit de novembre 4£63 ,
rendu sous Charles IX, et sur l'impulsion du chancelier l'Hôpital.
Le préambule porte : « Pour le bien public et abréviations de tous procès et différens entre marchands qui doivent négocier ensemble de bonne foi, sans être astreints aux subtilités des lois et ordonnances. »
Et en plus l'article 6: m Si les parties sont contraires et non d'accord de leurs faits, délai compétent leur sera pré-fix àla première comparution , dans lequel ils produiront
LEURS TÉMOINS QUI SERONT OUÏS SOMMAIREMENT ; et SW Icur
leur déposition le différend sera jugé sur le champ, si faire se peut, etc. »
Voilà donc la preuve par témoins principalement et indéfini* ment admise entre commerçants.
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tier$9 par factures aceeptiet^ par la eorretpondancef par les livres, et enfin par la preuve testimoniale.
En cet état intervint l'ordonnance de Moulins de février 4 666 , sur la réformlSltion de la jostice (Charles K ; l'Hôpital , chancelier).
On voit, par le préambule, et par les diverses disposition^ qu'il s'agit des justices royales, Parlements et si^es présidiaux {*).
Atticle 54 : « Avons ordonné et ordonnons que dorénor vant de toutes choses excédant la somme ou valeur de iOO liv. pour urte fois payer, seront passés contrats... par lesqi^ls seulement sera faite et reçue toute preuve esdites matières, sans recevoir aucune preuve par témoins outre le contenu au contrat, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit ou convenu avant icelui, lors et depuis. »
Onl'adéjà remarqué ci-dessus: il n'y est pas question, de près ni de loin, des juges consuls, de cette juridiction exceptionnelle qui, d'ailleurs, dès sa création même , avait été soustraite aux rigueurs des lois et ordonnances {**).
Aussi est-ce avec toute raison que ces juges se regardaient
{*) Or jamais les juges consuls n*ont été considérés comme juges royaux; ce sont des juges parement ileetifê, non imtUuii par le roi. Voyez lonsse, de la Juridiction, p. 290 ; on mieoz, confir, nur fOrdon^ nonce roycUe de i 661, p. 292.
(**) Ificodôme, 4'* part. p. 64 , semble avoir entrevn cela; il établit que les caases consulaires ont dû indispensablement être exceptées des régies de l'art. 64 de l'Ordonnance de Moulins, et de l'art. 2, tit. 20 de l'Ordonnance d« 1667 ; c'est, dit-il, pour cela que Tédit de 4663. art. 6, permet indiêtinctement aux juges consuls d'accorder délai compétent aux parties pour produire leurs témoins et ne fixe aucune êomme; et c'est en interprétation de cet idit, que ledit art. de rOrdonnance de 1667 a porté cette exclusion, sans toutefois rien innover pour ce m^Jet en ce qui s'observe en la Justice des Juges et consuls ^es marchands.
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Maintenant peot<*on étendre cela aux achats et ventes de navires 7
coaune en dehors des dispositions de l'Ordonnance , et restés sons l'empire de leur édit spécial autorisant généralement la preuve par témoins.
^ Arrive l'Ordonnance civile d'avril 4667.
An titre 20, art. S» la règle de l'Ordonnance de Moulins y est répétée.
« Seront pensés actes pardevant notaires ou sous signatureprivée^ de toutes choses excédant la somme ou valeur de iOO liv et ne sera reçue aucune preuve par témoins contre et outre le oontsfMi, aux actes, ni SM/r ce çui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, ent^ore qu'il s'agisse d^une somme ou valeur moindre de 400 liv. »
Hais immédiatement, le même article ajoute : a Sans totiiefois rien innover pour ce regard en ce qui s'observe en la justice des j'uges et consuls . »
La même Ordonnance, tit. 4 6, règle la forme de procéder devant les juges-consuls ;
Et l'article 7 porte : m Si les parties sont contraires en fait, et que la preuve en soit recevable par témoins, délai compétent lewr sera donné, etc. »
Locré (t. 9, p. 498), pour nier la portée générale de l'article, fait son principal argument de ces mots : et que la preuve en soit recevable par témoins.
Hais, pour les entendre comme lui, il faut faire abstraction complète de l'article 2, tit. 20, qui excepte formellement de la règle la juridiction consulaire. Bornier (t. 4, p. 448)> sur l'article 9 de ce titre 4 6, a soin de rappeler cette exception de l'article 2 du titre 20.
Ces mots s'expliquent fort bien, sans contradiction avec Tar^ ticle 2.
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A défaut de Tacte pablic oo sous seing privé dont parle Fart. 195| poarrait-on constater la vente soit par
E8t*ce que, même en commerce» toute preuve est admissible les yeux fermés T Est-ce que là, comme ailleurs , il ne faut pas , pour que la preuve en soit admissible , que les faits articulés soient pertinents et concluants T (^)
Est-ce que, d'ailleurs, même en matière commerciale, il n'est pas certaines conventions non susceptibles d'être prouvées par témoins, et où la loi elle-même a prescrit la preuve littérale T
Voyez, au surplus, les conférences qui préparèrent l'ordon* nance. (Procès-Verbal, p« 99, 409, 216 eisq.) Une conférence était composée mi-partie de conseillers d'Etat, commissaires (Pussort en tête), et mi-partie de membres du Parlement (en tête le premier président Lamoignon).
Ceux-ci montrèrent là, comme ailleurs, leurs tendances à borner ou rabaisser les prérogatives consulaires , à les soumettre aux règles communes des tribunaux.
Mais Pussort, qui, dans les commissions, avait consulté et entendu les juges-consuls de Paris , soutint fortement leur droit de s'en écarter à certains égards*
Il dit que les juges-consuls, par leur établissement, sont dispensés de l'observation des règles et des formalités du palais... que les rois les ont plus favorablement traités que tous les autres juges du royaume... qu'ils n'étaient point astreints dans leurs jugements à l'article 54 de l'ordonnance de Moulins ; qu'ils jugeaient selon les différentes circonstances des affaires... qu'au reste, le Parlement avait autorisé leur conduite par ses
C) C'est eo ce sens qoe la Coar de cassation a trôs-bien jagé que, même en maUère eommerifiale, la preuve testimoniale de faits qui n'étaient ni précis, ni ooncùrdanU, ni admiuibles, avait pu être rejetée sans violer aucune loi (arrêt du 45 juin 4 SIS. S. t9, 4, 344).
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les autres docaments, autorisés par Tart. 109, soit môme par témoins y comme le permet cet article T
arrêts... qu'on sTait cru que le mieux serait de ne rien innover et de les conserver en leur possession, et que cela avait été ainsi arrêté par le roi. »
Voilà qui ne laisse aucun doute sur le sens de la réserve qui termine Tarticle S, titre 20 de l'Ordonnance.
Locré insiste pourtant (p. 200).
Il dit : « Aucune loi, avant 1 667, n'avait autorisé à cela les juges de commerce. Il n'y avait sur cela qu'un usage ou tolérance des Parlements ; l'Ordonnance n'a ni confirmé ni abrogé cet usage ; elle a laissé les choses dans l'état où elle les avait trouvées. »
Comment admettre cela ?
Admettons qu'il n'y eût qu'Ma^e.
Gomment ne pas voir là le maintien et la consécration légale
de ce dont les juges-consuls étaient en possession^ comme dit Pussort.
C'est ce que tout le monde, excepté Locré, y a vu en effet.
Bornier (t. 1, p. 448), dit : cette maxime n'était aupara-vant (avant l'ordonnance de 1 667) autorisée que par l'usage et par F autorité de quelques arrêts (en quoi même il se trompe).
Donc il voit dans l'ordonnance quelque chose de plus, c'estr à-dire l'autorisation de la loi, un texte légal sanctionnant la maxime.
Toubeau (liv. 2, p. 35), dit également que la maxime qui auparavant ne se fondait que sur l'usage et les arrêts, est présentement solidement fondée sv/r V ordonnance du mois d'or vnl 4667.
C'est ainsi que l'entendent nos auteurs modernes.
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La question peat s'élever entre les contractants eux^
Massé (t. 6, p. 482), rapportant la disposition finale de Tartîcle 2 de l'ordonnance de 1 667, dit que cette ordonnance donna ainsi, d'u/ne manière expresse, l'appui de son atUarité à unepratiqw qui, jasqnes-là, n'ayait été protégée que par le silence de la loi.
Delamarre et Lepoitvin, t. 4 , p. 469, n"* 290 : « L'Ordonnance de Moulins ne faisait pourtant aucune exception : mais l'usage prévalut contre elle dans les juridictions consulaires ; ce mime usage, respecté par l'Ordonnance de 1 669 (4 667 fallait* il dire), est mam^enti par la nouvelle législation (art. 4344 Cod. civ., 409C<)(1. com.). »
Nouguier, Tribunal de eom., t. 3, p. 6 eisq. s'exprime en même sens : usage contraire à la loi, et p. 64 : « iiu mépris
d'une loi formelle (Ord. de Moulins), les pratiques commerciales ont de vive force introduit la preuve testimoniale devant les juges et consuls. »
Hais il n'est pas même exact et suffisant de concéder qu'a* vaut 4 667, la maxime consulaire ne reposait que sur l'usage, et ne se fondait sur aucun acte législatif.
Les juges du commerce avaient, dès longtemps, dès leur fondation même, un titre légal, un texte spécial et formel, dans l'article 5 de l'édit de 4 563, que nous avons rapporté et que les auteurs ont perdu de vue.
Et que l'on ne dise pas que cela était particulier à Paris ;
Que l'ordonnance de Moulins avait abrogé cela, en ne faisant pas d'exception.
Voici qui prouve que l'édit de 4 563 a toujours été en vigueur, et qu'il est devenu cpmiQun à tous les tribunaux consulaires.
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mômes, entre les contractaots et rAdministratioD, entre les contractants et des tiers intéressés.
L'édit ou ordonnance du commerce de 4 673 porte en eCfet, titre 4 2, de la juHdiction, article 4 :
« Déclarons communs pour tous les sièges des juges et consuls^ l'édit de leur établissement dans notre bonne ville de PariSf du mois de novembre 4563, et tous autres édits ou déclarations touchant la juridiction consulaire.
En cet état, le Code civil, art. 4344, renouvelle la règle des ordonnances de HonUns et de celle de 4 667, dans les mêmes termes que cette dernière (sanf 450 fr. substitués à 400 liv.).
Et immédiatement, il ajoute :
Le tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les lois relatives au commerce.
N'estrce pas là l'équivalent de la réserve ou exception qu'avait faite l'ordonnance de 4 667 , l'admission , la conséo^ation nouvelle du droit de la juridiction commerciale ?
Non, répond Locré (p. 202 et sq).
Grande différence I
L'ordonnance de 4 667 nHnnove pas à ce qui s'observe : elle reconnsut et maintient un simple usage consulaire.
Le Code civil ne s'exprime ni ne l'entend ainsi : il n'accepte que ce qui est prescrit par les lois du commerce.
Par les lois du commerce, c'est-à-dire par notre Code de commerce.
Or, que porte ce Code à cet égard ?
Il n'y est question de preuve par témoins permise au juge, que dans deux cas spéciaux : achats et ventes ^ et société en participation.
Donc, l'exception doit se réduire à cela ; et toutes les autres transactions commerciales restent sous la règle du Code civil.
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l' Entre let contractants^ vendeur et acheteur ^ la
Ce raisonnement est la plus énorme des errreurs, et il en renferme même plus d'une :
i^ n suppose que l'exception admise en 4667 n'était fondée que sur l'usage , tandis que nous avons vu qu'elle se fondait, dès l'origine , sur une loi formelle , celle de l'institution ellemême , l'édit de création de 4 563 ; ce qui s'observait aux juridictions consulaires n'était autre chose que ce que prescrivait on autorisait cette loi ;
2^ Quelles peuvent être ces lois auxquelles le Code civil s'est référé ? *
n en existait plus d'une.
C'est d'abord cette primitive ordonnance de 4 563.
C'est ensuite celle de 4 667, qui, nonobstant l'ordonnance de Hodins, laissait les juges-consuls en possession de la loi qu'ils observaient.
C'est enfin l'ordonnance du commerce de 4 673 qui , admettant comme en vigueur l'édit de 4 563, déclare en étendre les dispositions à tous les sièges consulaires.
Voilà les lois qui existaient, étaient en vigueur, quand est venu le Code civil ; et ce sont ces lois seules qu'il a eu et a pu avoir en vue dans son article 4 344 .
Quelle idée de vouloir le faire référer, non à ces lois existantes, en pleine vigueur, mais à des lois futures, à des lois possi- Ues, à un Code qui n'existait pas encore II {*)
Laissons là ces observations.
En résultat, la vérité est que, dès l'origine et de tout temps.
HNoogaier relève et combat cette idée de M. Locré, et loi reproche QQ véritable abus des termes de la loi, mais en commettant lai-méme Terrearsur le prétendu uêage (De$ iribun. decom., t. 3, p. 62 et sg.J.
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motation de propriété ne peut-elle avoir liea que par écrit, que par uo acte formeli public oa privé ?
le commerce a été, non pas seulement en fait, mais en droit et légalement, en pleine possession de la preuve par témoins.
Cette possession, dérogatoire, exceptionnelle en droit civil, a été la règle générale, le droit commun commercial.
Le Code civil n'a fiût que maintenir et confirmer cela, que le sanctionner de nouveau.
Le Code de commerce, en venant, aurait-il renversé et transformé ce droit du commerce ?
n faudrait, tout au moins, pour cela, qu'on y trouvât bien formellement le chargement, l'abrogation, le principe ou règle opposés.
Rien de pareil ne s'y trouve.
Au contraire : si le principe n'est pas rappelé d'une manière générale , on y en trouve des applications , notamment aax achats et ventes, c'est-à-dire aux actes les plus usuek, les plas fréquents du commerce.
Hais les sociétés I
Il faut un acte, et même publié.
C'est vrai ; mais ce n'est là qu'une exception au droit commun commercial, commandée par des motifs particuliers, qui même ont fait attribuer la matière à des juges spéciaux (arbitres forcés — abrogé aujourd'hui ; loi du 17 juillet 1856).
Cela n'infirme en rien la règle qui n'en subsiste pas moins généralement.
Et cela est si vrai, que, sur les sociétés, des dispositions identiques existaient dans l'ordonnance de 1 673, dans celte même
ordonnance qui, par son article 1^, de la juridiction, confir-
mait et étendait à tous les sièges consulaires les règles fondamentales de redit de 1 563.
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On a admis géoéralement que l'écriture n'étant pas
Et Yoyez comme le Code, même en matière sociale , rentre aussitôt qae possible dans la règle commune :
Dès qu'il ne s'agit plus d'associations compliquées entre parties et intéressant les tiers, dès qu'il ne s'agit plus que de simples participations, la loi s'empresse de les affiranchir de toute forme et du joug de la preuve littérale.
Mais les contrats maritimes I
Le Code y exige bien Yécritwe , exclusive de la preuve par témoins.
On connaît les raisons de cela ; l'ordonnance de 4 673 (tit. xn, de la juridiction, art. 7), avait attribué aux juge8pKX)nsuIs la connaissance des matières maritimes, comme les autres , et ne les avaient pas distinguées sous le rapport de la jpreuve.
Hais depuis, ces matières en avaient été distraites et attribuées à des juges spéciaux (amirantés), et réglées à part dans la fameuse ordonnance de la marine de 4 684 .
Et l'on y voit que bien qu'essentiellement commerciales, ces matières et les contrats qui s'y rattachent sont soumis à la preuve littérale , par exception à l'exception mime.
Pourquoi T
4<^ Las transactions de commerce maritime ont généralement un caractère aléatoire, participant des chances diverses de la navigation. Or, des conventions de ce genre doivent avoir une fixité et une précision qu'on ne peut guère obtenir que de récriture.
2^ Ces conventions, par l'objet même auquel elles s'appliquent, n'intéressent pas seulement les parties : elles supposent et impliquent communément nombre d'intéressés, à qui il importe qu'il y règne une grande certitude.
3"* Bien plus , c'est la chose publique qui y est intéressée ;
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de Tesseace de la vente, et n^étant requise que poar la
il y s'agit de la police et prospérité de la navigation : tonte loi qni s*7 rapporte est d'intérêt général, d'intérêt public : interest reipt^bUcœ^ etc.
Ces considérations d'nn ordre élevé firent, en ces matières, exclure la preuve vocale, par dérogation au droit commun commercial.
Hais l'ordonnance de 4681 n'abrogea nullement ce droit commun : elle n'entendit pas priver le commerce de sa règle générale, et le faire rentrer sous celle du droit civil.
Yalin s'y trompa, à la vérité.
Faisant abstraction du commerce en général et de sa règle commune, il crut que l'ordonnance faisais rentrer purement et simplement ces matières sous toutes les conditions de la preuve dviie : ainsi commencement de preuve par écrite etc.
Mais cela fut relevé et victorieusement combattu par Pothier et Emérigon qui y virent une exclusion absolue de la preuve vocale, non point aux termes de la loi civile et des exceptions qu'elle admettait, telles que commencement de preuve par écrit, mais exclusion absolue, indépendamment de tout commencement de preuve. La ftule ressource qu'ils admirent fat l'aveu ou le serment entre parties, mais non opposables aux tiers intéressés. Encore Emérigon la refusa-t-il , sur le motif qu'en matière mercantile, il n'y a pas de milieu entre admettre sans condition la preuve vocale, ou la refuser absolument.
Maintenant que , dans notre système de codification , les transactions de ce genre aient été transportées de l'ordonnance de la marine dans un seul corps de lois embrassant tous les genres de commerce, cela n'a rien changé ni pu changer à l'ancien état des choses.
Toujours il est vrai que la preuve vocale est généralement et
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preave à en faire, la vente môme verbale pourrait va-
sans condition admissible en matière de commerce, sauf les dérogations que, par des motifs spéciaux, la loi commerciale peut faire elle-même à sa règle commune.
Maintenant, faut-il se demander pourquoi, dans le Code de commerce, on ne trouve pas exprimé de principe général sur l'admissibilité de la preuve par témoins, et pourquoi elle n*y est autorisée qu'en particulier pour les achats et ventes et pour les participations ?
Et d'abord, pour ces dernières, il y en a, comme nous TavoDs vn, un motif tout spécial.
Pour les vraies sociétés commerciales, il y avait lieu, comme anciennement, à faire exception à la règle, et à exiger, pour leur constitution et leur preuve, plus même que n'exige la règle du droit civil, à cause de la grande complication d'intérêts et de la garantie pour les tiers; de là, pour certaines (les sociétés anonymes) y\es actes publics et l'autorisation du gouvernement (abrogé aujourd*hui, art. ii et ii de la loi du ii juillet 4867) et pour toutes, des formes rigoureuses de publication.
Bien différentes étaient les participations, sociétés intimes et bornées plus ou moins, et n'important en aucwne façon au public ; il fallait bien les distinguer des autres, et exprimer que les mêmes conditions ne leur étaient pas applicables.
Quant à l'article 1 09, formulé primitivement par gens incapables de s'élever à des idées générales, on est resté jusqu'au bout dans l'ornière ainsi tracée, sans songer à en faire l'objet d une disposition générale, comme l'a fait depuis le Code bollandais dès son premier article.
Mais d'ailleurs, qu'était-il vraiment besoin de cela ?
Quand le Code de commerce fut définitivement arrêté, déjà le Code civil avait tranché la question et affranchi formelle-
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loir, si l'aveu qu'elles en faisaient, les dispensait de toute preuve.
ment et cooiplétement le commerce de ses dispositions sur la preuve.
Comment se fait-il qu*au lieu de cela, les auteurs, en posant la maxime, lai aient donné pour point de départ et fondement principal, sinon unique, l'article 4 09 du Code de commerce ?
Ils supposent que cet article embrasse dans ses dispositions, au moins virtuellement, toutes autres conventions.
Ou bien, ils procèdent par induction, par analogie : ubi eadem ratio, etc.
Tout ces procédés sont arbitraires et contraires au texte même.
Dès Torigine et jusqu'à la fin, la disposition n*a eu qu'un seul objet : les achats et ventes.
Les critiques du projet s'y sont toujours aussi uniquement rapportées , ainsi l'argument sans cesse reproduit des ventes dans les foires et marchés.
La rubriqm est aussi limitée.
Enfin le texte même y. résiste , car , parmi les modes de preuve qu'il autorise, il en est plus d'un dont l'application ne peut évidemment se faire qu'aux achats et ventes, et qui ne sont pratiqués qu'en cette matière.
Tels sont les bordereaux ou arrêtés d'agents de change et courtiers.
Telles sont les factures acceptées.
C'est donc, en définitive, à la réserve de l'article 1 341 , et à cette réserve seule, qu'il faut en revenir ; là il y a, non seulement intention, mais texte formel qui s'en réfère à une législation existante, en pleine et actuelle vigueur et non à un code éventuel et futur.
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Si donc la vente est avouée par les contractants, elle sera obligatoire entre eux et devra s'exécuter (46).
Tout s'explique et se concilie alors juridiquement : Le principe général est au Code civil, et le Code de commerce n'y touche pas et s'y réfère ; seulement il juge à propos d'en faire à deux contrats l'application particulière ; à l'un, parce qu'une controverse s'y était élevée ; à Tautre, pour ne pas confondre la participation avec ces sociétés qu'on voulait laisser ou remettre sous l'empire du droit commun. »
(46) Cette opinion n'est pas contestable un seul instant ; l'Ordonnance ne contenait rien de spécial sur ce point (cp. art. 3 , tit. x , liv. ii) , et si le Code s'est montré sous ce rapport plus impératif, ce n'a été que pour mettre sa législation en harmonie avec les règles qui régissaient à cette époque et régissent encore les mutations m douane (ce qui change l'aspect de la question), et aussi pour écarter autant que possible d'une matière qui intéresse à un aussi haut degré l'intérêt public, les difficultés et les inconvénients d'une preuve à faire. En ce sens, Yalin sur l'article précité de l'Ordonnance, 1. 1, page 611 ; Pardessus, t. m, n^ 607 ; Delvincourt, t. n, page 194, note 2 ; Boulay-Paty, 1. 1, page 167; Massé, Droit commercial, t. VI, n«» 199 ; Dufour, t. ii, n" 477 et 488 ; Alauzet, t. m, n** 1076; Caumont, op. cit,, Y* Navire, n? 45, § 2: Bravard- Demangeçit, op. cit., p. 20 ; Dalloz, Répert.^y^ Navire, n*» 91 ; Marseille, 31 oct. 1845 (J. M., 25, 1, 267); Marseille, 2 août 1860 (ibid., 38, 1, 238)— Con^r. Delamarre et Lepoitvin, t. IV, n® 89 ; Bédarride, I, n^ 156. Il faut ajouter le serment k Y aveu proprement dit, car outre que le serment peut être déféré sur quelque contestation que ce soit (art. 1358 Cod. civ.), il n'est guères qu'un aveu qualifié.
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Hais s'il y a déoégation, pourra-t-on prouver par témoins? ici, non, l'art 195 n'ayant admis d'autre preuve de la convention que Y écrit (47) •
Ponrrait-on da moins prouver par d'autres écrits qu'un acte formel, correspùndanee ou autres documents de ce genre (ex. : les livres) 7
Il faut répondre encore que non, et parle même motif qu'on exclut la preuve testimoniale. L'article 195 exclut tout autre mode de preuve que l'acte public ou privé ; cette disposition, ayant par de hauts motifs d'intérêt public ou privé dérogé pour les navires à l'art. 109, est forcément limitative (48) .
(47) En ce sens les auteurs précédemment cités et à fortiori Bédarride, n^ 1 55; sic aussi Marseille, 22 nov. 1 824 (7. if., 5, 4 , 333). Je ne crois pas même qu'il faille faire dahs ce cas la distinction proposée par Dufoor (n^ 486), suivant que l'on demanderait l'exécution de la vente ou simplement des dommages et intérêts. Comme il s'agit dans les deux hypothèses de l'exercice de l'action empli ou venditi^ c'est-à-dire comme les dommages et intérêts n'ont d'autre base que l'inexécution de la vente, la preuve testimoniale n'est pas plus admissible a ce second point de vue qu'au premier.
(48) Ceci est plus controversé, et quelques auteurs et arrêts se sont prononcés en sens contraire, par la raison que l'article 1 95 n'aurait statué qu'au point de vue de l'intérêt des tiers; sic Bravard - Démangeât, op. ciL, p. 20 ; Bennes, 29 juillet <849 (Dallez, RéperU, y^ Navire, n® 92) ; Bennes , i7 mars 1849, cassé par l'arrêt delà Cour suprême ci -après rapporté ; Marseille , 2 août 1860 précité, et Bordeaux „ 23 avril
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La conclasion de ceci est qu'il faut an acte exprès, sous seing-privé ou authentique ; la comparaison des articles 1 09 et 1 95 ne laisse aucun doute sur ce point. De Tacte authentique nous n'avons rien à dire, si ce n*est que lorsque la vente a été conclue par l'intermédiaire d'un courtier (et d'un courtier maritime, ainsi qu'il a été décidé ci-dessus), le bordereau qui la constate est un véritable acte authentique (ceci sera mieux démontré plus tard, en ce qui concerne \ affrètement et Vai8%ir rance maritime). Arg. en ce sens Marseille, 10 janv. 1862 (/. M., 1862, 1, 51). Hais l'acte sous seing-privé fait naître une question intéressante, celle .de savoir s'il suffit qu'il soit dressé en im seul original, ou s'il faut qu'il soit fait double, conformément à la disposition de l'article 1 325 du Code civil ? Nous verrons plus tard M. Cresp discuter la même question en matière d'affrètement et A'assv/rance et conclure à la négative par une double raison : 1 ^ silence de l'article 1 09 ; 2^ argument a contrario tiré de l'article 39, relatif aux socié^ tés. Mais rien de tout cela n'est déterminant ; le silence gardé par l'article 1 09 sur la nécessité des doubles, en ce qui concerne les actes sous seing-privé, n'a aucune signification, car cet
1872 (J. Jlf., 1873 , 2 , 124). Mais l'article ne fait nullement cette distinction , et les explications présentées plus haut indiquent qu'il a une portée générale. D'ailleurs admettrait-on , même entre parties contractantes, la preuve testimoniale ? Il faudrait cependant aller jusque -là. En ce sens Dufour, Alauzet, Delamarre etLepoitvin, loc. cit.; Marseille, 25 sept. 1833 (J. M., 14, 1, 95) ; Rouen, 23 janvier 1841 (Dalloz, ibid., n^ 90) ; Cass., 26 mai 1852 (D. P., 1852, 1, 178) ; Bordeaux, 5 juin 1861 (J.M., 1861,2, 114). Ces deux dernières décisions, rendues dans des circonstances où l'intérêt des tiers était en jeu, sont cependant générales dans leurs motife.
article ne dit rien également de la forme et des conditions internes ou externes des actes authentiques, et il n'est pas douteux cependant qu'en l'absence de toute dérogation expresse les règles de la législation civile ne soient applicables ; la réserve même de l'article 1 341 du Code civil, quant aux lois relatives au commerce, prouve qu'en dehors de la preuve testimoniale, les mêmes règles régissent les deux matières. L'argument a contrario de l'article 39 a de son côté le tort de résoudre la question par la question, et on ne comprend pas à première vue pourquoi la loi aurait exigé ici ce dont elle n'aurait pas fait une obligation ailleurs. Sans doute les sociétés amènent nie grande complication d'intérêts^ donnent lieu à des questions délicates, pour la solution desquelles on ne saurait trop fixer les accords des parties; msûs la même chose peut se produire ailleurs, en matière d'assurance notamment, et on ne comprend pas pourquoi la situation étant la même, les règles ne seraient pas identiques.
Pour nous, la question doit se résoudre par une distinction. Lorsque la loi n'exige pas un écrit pour la preuve de la convention [comme la vente en thèse ordinaire), nous sommes d'avis en effetque la formalité des doubles n'est pas indispensable; cela résulte très certainement de l'admissibilité de la preuve testimoniale et c'est le cas de dire que qui peut le plus^ peut le moins ; je pourrais prouver, en dehors de tout écrit, par la simple audition de témoins, a fortiori le pourrais-je par la production d'un acte exprès, cet acte eût-il été dressé en un seul original (49) . Mais lorsque au contraire la loi fait une nécessité de l'écrit, comme
(49) Sauf pour la partie adverse le droit de justifier que Tacte est resté à l'état de simple projet, car en matière commerciale on peut toujours prouver contre et outre le contenu d'un écrit, (art. 1341 Cod. civ. et 109 Cod. com. cbn.).
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dans le cas présent, cette nécessité nous paraît comporter celle des doubles, et la relation de l'article 1 09 avec les dispositions delaJoi civile conserve tonte sa force. Ajoutons qu'en restreignant ainsi la solution, les articles 39 et 282 du Code de commerce (le dernier surtout spécial au matières maritimes), fournissent des arguments d'analogie écrasants (50) .
2'' La solution qui tient pour la nécessité d'un écrit (da naoins quant à la preuve do contrat), est généralement adnaise en doctrine et en jurisprudence. Maisfallat-il même s'en écarter, quand il s'agit des parties entre elles, elle n'en garderait pas moins toute sa force à l'égard de l'administration et des tiers :
A. À regard de] l* administration ^ car d'après ses lois ou règlements, elle ne reconnaît pour propriétaire , que celui qui justifie de la propriété par titre et par serment. (Voyez plus haut page 69); Il faut indispensablement qu'on lui représente un acte, qu'elle transcrit dans ses registres et qu'elle mentionne ensuite sur l'acte de francisation ; autrement elle ne délivre point de
(50) Dans le sens de la distinction, Merlin, Répert., v^' doun ble écrit, n^ xiii, et plus particulièrement sur la vente des navires ; Alauzet, loc. c%t.\ Dufour, n^ 480 ; Bravard-Demangeat, loc cit.\ Marseille, 25 sept. 4833 précité, 12 mars 1847 {^/. M. 28, 4, 118), et 40 janv. 1862 précité. Ces décisions sont spéciales à la vente d'un navire, mais nous en trouverons d'autres en matière d'assurances et d'affrètement.
congé. Remarquons de plus que Vacte de propriété fiiit partie nécessaire des expéditions (51).
(51) Un seul auteur, à notre connaissance, a paru mettre en doute cette conclusion, c'est H. Bédarride ; on lit en effet dans le n^ 156, tome i, de son ouvrage : L'effet de t article é 95 (sur la nécessité d'un écrit), se concentre fmiquement dans l'hypothèse de l'absence de mutation dans l'acte de francisation ; il est impossible d'admettre que l'administration opérera cette mutation su/r le dire du premier venu; elle exigera ou la représentation du titre, ou tout au moins la comparution ET LE CONSENTEMENT DU VENDEUR, qu'elle Constatera d'une manière régulière dans Vacte même (de transcription). Hais cette opinion, absolument contraire aux textes précités, et notamment aux articles 4 du premier décret du 21 septembre 1 793 et 1 8 du décret du 27 vendémiaire an ii, ne peut être chez le savant jurisconsulte que Teffet d'un oubli. Dans le sens du texte, la généralité des auteurs, et surtout Pardessus, t. m, p. 28 et sq.; Delamarre et Lepoitvin, t. iv, p. 183 et sqr, Dufoiir, t. ii, n^^ 489 et 490 ; voy. aussi Cass,, 26 mai 1 852 ci-dessus, et les décisions judiciaires ci après rapportées. Cela étant, quelle est la sanction de la loi sur ce point ? En d'autres termes, quelles conséquences entraînerait, dans les rapports du propriétaire avec l'Administration, l'inexistence d'un acte de propriété^ Il y en avait autrefois une très rigoureuse, c'était la confiscation du navire (art. 4 du décret de 1793). Hais ceci a disparu depuis que la loi de 1818 (voy. plus haut, p. 79) a permis l'exportation des navires français. Toutefois, à cette époque il y avait encore un intérêt à la distinction des navires français ou étrangers, c'étaient les surtaxes de pavillon, et le propriétaire d'un navire français, qui ne pouvait produire son acte de propriété vis-a-vis de la Douane, se mettait
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B. A l'égard des tiersy créanciers du vendeur y car pour eux, pour qu'ils perdent leurs droits, il faut que depuis la vente le navire ait fait un voyage aux risques et sous le nom du nouvel acquéreur.
Or, pour qu'il ait voyagé sous le nom de Tacquéreur, pour qu'il ait un congé et les expéditions sôus son nom, il a indispensablement fallu que cet acquéreur représen- * t&t son acte de propriété (art. 226)' (52).
dans rimpossibilité de bénéficier du droit différentiel que lui accordait la loi. Mais ceci encore n'existe plus, la loi de 1866 ayant abrogé les surtaxes de pavillon ; voy. également supra, p. 67. La seule conséquence qui reste donc, en ce qui concerne Fadministration, est celle mentionnée au texte, c'est jque le propriétaire ne représentant pas d'écrit qui établisse son droit, la Douane ne délivrera pas de congé (art. 226 Cod. com*.), et l'armateur sera dans l'impossibilité de faire naviguer le navire,
' (52) Nous avons déjà nous-même indiqué, à propos' du second mode de purge porté en l'article 1 93 (voy. supra, page 177), cette conséquence admise cette fois par tous les auteurs et les arrêts; cpr. cependant Yalin, 1. 1, p. 611 . Mais il se contredit lui-même, ainsi qu'on peut s'en assurer par la comparaison du passage visé avec un autre qui se trouve même tome , page 405. — Ne faut-il pas même aller plus loin , et décider non seulement que l'écrit est nécessaire, mais qu'il n'aura d'effet par rapport aux tiers que par l'accomplissement des formalités de la mutation en douane (transcription de l'acte de vente sur les registres de l'Administration, annotation au dos de l'acte de francisation) 7 La Cour de cassation a adopté l'affirmative dans deux arrêts qui paraissent avoir fait jurisprudence, 3 juin
II est dès lors inutile d'examiner la question soulevée par certains auteurs, et consistant à savoir si quand
une vente a été faite par acte sous seing privé, elle
4863 et 16 mars 4864 (D. P., 1863, 1, 889 et 1864, 1, 161, et J.M.,i Séa, 2, 1 95 et 1 864, 3, 7], et nous croyons ce système fondé ; il résnlte des traditions de l'ancien droit en même temps que de la combinaison des articles 4 90, 1 93, 4 96 et 226 da Code de commerce. Il existait en effet dans l'ancien droit un règlement analogue à celui établi plus tard par le décret de vendémiaire an ii, c'est celui dit de Strasbov/rg^ du 24 octobre < 681 . (U est rapporté dans Yalin, 1. 1, p. 565, et dans Isambert, t. X, p. 366.) Or, ce règlement avait-il uniquement un but politique, celui d'empêcher l'exportation des navires français ? Non ; Yalin nous le dit lui-même, sur l'art. 1 6, 1. 1, liv. ii de l'Ord., 1. 1, p. 405 ; à défaut de cette déclaration (la déclaration de propriété faite au tribunal de l'Amirauté), le navire est réputé appartenir aux mêmes intéressés que ceux déclarés d'abord. Le décret de vendémiaire qui a succédé au règlement de Strasbourg, doit avoir évidemment la même signification, puisqu'en* dehors de la substitution de la Douane aux tribunaux de l'Amirauté, il n'a rien innové, et la transcription de l'acte de vente sur les registres de cette administration vaut exactement aujourd'hui ce que valait autrefois la déclaration de propriété.
La combinaison des textes précités du Code de commerce conduit au même résultat ; on a vu par les très courtes, mais très nettes explications du texte quel argument se tire de l'article \ 93, et quel lien intime unit cette disposition avec celles du du décret de vendémiaire. L'article 1 96 n'est pas moins significatif ; cet article porte • en effet que la vente d*wn navire en cours de voyage ne nuit pas aux créanciers du vendev/r ,
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doit, pour pouvoir être opposée aux tiers, avoir acquis date certaine f ou bien si elle peut leur être opposée sans
c'est-à-dire en d'autres termes est pour eux non avenue. Or, pourquoi en est-il ainsi, si ce n'est parce que les formalités de la mutation en douane n'ont pu être remplies ici, et donner à l'aliénation la publicité voulue ? En ce sens. Pardessus, t. m, n^* 607 et 620 ; Delamarre et Lepoitvin, droit commercial, t. IV, n^ 87 et sq.; Bédarride, 1. 1 , nM45; Dufour, t. ii, n« 508 et sq.; Caumont, op. et loc, cit., n^ 45, et v^ armateur, n** 9 ; Bravard- Démangeât, op. cit., p. 22 et sq.; Valroger (Rev. crit., U 25, p. 493 et sq.), et en plus, outre les deux arrêts de cassation ci-dessus visés. Rennes, 47 mars 4849 (D. P., 4852, 4 478, à propos de l'arrêt de cassation du 26 mai 4852); Marseille, 25 mai 4855 ; (J. M., 33, 4, 484) ; Rennes, 42 mai \S&3;(ibid., 4863, 2, 255); Nantes, 9 oct. 4863; (iWd., 4864, 2, 4*1) ; Bordeaux, 5 juillet 4870 ; (D. P., 4874, 2, 438). En sens contraire Cauvet, Rev. de légisL, 4849, t. m, p. 286 ; Marseille, 6 mars 4 850 ; (/. M., 30, 4 , 52), et les deux arrêts de Bordeaux du 26 juillet 1858 et 22 août 4860, cassés par la Cour suprême en 4863 et 4864 (/. M., 36, 2, 423 et 4864,2,4).
n s'ensuit qu'au regard des tiers, il n'y a de propriétaire que celui qui est inscrit comme tel dans l'acte de francisation ; celui-là seul en a les droits et les obligations ; ce n'est qu'avec lui qup ceux-ci ont à compter f^). Mais en serait-il encore
(*) Les décisioDS qui suivent contiennent des applications intéressantes de cette idée. Rones, «4 janv. 4844 (7. M., 80, t, 440); Gass., 4S janv. 4847 (t«d.. 26, 2, 448, et D. P., 4847,4. 439); Marseille. 6 avril 48B9 {ibid , 38, 4, 34) ; Boideaux, 3 février 4860 {ibid, 38, % 75); Marseille, 3 mars et 9 août 4864 (t^t^. 4864. 4, 92 et 249); Nantes, 25 novembre 4865 (»dtd. 4866, 2. 449); Marseille, 24 décembre 4866, 6 juillet et 0 décembre 4867 (ibid., 4867, 4, 266 et 4868, 4, 223 et 2, 90); Havre, 6 mai 4872 (ibid. 4874 , 2, 254).
cette date, puisque , authentique ou sous seing privé, on ne peut s'en prévaloir à rencontre des tiers qu'après un voyage sous le nom de l'acquéreur, et que ce voyage ne peut avoir lien qu'à la suite de la constatation et de
ainsi dans le cas même où les tiers auraient connu Texistence de la vente ? La même question , agitée en droit civil, à propos de la transcription immobilière, qui présente beaucoup d'analogie avec notre mutation en douane , devrait être résolue forcément par Taffirmalive ; cela résulte de l'article 3 de b loi du 23 mars 4 855 en même temps que des principes généraux (art. 1352 Cod. civ.). Mais il y a longtemps que Casarégis a dit qu'en matière commerciale il ne faut pas tant de rigueur dans les déductions : non est judicandum apicibusjuris et rigoribus. Il existe du reste ici, pour repousser la solution précédente, un double motif qui est: 4° parce qu'à la différence de la transcription immobilière, laquelle n'a été introduite que dans l'intérêt des tiers, la mutation en douane a eu tout d'abord un but politique, et ce n'est qu'accessoirement et après coup en quelque sorte que l'intérêt des tiers s'y est soudé; 2° que, en se plaçant même au point de vue du droit et de l'intérêt privés, il résulte de l'économie de la loi sur ce point, que l'accomplissement de cette formalité n'a été exigé que pour porter le fait et les conditions de la vente à la connaissance des tiers ; d'où la conséquence que si cette connaissance a été obtenue d'une façon ou d'une autre, l'intérêt des tiers est hors de cause la mutation en douane n'a plus de raison d'être, et la vente ne peut de ce chef être querellée. En ce sens, Dufour, t. II, n^ 542; Caen, 25 août 4868 (D. P. 4870, 2, 79); Rennes, 27 nov., 4874 (iV. 4875,4,439).
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la transcription de la vente sur les registres publics de r Administration (53).
Il nous faut un peu insister sur la mutation de propriété des navireSy non plus sur leur mutation par vente forcée ou judiciaire (ce que nous en avons dit est suffisant) 9 mais seulement sur leur mutation par vente volontaire ou tractative.
Ce dernier genre de vente présente, en droit comme en fait, certaines difficultés qu'il importe d'examiner et de résoudre.
Et d* abord en voici une qui ne pourra longtemps nous arrêter.
Ne peut-on vendre, en tout ou en partie, un navire que tandis qu'il est dans le port, sous les yeux ^t sous la main des parties? Ou bien peut-on le vendre alors qu'il est en voyage ?
Et dans ce cas quelle serait la validité et quels seraient les effets d'une telle vente, soit entre les parties, soit à l'égard des tiers?
l"" Entre le$ parties. Nul doute qu'elle ne soit valable et ne produise des effets légaux.
(53) Cette question a été en effet discutée et résolue en sens divers par Boulay-Paty, 1. 1, p. <68; Pardessus, p. 28, in princ] Dageville, t. ii., p. 56 ; Alauzet, t. m, n** <072. Mais d'autres auteurs ont très bien compris l'inutilité de cette controverse et ont replacé la question sous son véritable jour ; sic Dufour, t. II, n^' 516 ei$q.; Bédarride, i, n^ 452.
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D'après le droit civil (art. 1583), la vente est parfaite et la propriété acquise à Tacheteor dès qu'on est con* venu de la chose et du pm, quoique la chose n'ait pas encore été livrée, ni le prix payé.
Et le Code de commerce nous dit^à son tour (art. 195 3* alin.) que la vente d^un navire peut être faite^ qu'il soit dans le port ou en voyage.
Peu importe donc, pour Tefficacité de la 'vente que le vendeur ne livre pas et ne puisse pas livrer actuellement son navire éloigné du port.
Mais de cette question ainsi résolue, il en nait une autre qui a son intérêt.
S'il arrivait que depuis la vente du navire absent, ce navire eût péri en mer ; pour compte de qui aurait-il péri, vendeur ou acheteur?
D'après les principes connus et incontestés, la question se réduit à savoir si la vente d'un navire alors en voyage, est ou non d'un corps certaine car, suivant l'un ou l'autre cas, la perte sera pour l'un ou pour l'autre des contractants.
Or nous avons vu par quels moyens et par quelles précautions, l'usage et la loi avaient fixé l'individualité d'un navire, et combien il était facile de le distinguer entre tous par des désignalions qui ici sont propres.
En outre que, quelque mobile qu'il soit par nature ju par destination, un navire présente autant de certitude pour son identité, et presque autant de prise qu'une maison, au point qu'on a dit de lui que ce n'é-
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tait après toat qu'âne maison flottante (VincenSt l. m, p- 117)/
S'agissant donc d'une chose certaine, le navire vendu périrait pour son acquéreur, qui n'en serait pas moins obligé d'en payer le prix, pourvu que la perte ne fut pas imputable au vendeur, et qu'elle provînt d'une cause purement fortuite, comme il est de principe dans toute convention aléatoire, c'est-à-dire dont le profit ou la perte dépend du hasard (54).
filais voici qui est plus délicat et plus controversé. Supposons que non-seulement depuis, mais avant la vente même, le navire en mer eût déjà péri, et que les parties en traitant eussent également ignoré cet événement T
La vente postérieure faite de bonne foi serait-elle valable, et la perte serait-elle encore pour Tacheteur ?
Ou bien la vente serait-elle nulle, et la perte resterait-elle pour le vendeur 7
A ne consulter que le droit commun, la question serait tranchée par l'art. 1601 C. civ., en ces termes: 5î, au moment de la vente^ la chose vendue était périe en totalité^ la vente serait nulle. Et cette solution est conforme à la loi romaine (Loi 57 de contrah. empt. Dig. liv. 19, Ut. 1).
(54) Et cela alors même que la vente n'aurait pas encore été transcrite, car la mutation en douane, nous l'avons vu, n'est pas exigée dans les rapports des parties contractantes; sic Bf areille, 14 juillet 1862 {/. Jf., 1862, 1, 204) ; voy. cep. MarsseiUe, 27 avril 1854 {ibid., 32, .1, 124).
Hais cela s'appliqae-t-il à la vente da navire en mer, vente easentieliement commerciale et déclarée telle par l'art. 633 God. com.?
A ce sujet (celai de Fart. 1601 de la loi civile), nne «discussion très-remarquable s'éleva dans le temps au conseil d*Etat (55).
On objecta contre l'article ainsi conçu que, lorsqu'on achète un vaisseau actuellement en mer, la vente est valable quoique le navire ait péri au moment où la vente a été consommée.
Notre ancien et célèbre compatriote Portalii qui, avant d*entrer au conseil d'Etat avait été à Aix un avocat très-distingué, défendit l'article contre l'objectioD qu'on y faisait.
11 dit : dans le commerce même il faut une matière au contrat de vente ; or il n'y a point de contrat lorsque le navire vendu est péri avant la vente.
Et il affirma que trois fois cette question avait été *' jugée au parlement d*Âtx, d'après ses défenses ou sur ses consultations.
Malheureusement il gâta son raisonnement et ses preuves, en ajoutant que la vente est pour ce cas soumise aux mêmes règles que le contrat d'assurance.
Il avait donc à peu près oublié ces matières, qu'il avait pourtant traitées souvent au barreau : c'est le contraire de ce qu'il disait qui est la vérité.
(55) Voy. conférence du droit civil avec la discussion particulière du conseil d'Etat et du tribunat^ par Fayard, t. VI, p. 16.
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L'asioraiice est rétroactive en ce sens qu'elle peut avoir et a souvent pour objet un risque déjà éteint, une chose déjà périe, pourvu que ce soit à l'insu des contractants ; leur bonne foi, l'ignorance commune où ils sont de la perte, suffit pour valider leur convention (art. 365 Cod. com.).
Lorsqu'il sera temps, nous pourrons mieux nous en convaincre.
Aussi, au conseil d'Etat,- les contradicteurs de Portalia ne se tinrent-ils pas pour batius; ils dirent que ces principes étaient entièrement opposés à ceux suivis en pareil cas, et ne cessèrent d'insister que sur la dédaratioD qui fut faite, que l'article ne s^appliquerait pas au commerce.
La question alors vidée en droit civil fut donc réservée pour être résolue en droit commercial^ et notamment pour ce qui concerne la vente des navires.
Le Gode de commerce ne l'ayant point rappelée et encore moins décidée, quelle opinion faut-il s'en faire ?
On peut penser qu'en pur droit, et si d'ailleurs la vente du navire déjà péri est pupe et simple, cette vente est nulle, faute d'une chose qui en soit l'objet (36).
Mais la stipulation des parties faite dans leur acte ne peut-elle pas changer la décision, déroger aux principes? La loi romaine admettait très-bien que» conven-
(56] Dans le sens de cette opimon, Merlin, Répert.j V* Vente, art. I, § 4 ; Duvergier, Vente, u? 240; Troplong, ibid., n"" 265 ; Dufonr, n, n^ 475 ; Gass., 5 frim. an xiv, rapporté par
Heriin, loc, cit.
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tionnellement la chance de perte de Tobjet vendo poavait être déplacée et transportée de la tète dn vendeur aor celle de l'acheteor.
C'est alors ane vente aléatoire» à forfait, à risques et périls, sortes de pactes reconnus et pratiqués comme très-licites.
Pardessus (t. ii, n* 304 p. 80), admet comme telle la vente du navire péri, pourvu qu'il y ait clause expresse.
Delamarre et Lepoitvin (t; m, p. 69 et sq.) n'en exigent pas tant, il leur suffit des circonstances, d'une différence sensible de prix.
D'après H. Vincens (t. n, page 77 et sq.), ce serait là un contrat mixte, composé de vente et d'assurance, un cumul de deux contrats également licites. Hais cette ingénieuse explication est combattue.
Ces deux contrats, dit-on, ne peuvent subsister ensemble, ils s'excluent réciproquement ; car s'il y a vente licite, il ne peut y avoir assurance, on ne s'assure pas à soi-même sa propre chose; et si la vente est nulle, le pacte accessoire d'assurance l'est également.
On pourrait répondre que l'assurance n'est pas là un simple pacte accessoire, c'est un contrat, sinon principal du moins subordonné à la vente.
Hais comment alors concilier les deux contrats et les faire subsister ensemble 7 Ce sont deux contrats alternatifs et conditionnels ; c'est comme si l'un des contractants eût dit à l'autre : si en ce moment votre navire existe, je suis votre acheteur, s'il a péri jç suis votre assureur.
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Or qu'y a-'t-il dans le droit qtti prohibe une conreii* tion altemalive (57)7
Aa surplus on a eu raison au conseil d'Etat d'allégaer l'osage da commerce.
Gela se pratique et doit se pratiquer.
Et l'explication en est bien simple : en vendant le
(57) En somme la question est double ; elle consiste à savoir si en principe l'article 1 601 est applicable aux yentes de navires en cours de voyage ; et dans le cas de l'alfirmative, s'il faut une clause expresse et formelle pour y déroger.
Sar le premier point, nous ne partageons pas les hésitations de M. Cresp» et nous tenons, avec la majorité des auteurs, que l'article 1 601 doit régir les ventes de navires comme toutes les autres. Mais ce n'est pas parce que la question a été réservée lors de la discussion du Code civil ; car si la question a été réservée, c'est avec la promesse, en attendant, que la disposition de l'article 1 601 ne s'appliquerait pas aux ventes commerciales ; or, comme rien n'est venu depuis changer cet état de choses, il s'ensuit que si l'on raisonnait d'après ces données, il faudrait conclure à Tinapplicabilité de l'article 1 601 aux rentes dont s'agit, ou tout au moins reconnaître en cette matière aux juges un certain pouvoir d^appréciation. En ce sens Bédarride , Achats et ventes , page 27 et sq. La véritable raison est que lorsqu'il s'agit d'un texte aussi clair et aussi net que celui de l'artide 1 601 , toutes les discussions au conseil d'Etat ou au Tribunat ne sauraient prévaloir contre le sens naturel de ce texte ; pour en restreindre ainsi arbitrairement la portée, il faut antre chose que quelques mots jetés dans un débat, il faut une réserve formelle inscrite dans la loi elle-même. Voy. sur l'interprétation des lois en matière civile Aubry et Rau, op. cit. 1. 1;
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navire, ordiBairemeot aMuré, on cède l'acte on poKce d'aiwrance à l'acheteur.
Alors la vente a un aKment ; h défaut de ta chose, c'est l'action en paiement de rindemnité promise par les assureurs; cette action représente ici la chose ellemême (58).
n^' 40 et M . Cpr. aussi sur une question aoatogae, relativement à l'application d^ l'artide 4657 aux ventes commerciales, Bipert,, J)e la vente çommercio/e p. 1S9. Quant à l'eiqpUca* tion de Yinceos, malgré l'approbation que paraît lui donner M. Cresp, nous ne saurions nous y arrêter un instant, d'abord parce qu'elle est divinatoire, et surtout parce qu'elle nie le principe duquel nous sommes partie et qui nous parait absolument certain.
Mais cela étant, est-il nécessaire, pour déroger à l'article 1 601 , qu'une clause de l'acte le dise expressément 7 Sous ce rapport nous sommes de l'avis de Delamarre et Lepoitvin (op . et loc. cit.) et de Dufour (n"* 476), et nous croyons qu'en dehors d'une convention expresse, cela peut résulter des donuées générales de l'acte, et notamment de l'infériorité du prix par rapport à la chose vendue. Toutefois, comme s'il s'agit ici de quelque chose d'anormal, cela ne doit pas facilement se présumer, et ce ne sera qu'en l'état de présomptions graves^ précises et concordantes (art. 4353 Cod. civ.) que cette solution
devra être admise.
(58) En e£fet, d'assez nombreuses décisions judiciaires ont statué sur ces cessions de polices^ intervenues à la suite d'une vente, et comme corollaire de celle-ci. Yoy. notamment Marseille, 40 juin 4854 et 23 mai 4855 (J. M., 30, 4, 482 et 33, 4, 472) ; Rennes, 2 fév. 4853 (ikid., 34, 2, 85).
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3» A l'égard des tiern. Faat-fl actuellemeAt se demander ai la vente da navire en voyage vaudra méoie
Hais cette cession elle-même est-elle nécessaire, et en cas que la chose vendue ait été assurée, la subrogation de Tindemnité d'assurance à cette chose ne doit-elle pas aller de plein droit, par application de l'article 1 303 du Code civil T
Avant la loi de 4874, on tenait généralement que non, c'està-dire qu'on faisait de l'indemnité d'assurance, non la représentation ou l'équivalent de la chose vendue, mais la compensation des primes payées.Yoy . supra^ p. 84 1 et sq. , et en plus pour ce qui concerne la vente, Cass. 41 août 1863 [D. P., 1863, 1, 363] ; Aix, 1 3 mars 1866 (/. M., 1867, 1 , 31) ; Douai, 3 janv. et Bordeaux, 14 juillet 1873 (/. P., 1873, 1107 et 1874, 912). Cpr. aussi, pour le cas d'abandon du navire et du fret, Marseille, 8 fév. 1831 et 28 déc. 1864 (/. ¥., 12, 1, 168 et 1864, 1,314).
Aujourd'hui une distinction essentielle nous paraît devoir être faite ; ou bien il s'agit d'une simple question de subrogation à une indemnité ouverte et acquise ; ou bien au contraire il s'agit d'une substitution complète de l'acheteur au lieu et place du vendeur, en ce qui concerne les effets de l'assurance. Dans le premier cas, on ne voit pas pourquoi on ne ferait pas application a l'acheteur de l'article 17 de la loi de 1 874, et pourquoi on n'admettrait pas la subrogation en sa faveur , comme on l'admet pour les créanciers privilégiés ou hypothécaires ; si en effet l'indemnité d'assurance n'est (à tort ou à raison) que l'accessoire de la chose, elle doit avoir ce caractère par rapport à lui aussi bien que par rapport à tous les autres intéressés. Tout autre est la seconde hypothèse ; il n'est plus question ici seulement d'un simple droit, soit certain, soit éventuel, à une] indemnité ; il s'agit d'une situation tout en-
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k l'égard des tiers, en ce sens qu'elle pourra nuire à leurs droits ou les éteindre?
11 est évident que le navire en voyage, moins encore
tière, celle d'assaré, avec ses droits et ses obligations ; or, ceci, Tachetear ne peat, à moins d'une clause expresse, être supposé l'accepter. Et ne l'acceptant pas dans ce qu'il a d'onéreux pour lui, il ne peut en retour s'en approprier à un moment donné les avantages ; ubi emolummtumy ibi ontu. Il en est tellement ainsi que dans une espèce particulière de vente, très pratiquée dans le commerce, la vente par navire désigné, on tient, bien que l'acheteur supporte à un certain point de vue les risques de la navigation, que la perte de la chose résout complètement le contrat. En ce sens Marseille, 15 janv. 1822 ; 23 avril 1852 ; 24 août 1855; 5 nov. 1857 ; 19 juin 1867 {/. Af., 3, 1, 9, 31, 1, 168, 33, 1, 266, 35, 1, 286, 1867, 1, 227), et Rouen, 23 mars 1861 [ibid,, 1861, 2, 70) . Pourquoi T Parce que le vendeur seul peut agir en délaissement contre les assureurs, or pour qu'il soit à même de le faire, il faut qu'il ait conservé son intérêt dans les facultés chargées, et il n'en est ainsi que par la résolution de la vente. Mais qu'est-ce à dire, si ce n'est que la convention ne transfère pas a priori à l'acheteur les droits et les obligations du vendeur, quant à l'assurance ? Ce résultat ne sera obtenu que par l'insertion d'une clause expresse équivalant à une véritable cession de la police, la clause coût, fret et assttrance compris ; sic Marseille, 26 juillet 1 864 ; 28 jum 1865 ; Aix, 25 juin 1868 ; Marseille, 1 5 juillet 1870 ; Havre, 17 août 1870 ; Marseille, 20 avril 1874 (/. M., 1864, 1, 209 ; 1865, 1, 196; 1869, 1,100;1870, 1, 238; 1872, 2, 12; 1874, 1, 170). Voy. du reste sur ce mécanisme ingénieux des ventes par navire désigné, les intéressantes explications de M. Ripert, op. cit., p. i60ei sq.
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qae le navire dans le port, ne devait pouvoir être venda an prégadice des créanciers da vendeur.
Quelle source de fraudes serait ouverte, si c'était possible?
On pourrait dès lors, par une vente secrète, enlever à ces créanciers leur gage, au moment où l'absence même de ce gage leur rend impossible de veiller sur lui et d'y porter leur action, et où ils se reposent sur la foi des expéditions prises au nom du propriétaire vendeur.
Un navire en voyage est toujours grevé d^une quan^ tité de dettes privilégiées, telles que fournitures de cordage^ voiles^ munitions de bouche et de guerre, et toutes autres choses nécessaires à son équipement : et des dettes de ce genre ne se paient presque jamais que plusieurs mois après le départ du navire (Valin, t. i, p. 605).
Or comment admettre que ce voyage, qui avait donné naissance aux dettes, que ces dettes seules avaient rendu possible, deyienne un moyen commode de s'en libérer et de les éteindre ?
Aussi a-t-on justement décidé que la vente du navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur.
Telle est la décision de TOrdonnance de la Marine, liv. Il, tit. X, art. 3, et notre Code de commerce Ta répétée dans son article 196 (59).
(59) Mais quand le navire pourra-t-il, à ce point de vue, être dit en voyage? Un premier système s'impose, ce semble, à l'es-
Mais la loi nouvelle a voulu foire une addition au texte de l'ancienne, et elle a dit ; en eoméquencef nonobstant
prit par sa netteté et sa rigueur juridique ; c'est celui qui veut que le navire soit réputé en voyage, dès qu'il ne se trouve pas dans son port d'attaché ou à* immatricule, c'ést-à-dire le port où il a été francisé. Nous avons vu en effet, supra, p. 61 , que ce port constitue au regard du navire un véritable domicile, comme tel attributif de juridiction (arg. art. 448 et il 9 Cod. proc). Ajoutons, pour compléter à la fois la ressemblance et la démonstration, que c'est à ce Heu que doivent se faire : i^ les mutations en douane, exigées en cas de vente pour le transfert de propriété à l'égard des tiers (loi de vendémiaire, an ii, art. 1 8) ; 2^ aujourd'hui les inscriptions d'hypothèque (loi du 40 déc. 1874, art, 6). U y a donc entre le port d'immatriculé et le bâtiment, un lien de droit parfaitement caractérisé ; il n'est dès lors pas trop téméraire d'en conclure que c'est là seulement que le navire se trouve chez lui, et que partout ailleurs il est en voyage.
Toutefois ce système est généralement repoussé. Yoy. Dufour, II, 609 ; Bédarride, i, n"" 160 ; Bravard-Demangeat, op. cit., p. 25; de Fresquet, Précis du cours de droit commercial maritime, p. 30 ; Aix, 22 déc. 1824 ; (Dalloz, Riper t., v« Droit maritime, n® 287, et /. ¥., 6, 1, 1) ; Fécamp, 6 mai 1859, cité par Dufour, n^ 611 . On fait valoir contre lui que le navire construit et francisé dans un port est le plus souvent armé dans un autre, qu'il ne revient jamais dans le premier (lequel est généralement un petit port de la côte servant uniquement de chantier pour la construction des navires], et que si le principe posé plus haut était vrai, le navire serait perpétuellement en voyage, ce qui serait le comble de l'exagération.
Hais il est facile de répondre : 1 ^ qu'un navire construit
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la vente t le navire au son prix continue d^étre le gage desdits créanciers ^ qui peuvent même y s'ils le jugent
dans on lieu peut parfaitement être immatriculé dans un autre, et rien n'empêche qu'il le soit précisément dans celui qui va être le centre de son activité commerciale ; 2^ à supposer qu'il n'ait pas été ainsi, ou que le navire vienne à changer de lieu d'exploitation, il est très facile de déplacer le port d'immatriculé et de le transporter là où le bâtiment va avoir sa nouvelle résidence. Le Règlement général de la Marine de 1867 indique dans ce cas, art. 1 70 et «9., les formes à suivre, formes qui présentent la plus grande analogie, avec celles prescrites par le droit civil pour les changements de domicile (art* 4 03 et 4 04 Cod. civ), avec cette différence cependant qu'ici ces formes sont indispensables, tandis qu'en thèse ordinaire le changement de domicile peut, à défaut, résulter des circonstances (art. 1 05) Cpr. aussi loi de 1 874, art. 7, in fine.
Ce système se concilie donc très bien avec les exigences de la pratique, et si dans les espèces visées plus haut il conduisait à des résultats extraordinaires, en dehors de la prévision des parties, cela lient à ce qu'en fait le port d'immatriculé n'était pas le véritable port d'attache du navire. Hais à qui la faute T Qui damnum stta culpa sentit, sentire non mdeiu/r.
Deux autres systèmes ont été proposés, l'un qui répute le na* vire en voyage tant qu'il n'est pas rentré au port de départ, que ce lieu de* départ soit ou non celui de l'immatricule (sic Pardessus, t. ni, n^ 950 ; Àlauzet, t. m, n"" 1 078} ; l'autre plus restrictif encore, et qui n'adme.t de voyage que tout autant que le navire ne se trouve ni au port de départ, ni à celui d'arrivée, c'est-à-dire se trouve en mer ou dans un lieu d'échelle. En ce sens les autres auteurs et en plus les décisions judiciaires précitées. Hais nous repoussons également ces deux solutions :
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convenable^ attaquer la vente pour cause de fraude. Addition malheurease, sans but, sans aucun sens, contradictoire même avec le principe en cette matière.
1"" parce qu'elles n'ont pas de base juridique ; 2^ parce qu'elles produiraient en fait les plus étranges bizarreries. Ainsi, un navire n'est pas en vojfage lorsqu'il se trouve, par exemple, dans le port d'arrivée ; et par conséquent la vente qui en est fiiite nuira aux créanciers, en ce sens que leur droit de suite pourra être purgé par un nouveau voyage, ayant la durée légale (art. 194), ici le voyage de retour. Or, comment cela estril possible, puisque le nouveau voyage doit avoir lieu soiu le nom et aux risques de l'acheteur, qu'il n'en est ainsi que tout autant qu'il y a eu la mutation en douane, et que cette mutation ne peut être faite qu'au port d'immatriculé. On aboutit donc dans ce cas à une véritable impossibilité. Il est vrai que la même contradiction ne se rencontrera plus pour le port de départ, car ce port, à supposer qu'il soit distinct de celui de l'immatricule, est ordinairement assez rapproché de lui pour qu^, en cas de vente, la mutation en douane puisse se faire avant que le navire prenne de nouveau la mer. Mais le contraire peut arriver, et alors ?
Terminons sur ce point par une observation nécessaire; nous venons de voir quel est, selon nous, au point de vue de la règle de l'article 496, le sens du mot voyage. Mais ce sens n'est pas exclusif des autres acceptions du même mot indiquées sous l'article 1 91 , n^ 6, 7, 8, 1 0. L'article i 96 ne s'appliquera donc aux privilèges portés dans cette disposition et aux numéros précités, que sous la réserve des règles spéciales qui les régissent ; en d'autres termes, par rapport aux mêmes créanciers, le mot voyage aura un sens différent, suivant qu'il s'agira de l'existence même de leur privilège ou de la vente qui doit le purger.
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Qu'accorde-t-oD par là aux créaDciers do vendeur T c'est raction révocatoirôj celle qui autorise tout créan* cier à attaquer les actes faits par son débiteur en fraude de ses droits fart 1167 God. civ.).
Or le créancier du vendeur du navire avait déjà cette action, et bien mieux que cette action.
Il avait le droit de suite sur le navire de son débiteur, il avait le droit de le faire saisir et vendre, en quelques mains qu'il eût passé, tout comme s'il eût encore été possédé par le débiteur.
En vertu de ce droit, la vente, frauduleuse ou non, est pour lui comme si elle n'existait pas.
Le navire est toujours son gage, comme le dit l'article lui-même (et comme cela résulte en plus d'une autre disposition, celle de l'art. 193); inutile donc de donner une action déjà donnée, et au-delà.
Pourquoi donc cette addition 7
n s'est engagé sous ce rapport la plus pauvre discussion au conseil d'Etat, discussion qui dénote que toutes les personnes qui y ont pris part étaient plus ou moins étrangères à ces matières (60).
(60) On peut voir dans Locré, op. cit., p. 32 et sq.^ le résumé de cette discussion. Du reste, la confusion qui fut faite à cette époque sur les droits des créanciers du vendeur est d'autant plus étonnante, que Yalin, qui ailleurs, il est vrai, s'était trompé et avait parlé d'action révocatoire (sur l'article % tit. x, liv. n, 1. 1, p. 603), était ici parfaitement net et disait (ibid., p. 606) : Que Vocquérewr en ait payé le prix ou non^ c'est
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La éeole chose qu'on poisse entrevoir, c'est d'exprimer que, si le prix est encore dû et qu'il convienne aux créanciers, ils peuvent respecter ou reconnaître la vente, et £iire porter leur opposition sur le prix aux mains de l'acquéreur.
Hais cela coulait de source et n'avait nul besoin d'être dit, et si d'ailleurs les créanciers veulent rester dans leur droit, peu leur importe que le prix soit encore dû ou qu'il ait été payé, le navire est toujours leur gage ; ils peuvent toujours le faire saisir et le faire vendre sur leur débiteur (Valin, loc. cit.).
Pour qu'ils n'eussent plus ce pouvoir, il faudrait que le navire, de retour du voyage qu'il faisait lors de la vente, en eût entrepris et achevé un autre» capable de purger, aux termes de l'art. 193 du Gode (61).
- I _ ■ ■ M ■ . 1 - -, ll^_ ■■! I
la même chose, les créanciers sont en droit de V obliger de leur faire V abandon du navire^ si mieux ils n'aiment se contenter de lui en faire rapporter le prix.
(61 ) Cette explication si naturelle n'est venue à l'esprit d'aucun des auteurs qui ont écrit sur la matière, et la plupart d'entr'eux se fondant, soit sur la lettre même de l'article 196, soit sur les travaux préparatoires, tiennent qu'en dehors du cas oii la vente serait frauduleuse, les créanciers ne conservent d'action que sur le prix. Sic Dageville, t. ii, p. 54 ; Àlauzet, op. cit.^ 1078; Bédarride, n^ 159; Bravard-Demangeat, op. cit., p. 26. Cpr. aussi Nantes, 1 0 juin 1 874 [N. 1 874, 1 , 305);— voy. cep. Dufour, n^ 614. On fait de plus valoir en ce sens que dans l'opinion contraire l'article 1 96 réduirait à rien les effets de la vente pas^éç en cours de voyage, et ferait en somme disparai-
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En dehors de la ventes il est une dernière difficulté qu'on s'est faite touchant Tacquisition de propriété des navires par let moyens de droit civil.
tre la possibilité d*ime convention que rartide 495 a dédarée permise.
Mais rien de tont cela n'est décisif; l'article 4 96, après avoir posé en principe que la vente d'tm navire en eoms de voy(^e ne préjudicie point auop créanciers du vendeur, ajoute qu' en conséquence, et nonobstant la vente, le navire ou son prix continua d'être le gage desdits créanciers ; or il est évident que si le privilège avait été forcément rejeté sur le prix, par la seule volonté de l'acheteur, le législateur ne l'aurait pas prindpalement fait porter sur la chose vendue, et surtout n'aurait pas déclaré que c'est nonobstant la vente ; car il est de principe, en matière commerciale surtout, que la valeur d'une chose, alors qu'elle est reconnaissable, prend la place de cette chose elle-même, et devient susceptible des mêmes droits que celle-ci; voyez art. 575 2^ Cod com. Cpr. aussi Àubry et Rau, op. cit. t. ii, n^ 261 , texte et note, 58.
L'induction tirée des travaux préparatoires et surtout de la discussion au conseil d'Etat, n'est pas davantage probante, car, ainsi que le fait remarquer M. Cresp, tout a été dit dans cette discussion, sans qu'il en résulte une idée bien nette de ce qu'a voulu le législateur. Tout ce, qu'on y voit de plus clair, c'est que les divers orateurs qui ont pris la parole se sont uniquement préoccupés de l'action révocatoire, des cas oii elle pourrait être intentée et de ceux où elle ne pourrait pas l'être. En l'état on reste en présence des seuls principes; or, la vente d'un navire dans le port ne nuit pas par elle-même aux créanders, en ce sens qu'elle ne les empêche pas, nonobstant le contrat intervenu, d^ faire porter leur droit sur la chose même.
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Cette propriété peot-elle oa non s'acquérir légalement p2ir preieription^ c'est-à-dire par une possession pins on moins prolongée.
Et d'abord il est bien certain que la règle en fait de fMubles poi$$euion vaut titre est ici inapplicable.
Nous ayons vu qu'à la différence des meubles ordinaires, la propriété d'un nayire ne pouvait se fonder que sur un titre (62).
pourquoi dès lors en serait-il différemment de la vente faite en cours de voyage ? Ce serait an contre-sens. La seule différence qu'il y ait entre les deux cas, c'est que dans le premfer, ce que la vente elle-même n'a pu faire, le voyage subséquent accompli dans de certaines conditions, le pourra et le fera, tandis que dans le second il faut attendre, pour que cet effet se produise, que le navire soit retourné à son port d'attache.
Ceci répond d'avance à l'objection formulée plus haut, à savoir que dans ce système on annule en la réduisant à rien la faculté, reconnue par la loi elle-même , de vendre le navire en cours de voyage. L'article 196 n'a pas dit en effet que la vente serait de tous points non avenue, même en ce qui concerne l'intérêt des créanciers; elle a simplement et provisoirement réservé à ceux-ci leur action hypothécaire sur la chose. Mais à un autre point de vue, celui de son existence par exemple, elle pourrait leur être opposée, c'est-à-dire qu'ils ne pourraient pas, en la tenant pour non existante, revendiquer la chose comme si de rien n'était. Cpr.Vaxïie&fjug.préc. du 10 juin 1874. — C'est le système auquel parait incliner Dufour, dict. loc.
(62) Voy. supra, deuxième principe, p. 218 et sq., texte et notes 36 à 40.
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Tout aa plus une possession continue de trente ans, si elle est possible en cette matière, serait-elle admise comme équivalente à un titre (63).
Néanmoins on a voulu quelquefois faire à cela une dérogation, et voici Thypothëse où Ton s*est placé (64).
On a supposé qu'un individu non véritablement propriétaire a été assez hardi et assez heureux pour parvenir à se faire inscrire et reconnaître comme propriétaire par FAdministration, et que ce propriétaire apparent a vendu le navire à un tiers de bonne foi, qui en conséquence Ta possédé depuis plus ou moins de temps.
Remarquons d'abord que cette hypothèse est bien gratuite et hors de toute vraisemblance.
(63) St<? Boulay-Paty, t. i, p. 169; Favard, v"" Navire, p. 684 ; Pardessos, t. m, n"" 61 8 ; Dafour, n^' 592 ; De Fresquet, op, cit., p. 34; Bédarride, t. v, n*» 1931. — L'article 2262 da Code civil est en effet une de ces dispositions de principe qui étendent leur empire à toutes les matières de droit. Du reste la prescriptibilité du navire résulte aussi à contrario de l'article 430; car si le navire avait été d'une façon générale imprescriptible, la loi n'aurait pas pris la peine de dire que le capitaine en particulier ne peut en acquérir la propriété par prescription. Il n'en est pas moins vrai, ainsi que le fait remarquer M. Cresp, que par suite des conditions particulières dans lesquelles s'exerce ici le droit de propriété, cet article recevra rarement son application.
(64) Pardessus, •&û;{.,n'> 618.
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Pour qa^elle se réalûftty il fiiadrait admettre ee qoi n'est gaère possible.
L' AdministratioD n'enregistre pas oonme propriétaire le premier vena, sur sa simple déclaration , sar sa simple parole.
Noos avons va tons les règlements ' exiger ponr cela la représentation du titre de propriété et Yaffirmation àurme nt du propriétaire prétendu.
S'il faut nécessairement, pour être enregistré, titro et serment, l'auteur suppose donc qu'il y aurait eu à la fois faux et parjure de la part de l'imprudent usurpateur.
Et il suppose que ce double méfait n'aurait été, alors ni depuis, reconnu ni soupçonné, soit par l'Administration, soit par le vrai propriétaire, soit par le tiers acquéreur lui-même.
Qu'y a-t-il de moins vraisemblable et de moins possible que le cas posé en ces termes ?
Quoiqu'il en soit, admettons, si Ton veut, ce fait, et voyons la^^question qui en dérive selon l'auteur.
Le tiers-acquéreur du navire, ayant pour lui titre et bonne foi, ne pourra-t-il pas prescrire la propriété par moins de trente ans ?
L'auteur décide qu'il le pourra ; par quels motifs?
Il va chercher dans Je Gode civil (art. 2265) la disposition qui permet à celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un immeuble^ d'en prescrire la propriété par dix à vingt ans.
L'auteur sait très-bien que cela n'a pas d'application
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à des meuble$t et sartoot à an meuble tel qae le navire (65).
Mais par analogie, il vent établir nne prescription de même genre en matière de navires.
L'acquérear d'un navire, qui aura pour lui titre et bonne fait en prescrira la propriété lorsqu'il Taura possédé pendant le temps et avec les eirconitanees qui purgent les droits des créanciers sur les navires ; ce qui signifie, lorsqu'aux termes de Tart. 193, le navire aura fait un voyage en mer d'au moins trente
(65) Un jarisconsulte contemporain, d'une très grande valeur et d'une rare sagacité, H. Labbé, professeur à l'Ecole de droit de Paris, a seul essayé d'établir le contraire dans une note sur l'arrêt de cassation du 1 8 janvier 1 870 précité (voy< Sirey 4870, 4, 425), et sa raison principale e^X qw l'abrègement du délai (dans l'art. 9265), dérive umqtkement de la bonne foi du possesseur et non d'un rapprochement constaté entre le domicile du propriétaire et la situation de la chose. Mus avant de se poser cette question, il y avait, je crois, d'abord à se demander si par son objet l'article 8265 n'est pas inapplicable aux navires. Or , cette disposition est spéciale aux immeubles, et le navire est meuble (même aujourd'hui), art. 534 C. civ. et 4 90 C. com. cbn.; k contradiction donc est manifeste. Si l'on peut ainsi, sous prétexte d'interprétation, transporter aux immeubles une disposition écrite uniquement en vue des meubles^ à quoi sert-il que le législateur ait si nettement ail* leurs distingué ces deux sortes de biens (art. 51 6 et sq. Cod. civ.) ? Ce n'est pas là interpréter la loi, c'est la refaire.
jours, SOUS son nom et à ses risques, sans opposition des créanciers (66).
Comoie si Ton pouvait ainsi, dans le silence de la loi, créer de son chef et arbitrairement une prescription !
Les prescriptions, déchéances, ne sont-elles pas de droit étroit ?
Aussi cette opinion se trouve-t- elle combattue et rejetée avec raison par la plupart des auteurs (67).
N'hésitons pas à nous ranger à leur avis, et tout au plus disons comme eux qu*il faudrait trente ans de possession publique, paisible et continue, pour prescrire la propriété d'un navire (68).
Mais il est des gens qui ne peuvent jamais prescrire
(66) L'origine de ce système est dans on passage de Yalin, lequel, du reste, ne s'expliquait que relativement au cas de copropriété, (alors que la vente aurait été faite par un seul des intéressés), et encore d'une façon très dubitative (Yalin, sur l'article 2, tit. X, liv. 11 de l'Ord., 1. 1, p. 604). Il a été repris par Dufour, qui, au moyen d'une argumentation spécieuse et subtile, a essayé de la combiner avec la règle de l'article 2279, qu'il déclare applicable aux navires. Yoy. supra p. 221 .
(67) En ce sens Boulay-Paty, 1. 1, p. 351 ; Dageville, t. ii, p. 57 ; Dalloz, Répert., ibid., n° 188 ; Alauzet, t. m, n« 1077 ; Bravard-Demangeat, op. cit., p. 28 ; Labbé, loc. cit.; Bédarride, t. v, n«' 1 934 et 1 935.
(68) Telle est en effet, je crois, la conclusion à laquelle il faut aboutir ; si anormale qu'elle puisse paraître, elle résulte forcément de l'économie générale de la loi, ou, pour parler d'une façon plus précise, de la combinaison des articles 2262, 2265, 2279 Cod. civ. et 190, 195, 226, 430 Cod, com.
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cette propriété y quelque dorée qu'ait pu aroir leur possession •
Tel est d'abord le capitaine^ qui comme préposé des armateurs ou propriétaires^ a la direction et le commandement du navire.
Sa qualité est un obstacle invincible à ce qu'il en acquière la propriété par prescription (69).
Tel est encore le copropriétaire d'un navire qui prétendrait l'avoir prescrit en entier. Il n'est jamais .censé l'avoir possédé que pour lui-même et à proportion de son intérêt (70).
(69) Ord., liv. I, tit. xii, art. 1 ; Cod. com. art. 430. Du reste, en dehors même de la loi spéciale, cette imprescriptibilité serait suffisamment résultée de la règle de l'article 2236 du Code civil, dont la disposition précitée ne constitue qa*an cas d'application. Cpr. Yalin sur l'art. del'Ord., t. i, p. 342.
(70) Ceci est au contraire trop absolu ; il est de principe que le communiste, qui a joui privativement de la chose commune, peut parfaitement arriver à la prescription de cette chose, (art. 81 6 et 1872 Cod civ. cbn.) En ce sens tous lesauleurs qui ont écrit sur la prescription^ et entre autres dans l'ancien droit Dunod, et dans le droit moderne Troplong, n^'360 et 9q., Leroux de Bretagne, n®* 10B, 307 et 308. Or, pourquoi cela ne s'appliquerait-il pas à la copropriété des navires? En ce sens Bédarride, op. et loc. cit., n^ sq. Hais l'honorable jurisconsulte a tort quand il exige comme signe indispensable de cette jouissance exclusive, une nouvelle mutation en douane, portant uniquement le nom du propriétaire qui prétend avoir prescrit. On ne voit pas d'abord comment, en l'ab-
Tels seraient encore Yutufruitiery le locataire oa affréteur da navire, celui qai l'aarait à titre de gage*
C. Moyens de droit commercial
Voilà poar les moyens ordinaires du droit civil.
Mais il est en outre, avons-nous dit, en droit commercial et maritime, des moyens tout spéciaux d'abdiquer et de transmettre à autrui la propriété des navires. C'est ainsi que :
1* Le propriétaire qui veut s'affranchir de la responsabilité résultant des faits et engagements du capitaine, peut faire abandon aux créanciers du navire et du fret (art. 216).
2« En cas de sinistre majeur, l'assuré peut délaisser
seace d'un titre nouveau, cette seconde mutation pourrait se faire ; mais en dehors de cela il est à remarquer qu*il ne s'agit pas ici d'un détenteur précaire, pour lequel il faudrait une interversion formelle de titre^ mais bien d*un possesseur qui détient pro suOf et pour lequel la question se pose uniquement de savoir s'il a par sa jouissance étendu les limites de son droit. Or ceci est indépendant du titre ; c'est une simple question de possession^ soit commune, soit privative. Ainsi, le copropriétaire a-t-il seul touché le montant du fret, sans en faire part à ses communistes ? A-t-il seul contribué aux réparations, payé les primes d'assurances, enfin fait tous les actes que comporte l'administration du navire ? Sans doute la mutation en douane pourra, dans ce cercle d'idées, jouer son rôle, mais ce sera comme un des signes multiples de la jouissance, et non comme la condition sine qua non d'une interversion qui n'a pas sa raison d'être.
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aux assorean ce qui reste de sa chose, en retour da paiement qui lai sera fait de la somme convenue.
Ces deux cas ont ceci de particulier qu'on y devient propriétaire malgré soi (71).
Nous croyons devoir rattacher à cette catégorie de modes (TacquisUion la disposition de l'Ordonnance aujourd'hui encore en vigueur, (sic Marseille, 20 juillet 1 838, /. M., i 8, 1 , 1 63) , qui attribue au sauveteur le tiers des efifets naufragés. Cette disposition, qui forme l'article 27 du titre ix, liv. IV, Des naufrages p est ainsi conçue: Si toutefois les effets naufragés ont été trouvés en pleine mer ou tirés de son fond, la troisième partie en sera délivrée incessamment et sans frais^ en espèce ou en deniers^ à ceux qui les awront sauvés, et les deux autres tiers seront déposés pour être ren^ dus ava propriétaires, s'ils les réclament dans le temps cidessus, après lequel ils seront partagés entre nous et P amiral, les frais de justice préalablem^ent pris sur les deux tiers.
Cette disposition, il est vrai, n'est pas spéciale au navire, puisque l'article, comme du reste toute la section, parle des effets naufragés, mab il n'est pas douteux qu'elle ne s'appli* que tout d'abord à lui, en dépit de l'argument à contrario que paraissent présenter les articles 24 et 26 du même titre, comparés au présent. Ces dispositions peuvent parfaitement en effet se concilier avec la nôtre ; la première n'a guère pour but que d'affirmer la permanence de l'ancien droit de propriété; la
(71 ) Nous n'avons pas pour le moment à entrer dans d^autrès détails sur ces deux cas particuliers d'acquisition de propriété des navires, qui ne font que confiner à notre matière, et que nous retrouverons en temps et lieu.
seconde prévoit une sitaatioii différeiite de la nôtre, celle du navire échoué ou irowoé su/r le rivage, et par conséquent de ce chef encore la contradiction ne saurait exister. En ce sens Yalin, Dict, loc, t. ii, p. 636; Bédarride, t. i, n^ 3i; Caumont, op. cit. v® Epaves, n? 5 ; c'est la solution qu'impliquent également les décisions judiciaires ci-après rapportées, et notamment deux arrêts de la cour d'Àix, du 27 juin 1 81 7 et 3 juillet \ 854 (J. M., 2, 1 , 376 et 34, 1 , 1 1 0).
Il est à remarquer de plus que le tiers acquis n'est pas forcément en nature, puisque le texte dit en espèce ou en deniers ; mais cela n'entame en rien le principe, car la loi a simplement visé le cas où la chose ne serait pas matériellement divisible, et ou il faudrait arriver à une licitation H, pour départager les intéressés et donner à chacun ce qui lui revient. Mais c'est là le sort ordinaire en matière d'indivision, et au lieu d'être la négation du droit de propriété, cela en est au contraire la consécration. Conf. Yalin, loc. cit.; Bédarride, ibid., n® 40.
Ceci dit, arrivons aux détails de la disposition.
D'après le texte de notre article, deux conditions, dont la seconde comporte une alternative, sont nécessaires pour qu'il y ait lieu à cette indemnité du tiers. Il faut : 4 ^ qu'il s'agisse d'efifets naufragés; 2® que ces efifets aient été trouvés en pleine mer ou tirés de son fond.
4<* n faut d'abord qu'il s'agisse d'effets naufragés. Cette ex* pression ne peut avoir, quant au navire, et pas plus ici qu'ailleurs, de signification absolue, uniforme. Toutefois, il est permis de conclure de l'esprit général de la loi« que s'il n'est pas nécessaire que le navire soit dans un état de bris ou de submersion caractérisés, il est indispensable tout an moins que
(*) Il est évident qae Tart. SSO God. corn, oe saurait recevoir d'application ici; cette disposition, et par sa lettre et plus encore par son esprit, est complètement en dehors de la présente hypothèse.
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cette éventualité soit certaine on menaçante, car une situation exceptionnelle seule appelle un dévouement exceptionnel et une récompense exceptionnelle aussi . En nous inspirant de cette idée, nous pouvons considérer comme naufragé: 1** le navire en état de détresse et exposé à une perte imminente, car si le naufrage n'est pas encore consommé, il est en voie de s'accomplir et on doit au sauveteur seul de ne pas le voir se réaliser ; 2® le navire qui, pour une raison ou pour une autre, est abandonné de son équipage ; ici le naufrage peut n'être pas même imminent ; mais il n'en est pas moins, comme le remarque justement Yalin, inévitable , et la perte de la chose en quelque sorte assurée ; cpr. aussi les considérants de l'arrêt d'Aix de 1817 précité. En ce sens Valin, loc cit. ; Dufour, n® 249 ; Bédarride, n~^35 et 36, et Aix, 27 juillet 1817 précité; Marseille, 2 mars et 8 mai 1837 (J. M., 16, 1 , 161) ; Rouen, 2déc. 1840('i6id., 20, 2, 65); Aix, 23 août 1865 (ibid., 1866, 1, 153) ; Rennes, 22 mai 1867 (ibid,, 1869, 2, 69, et D. P., 1870, 2, 77) ; Aix, 23 mars 1868 (J. M., 1869, 1, 7, et D. P„ 1870, 2, 78) ; voy. cep. Emérigon, 1. 1, p. 511 et sq. Il résulte de là que si le navire n'était pas sérieusement en détresse, ou s'il n'avait pas été abandonné par son équipage sans esprit de retour, comme par exemple, si le capitaine et ses hommes étaient descendus à terre pour aller quérir du secours, en laissant quelqu'un à bord pour les représenter, il n'y aurait plus lieu à la prime du tiers, mais à une indemnité proportionnelle au service rendu, et que les tribunaux seraient chargés d'arbitrer. Sic d'une part Marseille, 26janv. 1855 (J. M., 33, 1, AI), et Aix, 23 août 1865 précité, et d'autre part Marseille, 3 sept. 1 830, 21 sept. 1 844, 24 mars 1 845, 29 mars 1 848, 5 janv. 1 850 (7. flf., 1 1 , 1 , 265, 241 , 1 5 et 245, 29, 1 , 57 et 1 53) ; Rouen, 7 janv. 1 853 (ibid., 31 , 2, 35 et D. P., 1853, 2, 25); Aix, 3 juillet 1854 (ibid., 34, 1, 110) ;
Douai, 20 mai 1863 (ibid., 4863, % 472) ; Reanes, 22 mai 4867 précité ; RoaeD, 4 juillet 4874 (D. P., 4872, 2, 445).
2® Le texte exige ensuite que les effets aient été trauoés en pleine mer ou tirés de son fond. Sur la première partie de cette alternative, il n'y a guères à dire, si ce n*est qu'elle a toujours été entendue à la rigueur ; en d'autres termes, il a toujours été décidé que le sauvetage d'un navire à proximité des côtes ne donnait pas droit à la prime du tiers, mais à une simple indemnité proportionnelle à la peine prise et au service rendu ; le sauveteur est loin en effet de courir ici les mêmes dangers qu'en pleine mer, et il convient alors de ne pas dépouiller trop facilement les armateurs et chargeurs de leur droit de propriété. En ce sens tous les auteurs précités et en plus Marseille, 3 juillet 4857 (/. M. 36, 4, 495) ; Aix, 26 juillet 4856 [ibid., D. P., 4868, 2, 7]. Cpr. aussi Rennes, 46 mai 4873 (iV. 4873. 4,223).
La seconde au contraire a fait naître une difficulté ; à la date du 45 juin 4735, il est intervenu une autre ordonnance (elle est rapportée par Yalin, t. n, p. 620), qui, dans la même hypothèse et en cas de non relèvement du navire par le propriétaire lui-même dans le délai de six mois du jour du naufrage, en attribue, sauf un prélèvement pour le roi et l'amiral, l'entière propriété au sauveteur. U n'est pas douteux que cette ordonnance ne soit également en vigueur, n'ayant pas été plus abrogée que la première. [Sie Dufour, n^" 248 et J. M., 8, 2, 400). n faut donc voir dans quel cas elle doit recevoir son application ; or, sous ce rapport les termes du document sont significatifs, n est d'abord dit dans le préambule : ^attention que nous donnons auxaxmnUkjfes que le commeree peut procurer à nos sujets, nous ayant porté à faire examiner les dispositions des ordonnances concernant les naufrages qui arrir vent tant en mer que sur les càtes^ twus avons reconnu que.
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quoiqu'il ait itépowvupar V Ordonnance du. mois d'août idSi^ liv. iVy tit. IX, et par celle de novembre 4684, liv. iv, tu. n, à ce qui pouvait regarder cette tnatiire^ en accordant le délai d'une année aux propriétaires de nai>ires et autres bâtiments de mer et des marchandises naufragées sur les côteSt pour pouvoir en faire les réclamations , l'expérience nous a fait connaître quHl est des naufrages tels que ceux qui arrivent en pleine mer ou à la portée des côtes, dont il
RB ftSSTB AUCUN INDICE PERMANENT SUR LA SURFACE DES
KADx, et qui causent des pe^'ies imm,enses à nos sujets, faute Swùoir prescrit ce qw les propriétaires et intéressés doivent faire pour relever lesdits bâtiments et retirer les marchandises et effets naufragés dans un délai compétent, nous avons cru devoir exciter ceux de nos sujets qui voudront faire les dépenses nécessaires pour entreprendre de relever et retirer du fond de la mer lesdits bâtiments et effets naufragés, etc. Arrivent ensuite Tartide 1 *% qui oblige les propriétaires qui voudront entreprendre le relèvement ou retirement à en faire la déclaration dans les deux mois et à y procéder dans les six, et l*artide i, qui. à défaut, confère ce droit à tout le monde, avec attribution de la pleine propriété au sauveteur.
Ainsi donc cette nouvelle ordonnance modifie Tancienne en deux points : 1 ^ restriction du délai accordé aux propriétaires qui veulent conserver la propriété de leurs effets pour faire la dédaration réglementaire ; 2^ attribution de la pleine propriété (et non plus du tiers seulement) au sauveteur. Hais tout cela à une condition, c'est qu'il n'en j^e p/u« aucun indice permon nent de V objet naufragé swr la surface des, eaux ; la chose se trouve répétée deux fois dans la loi. A cette condition, en effet, la présence de l'objet sous les flots sera d'un assez grand danger pour les navigateurs, et le relèvement ou retirement en seront assez difficiles ou dispendieux, pour mériter cette prime
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exceptionnelle. En dehors de là, il n'y a plus que le sauvetage ordinaire donnant heu soit au tiers, si la submersion s'est produite loin des côtes, soit, dans le cas contraire, à Tindemnité proportionnelle sus-mentionnée.
Telle nous paraît être la conciliation de ces deux textes, dont les dispositions se rapprochent beaucoup sans toutefois se confondre complètement.
N. B. — Cette matière fait encore naître diverses questions intéressantes, en ce qui concerne les droits de l'équipage dans l'indemnité du tiers accordé au sauveteur et en ce qui a trait aux rapports de l'Etat avec les anciens propriétaires. Hais la première de ces questions sera étudiée dans le chapitre suivant où elle sera mieux à sa place, la seconde a fait l'objet de règlements particuliers , qui ont abrogé sur ce point la disposition de l'Ordonnance. (Cpr. Ordon. des 1*', 9 et 13 août 1791 et art. 717 Cod civ.) Bornons nous à dire sous ce rapport que le délai dans lequel le propriétaire doit faire sa réclamation a été réduit à six jours, et qu'à défaut l'Etat a été substitué purement et simplement, soit au roi, soit à l'amiral.
D. Moyens du droit poUtiqtie et du droit des gens.
Ils sont au nombre de deux :
l"" La prise entre belligérants.
2'' La confiscation^ pour violation des règlements relatifs soit aux douanes, soit à la propriété des navires (72).
(72) Nous n'avons pas à entrer dans le détail de cette double matière, un peu étrangère à l'objet spécial de nos études, et qui est loin du reste de présenter aujourd'hui le même intérêt
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qa*aatrefois. L'abolition de la course d'une part, et l'abrogation d'autre part de tous les droits protecteurs qui frappaient l'entrée ou la sortie des marchandises, en ont considérablement diminué l'importance et rendu l'application de plus en plus rare. On peut voir entre autres documents sur les Prises^ Ord. de i 6S\ , liv. m, tit. ix, Règl. du 27 janv. i 706 et 26 juillet i 778, décret du 3 brumaire an iv (25 oct. 4795), 6 germinal an viii (27 mars 4800), 9 vent, an ix, (cet arrêté, relatif aux prises faites par les vaisseaux de l'Etat est encore en pleine vigueur); Ord. du 22 juillet 4844, décret du 48 juillet 4854, décret du 26 avril 4 856, portant promulgation de la déclaration internationale du 46 avril précédent, décret du 3 mai 4856, et sur la confiscation les documents rapportés plus haut p. 69 et sq.
CHAPITRE IV
Société* ■tarltlntes •■ aaatiqiies (1)<
Dans DOS esplicatioDS l'ordre des idées noas amène à noQs occuper des Sociétés maritimes, c'est-à-dire de ces associations formées de tout temps, entre commerçants et navigateurs pour les expéditions d'outre mer, et dans lesquelles par conséquent entrent les navires» soit comme objet principal, soit comme élément ou in* st ru ment obligé.
Cette matière n'est pas sans difffîcullé et sans besoin d'explication.
(1) H. Cresp, désertant ici le programme qa'il s*était luimême tracé, supra p. 4 et sq., a placé sous cette rabrique toute la matière des n^' 3, 4 et 5, correspondant aux trois titres ui, lY et Y du Code de commerce (art. 216 à 272). Il Ya dès lors sans dire que, si neuves et si intéressantes que soient ces explications, elles laissent en dehors de leur cadre énormément de choses qui ne pouvaient forcément y entrer. Nous tacherons de combler cette lacune, et dans un appendice qui fera suite au présent chapitre , nous étudierons et présenterons dans son ensemble cette belle et vaste matière des propriétaires de na* vires f du capitaine et des engagements des matelots.
Trois ordres de sociétés existent dans le droit et dans nos codes :
l"" La sociéti purement civile^ par la qualité des personnes, et par les opérations qu'elle se propose, étrangère an commerce et à la navigation.
2<* La société commerciale entre commerçants on ponr faits de commerce, mais étrangère encore à la navigation.
3"" Enfin la société nautique ou maritime, où la navigation, l'envoi ou le transport par mer sont l'objet principal du contrat (2).
^ Ces trois classes de société, ces trois variétés d'un même contrat doivent avoir et ont sans doute des principes qui leur sont communs.
Uais les conditions^ les caractères et les formes diffèrent de l'un à l'autre, selon la qualité des associés, et l'objet même de l'association.
En s'occupant de l'une d'elles en particulier on ne peut l'isoler complètement, et l'on doit au contraire
(2) On n'avait pas encore, en l'état du petit nombre de dispositions qui se trouvent dans le Code de commerce sur ce point et de leur peu de précision scientifique, distingué avec cette netteté ce troisième ordre de société des deux précédents, de fa^n à en faire une espèce à part. Nous croyons être strictement dans le vrai en disant que c'est à H. Cresp le premier qu'il appartient d'avoir, comme il le dit, démêlé tout cela^ c'estàdire d'avoir construit cette matière et dessiné, dans l'étude d'ensemble qu'on va lire, la véritable physionomie de ces associations.
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rechercher et saisir d^one part ce qui loi est commun avec d'antresy d'autre part ce qui lui est propre.
Dans notre législation, la société civile a d'abord été réglée par le Code civil (liv. m, tit. ix, art. 1 832 à 1 872] .
Le Code de commerce, à son tour (liv. i, tit. m, art. 18 à 64), a posé des règles propres aux sociétés commerciales en général y mais ayant soin de dire dans son art. iS : Le contrat de société $e règle par le DRorr CIVIL» par les règles particulières au commercet et par les conventions des parties.
Enfin dans sa partie consacrée séparément aux matières maritimes, ce même Code a tracé ou indiqué pour certaines sociétés nautiqnes, des règles qui leur sont toutes spéciales, mais qui sous d'autres rapports essentiels, se réfèrent nécessairement à ce qui régit les autres sortes de sociétés (art. 220, 239, 257, 260, Cod. com.).
II faut donc, je le répète, démêler tout cela, en rapprochant et distinguant les choses, et en t&chant de reconnaître ce qui est commun à toutes, et ce qui est spécial à chacune.
I. Société civile. Ses principes a ses caractères essentids; ses règles principales.
Voyons d'abord sa définition générale, telle que la donne l'art. 1832 du Code civil : C'est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun^ dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter.
Delà il suit que chacun de ceux qui entrent en société doit y faire une mise ou apport, lequel peut consister en argent ou en tous autres bienSj ou même en industrie (art. 1833).
De là il suit encore que, participant aiix bénéfices s'il y en a, chaque associé doit, par même raison, supporter sa part des pertes possibles.
Cela n'entre pas en termes formels dans la définition, mais en découle naturellement ; d'ailleurs des articles postérieurs (art. 1853 et 1855), établissent Irès-bien que tous les associés participent aux pertes aussi bien qu'aux bénéfices.
C'est là, en matière sociale une règle fondamentale et sans exception (3).
La loi civile distingue ensuite deux sortes de société, la société universelle et la société particulière (article 1835). La première embrasse en fond ou en jouissance tout ce que les parties possèdent ou tout ce qu'elles acquerront (art. 1836 etsq.)« La deuxième s'applique à certaines choses déterminées (art. 1841).
En fait d'administration, tous les associés sont censés
(3) On sait que la doctrine du droit romain était contraire (Inst.yliy. ui, tit. xxv); mais les Romains, si profonds analystes Cependant, étaient loin d*avoir creusé ce contrat comme les autres. C'est ainsi qu'ils admettaient que les parts dans les bénéfices devaient être égales, alors même que les apports auraient été inégaux; c'est ainsi qu'ils n'avaient pas su s'élever à la théorie générale de la personnalité cixAle. Notre cas est un nouvel exemple de cette imperfection relative.
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s'être donné pouvoir d'administrer, sauf convention contraire (art. 1859).
En6n quant aux opérations et aux dettes sociales, ils ne sont pas tenus solidairement (art. 1862). L'un d'eux ne peut obliger l'autre à moins d'un pouvoir exprès, et lorsqu'ils sont tenus envers le créancier, ils le -sont chacun pour une somme et part égales (sauf arrangements intérieurs, art. 1863).
Les sociétés finissent par certaines causes, telles que l'expiration du temps pour lequel elles avaient été constituées, le décès de l'un des associés, la perte du fonds social, etc. (art. 1865 et sq.)«
n. Sociétés cobdiergiales.
Trois choses sont à considérer dans les sociétés commerciales : 1*" leur nature et leurs caractères propres ; 2' la forme et la preuve soit de leur existence, soit de leur dissolution ; S"" les contestations qui en naissent et la juridiction qui doit en connaître.
A. Nature générale et iubdivision$ des sociétés de
commerce.
Ces sociétés sont généralement celles que le droit civil qualifie de sociétés particulières.
Le Code de commerce distingue trois espèces de sociétés : la société en nom collectifs la société en corn* mandite, la société anonyme (art. 19).
Hais à ces trois espèces il en ajoute une quatrième qu'il qualifie d'association en participation (art. 47).
AjoQtODa nous-mêmes que depuis le Code une loi do 23 mai 1 863 a établi une cinquième espèce de société, sous le nom de société à respansabilité limitée.
Hais celle-là n'est point encore entrée dans nos usar- •ges ; il n'y en a eu jusqu'ici que très-peu d'exemples, et déjà on en demande au législateur la réformation (4).
Noos pouvons donc, en attendant, la laisser à l'écart, et nous borner aux quatre espèces du Code.
l"" Soeiété en nom collectif. — Son nom vient de ce qu'il est de son essence que tous les associés soTient cen* ses concourir à la gestion de l'affaire commune par une délégation mutuelle de pouvoirs, de telle sorte que ce qui est fait par un seul est considéré comme fait par tous collectivement.
Cette association forme un être fictif, un corps moral,
(4) La société à responsabilité limitée» qui était d'impoiiation anglaise, comme beaucoup d'autres choses de notre droit commercial et maritime (ex. le chèqw, Vhypothèqm maritime), n'existe plus en eflet aujourd'hui; elle a été abrogée par l'article 47 de la grande loi du 24 juillet 4867, mais ce n'est pas dans le sens que fsdt pressentir H. Cresp. Le législateur de 1 867, généralisant l'idée première qui avait présidé à la création de la société à responsabilité limitée, a rendu la société anonyme libre, et adopté, à quelques modifications près, pour celles» la réglementation de la loi de 1863. La société à responsabilité limitée n'avait donc plus de raison d'âtre, comme type de société sui generiSf et c'est très logiquement qu'elle a disparu.
CI— ao
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(corpus mysticum) distinct des membres qui le composent (5).
Il a on patrimoine distinct de celui de chaque associé, patrimoine qui est le gqge des créanciers de la so-
ciélé) à Tezclosion des créanciers particuliers de chaque associé.
Véritable personne civile , il a un nom qui lui est propre^ appelé raison socialôt nom sous lequel il agit et s*engage, comme un particulier sous son nom de famille (6).
Les noms seuls des associés peuvent seuls faire partie de la raison sociale (art. 21).
L'associé dont le nom figure dans l'acte de société est de plein droit responsable indéfiniment et solidai^
(5) Comme toutes les autres sociétés commerciales du reste (à part rassociation en participation), arg. art. 529 Cod. civ.
(6) Il ne faudrait pas croire, comme semble l'indiquer ce passage, que la raison sociale soil une conséquence de la personnalité civile de la société. Ce serait une erreur, et ce qui le prouve, c'est que la société anonyme est aussi, et plus encore que la société en nom collectif, une personne morale, et cependant elle n'a pas de raison sociale (art. 34). La raison sociale est la conséquence de la responsabilité solidaire des associés ; et ce qui le prouve encore, c'est qu'en matière de commandite, oii il y a des associés solidaires et d'autres qui ne le sont pas, le nom des premiers seul figure dans la raison sociale (art 25) . H. Cresp a simplement voulu dire que la société étant une personne, doit avoir un nom, nomina significandorum hotninum gratia reperta sunt, mais ce nom n'est pas toujours forcément la raison sociale.
rement de tous les engagements sociaux» et pour engager ainsi tous les associés, il sufBt que l'un d'eux ait signé du nona social (7).
Peu importerait, quant aux tiers de bonne foi, l'abus que Tassocié signataire aurait fait de ce nom (art. 22).
La solidarité est ce qui sépare profondément cette société de la société civile, où chacun n'est jamais tenu que pour sa part et portion.
L'être moral a en plus son domicile^ tout comme un particulier, oùles ciéanciers sociaux doivent l'assigner (art. 69 Cod. proc).
S"* Société en commandite. — Cette société est bien aussi un être moral, elle a bien aussi une raison sociale et un domicile social, mais sa condition est mixte ; elle se compose de deux sortes d'associés, les commanditaires ou bailleurs de fonds, et les gérants ou compli^ mentaires (art.f23).
Les premiers se distinguent des seconds 1<> ence que leur nom ne peut faire partie de la raison sociale ; 2^ en ce qu'ils ne sont tenus des engagements sociaux que jusqu'à concurrence de leur mise; 3^ en ce qu'ils doivent s'abstenir de tout acte de gestion , même cooqh me procureurs fondés (art. 26 et 27).
Il peut n'y avoir qu'un associé gérant et responsa-
(7) Dans le cas cependant où il y aurait un gérant nommé, lui seul ayant la disposition de la signature sociale, pourrait obliger la société. L'emploi de cette même signature par un autre associé constituerait une véritable usurpation de nom, et ne serait dès lors d'aucune conséquence par rapport aux autres associés.
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ble indéfiniment. S'il y en a plusieurs, deux sociétés existent dans une» société en nom collectif pour les complimentaires, société en commandite pour les simples bailleurs de fonds (art. 24).
S'il s'ingère dans l'administration, l'associé en commandite est par ce fiiit seul tenu comme associé en nom collectif (8).
Telles étaient d'abord sur la commandite les règles du Code de commerce. Mais des modifications et des changements y ont été depuis faits par diverses lois (en 1833 et 1856), qui ont tduIu parer aux inconvénients et abus que ce genre de société avaient entraînés ; lois qui y ont si peu réussi que tout le monde est d'accord pour demander une réforme (9J.
(8) Ceci n'est plus vrai avec cette rigueur aujourd'hui, et le nouvel article 28 du Code de commerce (c'est-à-dire l'article 28 modifié par la loi du 6 mai 4863), n'admet plus cette conséquence extrême que dans des cas très graves, alors que Tacte d'immixtion aurait entraîné la ruine de la société, ou aurait été désastreux pour elle ; en dehors de cela le commanditaire ne répond que des suites de l'acte particulier qu'il a fait.
(9) La loi du 31 mars 4833 n'a eu pour but que d'introduire certaines modifications dans les règles de publicité des sociétés ; du reste cette matière se trouve aujourd'hui complètement refondue, et les articles 42 et sq. du Code de commerce ont fait place aux articles 65 et sq. de la loi du 24 juillet 4867, qui sont sous ce rapport la règle de toutes les sociétés. — Quant à la loi du 47 juillet 4866, elle est plus importante ; elle a réglementé pour la première fois la oomman'^
S"" Société anonyme. — On l'appelle ainsi parce qu'elle n*a pas de nom social ; sa seole désignation se tire de l'objet de son entreprise (art. 29 et 30).
C'est une association moins de personnes que de capitaux ; de là deux conséquences :
1"* La perte ne tombe que sur les capitaux, chacun n'y contribue que pour le montant de sa mise (art. 33).
2"^ Le fonds social est divisible et transmissible indéfiniment sous forme d^actioM ou de coupom exactions.
Le transfert s'en opère par les moyens les plus simplesy et par la seule tradition du titre, s'il est au porteur (art. 34^ 35, 36).
D'ailleurs il importe peu qui administre; ce peut être un associé ou un étranger (10), et le gérant n'est
dite par actions^ qui avait été seulement indiquée par le Code (art. 38), et qui, en l'état de l'entière liberté laissée aux parties contractantes, avait, ainsi que le dit H. Cresp, donné lieu dans la pratique aux plus effroyables abus. Du reste cette loi, qui avait été trop loin dans la voie de la restriction, et s'était montrée trop sévère sur certains points, n'existe elle-même plus; elle se trouve remplacée par la loi de 4867 (art. 1 à 20), d'un esprit plus large et plus libéral.
(1 0) Abrogé par la loi du 24 juillet 4 867, qui exige que l'administrateur ou les administrateurs soient associés, et possèdent un certain nombre d'actions comme garantie de leur gestion (art. 22 et 26) . Du reste cette matière est aujourd'hui beaucoup moins régie par les dispositions du Code de commerce que par celles de la loi de 4867 (art. 24 à 47), qui les a empruntées, sauf dés modifications dans les détails, à la loi de 4863, (voir supra, note 4).
jamais qa'uD mandataire, tena sealement comme tel (ar* ticleSl et 32).
4'' Société en participation. ~ Ce n'est pas proprement une société (la loi lui refuse ce nom) mais une simple association dont Tobjet n*est pas le commerce en général et indéterminément, mais tel ou tel genre d'opérations spécialement (11)..
Elle ne forme pas un être moral et collectif ; tout y est individuel ; elle n'a ni un nom qui la distingue, ni un patrimoine commun» ni un lieu particulier d'établissement.
Toute intérieure, elle est étrangère anx tiers ; chacun des associés n'agit et ne s'oblige que sous son propre et privé nom, tout comme si raffaire le concernait seul ; et les tiers n'ont action que contre celui qu'ils ont connu et avec qui ils ont traité (12).
(14) M. Cresp a voulu sans doute, par ces termes on peu vagues et un peu inexacts, exprimer la même pensée que le Code, qui dit que Tassociation en participation est relative à un ou plUfSieurs actes de commerce (48). Hais, même avec cette atténuation, ce caractère me paraît trop absolu, et je ne pense pas que ce soit là le véritable criteriu/m de la participation. Voyez la suite au texte.
(12) Tel est, croyons-nous, le véritable caractère de la participation ; du reste c'est à ce dernier système que paraissent déplus en plus incliner la doctrine et la jurisprudence. Yoy. Troplong, Sociétés, n** 500 et sq.; Delangle, ibid., n^ 600 ; Bédarride, Des sociétés, n^ 433. Cpr. aussi parmi les arrêts les plus récents Rennes, 28 janv. 1856 (D. P., 1856, 2, 182) ;
B. Forme et preuves des sociitis commerciales.
Toute société proprement dite a besoin pour sa foT" motion (1 3) et pont sa preuve d'un acte public ou privé (art. 39 et 41) ; et si l'acte est sous seing privé, il faut qu'il soit fait en autant d'originaui qu'il y a de parties
I II _ _ L
Cass., 4 déc. 1860 (ibid., 1861, 1, 302) ; Paris, 7 fév. 1863 (^id., 1863, 2, 62); Cass., 5 mai 1868 (ibid., 1868, 1, 232); Paris, 22 déc. 1865 (ibid., 1866, 2, 23) ; Paris , 8 août 1870 (ibid., 1871, 2, 7) ; Aix, 2 mai 1871 (ibid., 1872, 2, 165).
(1 3) M. Cresp fait donc de la société commerciale une sorte de contrat solennel, et cette opinion qa*il a reproduite plus loin (chap. des Affrètements) avec plus d'extension, est également celle de Merlin (Répert, v^ Société, sect. 2, § 2). Noos avons cependant beaucoup de peine à l'admettre. La corrélation des articles 39 et 41 du Code de commerce avec l'article 1 341 dii Code civil, établit de la façon la plus évidente que la loi, en exigeant ici un écrit, n'a eu en vue qu'une question de preuve. Il s'ensuit donc qu'à défaut d'un écrit, la société ne serait pas de plein droit nulle, et chacun des associés pourrait en prouver l'existence par la voie du serment ou de l'aveu judiciaire, soit pour le passé (ce qui n'est pas douteux), soit même pour l'avenir, dans le cas où la société n'ayant pas encore fonctionné, les tiers n'auraient pas un droit acquis d'en demander la nullité pour défaut de publication {*) . Tel parait être le sentiment général. Troplong, op. cit., n^ 227 ; Delangle, n^ 509 ; Bédarride, n^ 347 ; cpr. aussi Dalloz, Répert., v® Société, n^ 848 et
{*) Dans le cas coatraira, on ne peut, eu effet, question de preuve à part, obliger les intéressés à observer au pacte dont les. tiers pourraient, « d'an moment à Vautre, demander la nullité.
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ayant an intérêt dbtinot ; Tart. S9 renvoie aoos ce rapport à Tart. 132S da Code civil.
// en 0it même une {la tociété anonyme) pour Ithquelle un acte publie ett indiipemabley et cet acte doit de plui être préeédé ou aeeompagni de rautorisaiion et de Papprobation du chef de l'Etat^ donné dam la forme ff un règlement d'administration publique (t4).
Quelle que soit la société, il faot d*aillettra que Tacte social, au moins par extrait, soit dans les quinze jours de sa date, rendu public par l'enregistrement au greffe et Taffiche à Taudience du tribunal de commerce, et d'autre part par une insertion dans les journaux (arti* clés 42, 43, 44, 45, Cod. com.) (15).
A défout l'acte social est comme non avenu, il est nul pour les associés, sauf les droits des tiers (art. 42 Cod. com., 56 de la loi de 1867).
Des formes analogues s'appliquent à toute continua-tion de la société après son terme expiré, à tout acte de dissolution avant le terme fixé, à tout changement ou retraite d'associés, à toutes nouvelles stipulations ou clauses, à toutes modiGcations survenues dans la raison sociale (art. 46 Cod. com. et 61 de lajoi de 1867).
(4 4) Rien de tout cela n'existe plus, et aujourd'hui la société anonyme participe sous ce double rapport à la loi commune de toutes les sociétés. Yoy. art 24 de la loi du 24 juillet 4867.
(4 5) Ainsi que nous Tavons déjà fait observer^ toute cette matière des modes de publicité des sociétés de commerce a été retouchée dans ses détails, et le siège s'en trouve aujourd'hui dans les article: 55 et sq. de la même loi.
Mais rien de toot cela ne s'applique à Tassociation en participation ; elle est dispensée de tonte formalité on de tonte pnbficité par sa nature même ; elle est, en effet, intérienre et occulte ; elle n'existe pas pour les titfs ; et si entre les parties son existence ou ses conditions sont contestées, la preuve peut s*en faire par les livreij par la corretiHmdainee^ on même pur timoint (art. 49 Cod. corn.).
C. CtmhitaHùns et juridiction sociales
D'après le Gode de commerce, toute contestation entre associés, à raison de quelque société que ce soit, (même en participation d'après la jurisprudence), était jugée par les arbitres (art. 51). En cas de refus des parties d'en nommer, le tribunal les désignait lui-même.
Cette règle-avait été établie dans Tiétérêt du commerce, pour la meilleure et plus prompte expédition des affaires, en vue d'économiser à la fois le temps et les frais.
Mais Texpérience démentit bientôt toutes ces promesses et l'arbitrage forcé produisit tous les. abus que le législateur avait voulu éviter, grande perte de temps, augmentation des frais» etc.
Aussi le commerce, par tous ses organes, n'a-t-il cessé de réclamer un changement à cette législation, c est-à-dire le retour au droit commun.
Ce vœu a été enfin exaucé par une loi do 17 juillet 1866 (qu'il ne fout pas confondre avec celle du même jour qui a réglementé la première les commandites par
actions), qui abroge les arlicles 51 à 63 du Code de commerce, et modifiant l'art. 631 du même Gode, attribue aux tribunaux de commerce la connaissance di-* recte de toutes les contestations entre associés pour raison d'une société commerciale, quelle qu'elle soit.
Maintenant que nous avons, au moins par aperçu, des notions générales sur le contrat de société, et sur ses applications aux matières, soit civiles, soit commerciales, nous pouvons en venir à son application spéciale aux matières maritimes.
On sent très-bien que dès l'origine, et de tout temps de fréquentes associations ont dû se former pour la construction des navires, pour leur armement (c'est-à-dire pour les mettre en état de sortir et de naviguer), pour leur équipement (mise à bord et salaires d'un équipage suffisant, capitaine et matelots), pour leur chargement (embarquement et transport des marchandises et des personnes), pour les voyages k entreprendre et les spéculations à faire, soit sur leurs loyers, soit sur leur cargaison.
Aux soins et à la dépense de tant d'opérations, ne pourrait sans doute sufBre un seul et même individu, quels que fussent sa fortune et son crédit.
Les entreprendre à soi seul serait d'ailleurs chose imprudente et téméraire, car il s'agit d'afifronter les mers et leurs hasards ou dangers innombrables.
Et tout ce qui est entré dans ces expéditions énormément coûteuses, tout cela, nat?ire, armement^ mar^
çhandiseSf peut «n on clin d'œil être englouti par la tempête, être anéanti ou enlevé par les pirates ou l'ennemi.
Il a donc fallu nécessairement diviser et répartir sur un plus ou moins grand nombre d'intéressés les soinSf les fraiSf les périls de semblables entreprises, et cela même a dû avoir lieu pour chacune des opérations dont se composaient des entreprises de ce genre.
Si pour connaître ces associations, nous n'avions que les textes de notre Gode de commerce (16), nous n'en aurions que des idées imparfaites et bornées.
Heureusement, pour suppléer à ses lacunes et à ses omissions, nous avons d'autres monuments législatifs et les traditions oa coutumes qui ont eu et ont encore, au moins en partie, force de loi chez nous et nos voisins, tels sont notamment le Consulat de la Mer, le Guidon^ les Rôles d'Oléron, etc. (17), de nos jours encore invoqués et observés par tous les peuples navigateurs.
N'y eût-il d'ailleurs à les rappeler qu'un intérêt historique, il faudrait encore le faire, car dans le droit tout ce qui existe et est en vigueur actuellement, découle de ce qui a existé jadis, a ses racines dans le passé, et ne peut être que par lui bien compris et bien expliqué.
I. Ainsi pour la construction seule d'un navire, chose déjà fort coûteuse par ses matériaux et sa main d'œu-
(16) Nous avons déjà fait observer qa'ils étaient assez clairs* semés et assez peu précis ; voy. art. 220, 239, 257, 260. (47) Sur ces documents, voir Prolégomènes^ p. 13.
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Tre, l'en (repreneur a dû dès longtemps appeler des tiers à y concoarir.
De là sont provenoes des associations formées par la division du capital de l'entreprise en actions ou frac-* lions égales, sur plus ou moins d'intéressés qui participent dans la même proportion aux bénéfices comme aux pertes possibles.
Ces sortes d'association on été de tout temps pratiquées chez les peuples navigateurs, notammeut dans les ports d'Italie, à Gènes surtout, ou de temps immémorial il existait un singulier usage.
Toute construction navale y était d'avance annoncée au public, et dès lors l'entrepreneur ou constructeur était tenu de recevoir pour coïntéressé ou actionnaire quiconque se présentait, en sorte qu'il ne pouvait refuser personne (18).
Cela avait sans doute un motif politique ; on voulait attirer vers les constructions les capitaux même les plus minimes, et y intéresser le plus grand nombre possible d'individus chez un peuple qui avait toujours fondé sa richesse sur la navigation et les expéditions d'outre mer.
Mais ce n'est pas tout que la construction; il ne suffit pas d'avoir fabriqué, lancé et fait flotter sur Teau un bâtiment; ce serait encore une masse inerte, incapable de se mouvoir par elle-même.
(18) Yincens, Histoire de Gênes, t. m, p. 36.
Il faut encore l'armer et l'équiper.
Et cela entraîne encore beaucoup de frais, et celui qui a construit y ne peut pas toujours suffire à cette nouvelle dépense.
De là l'idée de séparer les deux opérations, de les foire porter sur deux têtes différentes.
Et delà vient qu'ordinairement , dans nos entreprises maritimes entrent au moins deux personnes dont le rôle et la qualité sont distincts, savoir : le propriétaire et Y armateur.
Le propriétaire, c'est-à-dire celui qui a fait construire le navire ou qui Ta acheté tout construit, qui ne peut ou ne veut ajouter à ses déboursés l'embarras et la dépense de le mettre en état de naviguer ;
Varmateur^ c'est-à-dire celui qui se rend locataire en entier d'un navire nu et dégarni, et se charge de le mettre en bon état de navigation, soit pour le souslouer à d'autres qui y chargeront leurs marchandises, soit pour l'employer à des expéditions pour son propre compte. ^
Ce n'est pas que ces deux qualités de propriétaire et d'armateur aient par elles-mêmes rien d'incompatible, qu'elles doivent toujours et néceuairement être divisées entre deux personnes distinctes.
Elles peuvent très-bien et tout naturellement au contraire se trouver confondues sur la même tête.
En fait cela arrive, mais cela se rencontre rarement ; il fout pour cela, chez le propriétaire armateur des capitaux et un crédit très-considérables, surtout s'il veut
charger lui-même son navire et faire des transports poar son propre compte .
Mais, je le répète, les exemples en sont rares, et kabituellement, presque toujours la propriité^ Yarmement et le chargement sont divisés et reposent sur des têtes différentes (19).
(4 9) Le Code de commerce n*a pas fait la distinction dont parle ici M. Cresp^ et presque toujours il confond au contraire les deux qualités à' armateur et de propriétaire. Cpr. art. 216. Et en fait cette distinction a perdu beaucoup de son importance ; il n'est pas rare aujourd'hui, avec l'extension nouvelle prise par le commerce maritime, avec les colossales fortunes qui en ont été la conséquence, de voir des armateurs propriétaires. C'est le cas de toutes les grandes compagnies de transport, naviguant avec ou sans privilèges ; c'est celui aussi de beaucoup de commerçants individuels. La distinction ne se présente plus guères que dans le cas suivant, (et encore est-elle ici considérablement atténuée, et les rapports juridiques des parties en sont-ils profondément modifiés)^ c'est celui où un navire étant la propriété indivise de plusieurs, les communistes délèguent l'un d'eux en qualité à^armateur. Cela se présente assez souvent, car cela fait disparaître beaucoup des difficultés auxquelles donne lieu l'application de l'article 220.
Quoiqu'il en soit, pour nous en tenir à la seule hypothèse prévue par H. Cresp, il est évident qu'il n'y aurait pas ici société entre le propriéteiire et l'armateur, mais, ainsi qu'il le dit luimême, louage, et il faut ajouter, même aujourd'hui, louage d'une ^hose mobilière* Tl en résulte qu'il faudrait bien se gar-
Tel est Tétat actuel et commun des choses ; mais qu'en a-t-îl été antérieurement, et surtout si Ton remonte aux premiers essais des expéditions sur mer ?
Il est vraiment curieux de voir comment alors on y parvenait, par l'association des forces de plusieurs, par la participation des chances au profit possible de l'expédition entreprise.
' l"" Nous trouvons d'abord dans les vieux recueils (20) naïvement exposée et réglée, une association primitive
der -de transporter ici le privilège de Tarticle 2402 1® relatif aa locateur d'immeubles, et en faire bénéficier le propriétaire du navire ; car les privilèges sont de droit étroit et ne s'étendent pas par interprétation d'un cas à un autre, si analogue que puisse être la situation ; en ce sens, Montpellier, 12fév. 4870 {D. P., 1874, 2, 435). Cette solution souffrirait cependant un tempéramment dans le cas où les objets importés par Farmateur se seraient unis comme accessoire au navire (voy. supra sur ce point, p. 54, texte et notes) ; nous croyons dans ce cas que ces objet» appartiendraient au propriétaire du navire par application des règles de V accession (art. 566 et 567 Cod. civ.).
En plus de sa qualité de locataire, il n'est pas douteux que l'armateur n'eût en plus, même dans ce cas, celle de mandataire, en tout ce qui touche l'intérêt du navire ; et nous ne ferons nulle difficulté de transporter à cette hypothèse les règles et les solutions exposées ci-après.
(20) Guidon de la mer, chap. xvni, art. 4 et 3, et chap. XIX. Cpr. aussi Yalin, t. ii, p. i et 392 ; Emérigon, t. n, p. 398.
formée entre deux parties que le style du tempe appelait le bourgeois de lu nef, et Taotre le victuailleur (ou avitaillenr).
L*un des contractants» le bourgeois (ou propriétaire) fournissait le CQrps de son embarcation ; l'autre le vtc«tuailleur (comme son nomlindique), les vivres et munitions pour le voyage entrepris, k condition de partager les bénéfices et pertes de l'expédition dans une certaine proportion. '
C'était là Fenfance du commerce et de la navigation ; et le progrès de ces deux choses a d& très-vite eflBicer ou transformer l'antique usage.
11 en reste cependant des traces dans nos lois ; dans l'Ordonnance de la Marine, art. 2 du titre des Contrats à la grosse et 7 de celui des auurances^ dans notre Code de Commerce, art. 315 et 834 (21).
Dans tous les cas, une pareille société, à supposer qu'elle se présentât encore dans la pratique, constitue une véritable participation (22).
2"" Associations du propriétaire ou armateur avec V équipage, capitaine, offieien et matelots. Les engagements des marins se font en principe au
(21) Et aussi dans la loi du 40 déc. 1874, art. i. Yoy. supra^ note 7 du chapitre des navires^ p. 57.
(22) Il n'y a pas ici en effet cette personne morale, an nom de laquelle tous les engagements sont contractés ; tont s'y fait et s'y traite au nom de l'armateur seul. En ce sens Pardessus, t. IV, p. 291 .
voyage ou au mois ; au voyage, torsqu on stipule une somme à forfait pour tout le voyage, qu'il soit plus long ou plus court suivant les événements de mer, (ce mode ne se pratique plus guère , du moins en ce qui concerne les simples matelots) (23); au mois, lorsqu'on convient que le marin gagnera tant par mois, tout le temps que durera le voyage. C'est le mode le plus usité, surtout pour les voyages au long cours, c'est-à-dire pour des destinations lointaines et sur les hautes mers (24). . Mais il y a d'autres modes d'engagement pour certains voyages, pour les voyages de cabotage, par exemple, c'est-à-dire ceux qui se font le long d'une cô(e^ de cap en cap, à portée et en vue des terres, voyages que dans notre Méditerrannée on appelle communément caravanes.
Il y a ici une multitude de petits voyages que fait le navire et qui tous ensemble n'en forment qu'un seul.
Le but en est une spéculation sur le fret ou nolisj ou bien sur la marchandise ;
Sur le fretf lorsque le capitaine se loue ou nolise pour tel port, arrivé y décharge, perçoit le fret, se nolise pour un autre port, où il fait les mêmes opérations, et ainsi de suite ;
Sur la marchandise j lorsque le capitaine arrivé dans
(23) Voy. Valin, t. ii,p. 676.
(24) Sur le caractère juridique du contrat dans ce cas, les effets qu'il produit, les singularités qui s'y rencontrent, voir ciaprès à Y appendice.
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un port, y vend oq y échange son chargement, repart
au plus tôt, et fait ailleurs les mêmes opérations.
Or voici ce qui se pratique pour ces sortes de voyages :
Les propriétaires ou armateurs, au lieu de salaires
fixes, au voyage ou au mois, stipulent avec les marins des gages aléatoires, c'est-à-dire qu'ils auront telle quotité, un dixième, un vingtième, soit sur les freU gagnés dans la caravane, soit sur les profits que donnera la marchandise.
De là V engagement au fret y ou V engagement à la part ou au profit (25).
Ces engagements autorisés par TOrdonnance (liv. ii, tit. I, art. 28 ; liv. m, tit. iv> art. 7 et 9), le sont aussi parle Code de Commerce (art. 239, 257,260, 265).
Or c'est là une véritable société, entre propriétaires ou armateurs, et capitaine et marins.
Les mises sont les suivantes: 1^ l'armateur fournit ion ^Mvire (26), armé, muni de son nécessaire, 2'' l'équipage, ion industrie et ses services (27).
(25) Ces sortes d'engagements ont été de tout temps en usage. Yoy. Yincens, op. cit.^ 1. 1, p. 36. — Ce cas du reste n'est pas le seul où il y a engagement à la part on an profit ; cela se pratiquait également ainsi autrefois pour les armements à la course, et aujourd'hui cela se présente encore pour les expéditions qui se font en vue de la pêche, soit de la baleine, soit de la morue, soit du poisson frais.
(26) Ou plutôt l'usage de son navire.
(27) Cela est aujourd'hui universellement admis en doctrine. Yoy. aussi Marseille, 47 mai 1826 et 31 oct. 1845
Et c'est deplasune associaliuuen participatiop (28).
Les règles de cette société sont faciles à déterminer : les frais, dépenies^ vivres de la navigation, doivent être prélevés sur les produits successife, soit des frets, soit de la marchandise (29).
(J. M., 7, 1 , 357, et 25, 4 , 75). Les articles 257 et 260 contiennent des applications intéressantes de cette idée.
(28) Même raison que ci-dessus, note 22. Du reste cela est encore communément admis ; Pardessus, loc. ci^; Bédarride, t. II, n« 540. Sic aussi Aix, 27 mars 1855 (J.M., 33, <, <31).
(29) Seulement le difiScile est dans ce cas âe déterminer exactement quels sont ces frais et dépenses de la navigation ; la question se présente en particulier pour les réparations à faire au navire et pour les frais de maladie ou de rapatriement des matelots.
En ce qui concerne le premier point, la difficulté ne saurait cependant être bien grande, et il saute aux yeux que les dépenses occasionnées par les réparations du bâtiment doivent rester à la charge particulière de l'armement. Ainsi que nous l'ayons déjà fait observer, ce n'est pas la propriété^ mais le simple wage ou jouissance du navire qui est apporté dans la société. La perte totale serait donc pour Tarmateur (art. 4 867, 2"^® §, Cod. civ.), par application de la règle res périt domino ; il ne saurait dès lors en être autrement pour la perte partielle, résultant de l'avarie et des réparations à faire. — On ne saurait d'ailleurs comprendre dans les dépenses inhérentes à toute navigation, les pertes causées par les événements extraordinaires qui peuvent atteindre le navire ou la marchandise en cours de voyage. 0 y a entre ces deux ordres d'idées une séparation forcée, séparation que la loi a faite elle-même dans les articles
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Ce n'est que le produit net qui est ensuite partagé
350, 354 et 397406. En ce sens Caumont Dict. de dr. marit.^ V* Gens de mer, n** 5 ; Marseille, 17 mai 1826 précité et 24 décembre 1834 (7. Jif., 15, 1, 181] ; un arrêt de Rouea du 18 juin 1864 (ibid., 1862, 2, 34] semble cependant exiger une clause expresse.
Le second point est plus délicat, et la jurisprudence, ainsi que nous l'avons yu, tend, même dans ce cas, à faire des frais de maladie ou de rapatriement une dette particulièlre de l'armateur ; voyez supra , p. 97 , et en plus Caen , 3 février 1873 (/. P. 1874, 989); cpr. aussi Nantes, 18 avrU 1874 {iV., 1874, 1, 243). Nous avons déjà fait connaître notre opinion sur ce point, nous y persistons. L'article 262 dit bien que Le matelot est payé de ses loyers, traité et pansé aux dépens DU NAYiRB, s*il tombe malade pendant le voyage, ou s'il est blessé au service du navire. Mais bien évidemment cette disposition faite pour le cas le plus ordinaire, celui de l'engagement au voyage ou au mois, doit être combinée pour l'engagement à la part ou au profit avec la règle qui veut que toutes les dépenses de la navigation soient à la charge des associés. Or la loi ayant mis les frais de maladie sur le même pied que les loyers (*), en a fait par cela même des dépenses de la navigation.
La question pourrait paraître plus délicate, en ce qui concerne les frais de rapatriement ; l'article 1 4 du décret du 7 avril 1 860 porte en effet dans son troisième alinéa qw dans les armements au fret ou à la part, les dépenses occasion-
{*) Le droit comman aurait voulu en effet que les frais de maladie fassent à la charge des matelots ; car il se produit dans ce cas une interruption forcée dans leur service. Sic Pothier, Louage 4e$ Matelote, 0» 489 (édition Bognet).
aax intéressés dans la proportion de leur intérêt (30).
nées par la subsistance, V entretien et le rapatriement de r équipage, ainsi que par le renvoi dans leu/rs quartiers des ^ hommes qui le composent, sont supportées par lr navire
ET SUBSIDIAIREMENT PAR LES PORTIONS DE FRET OU PAR LES
PARTS AFFÉRENTES A l'armateur, les portions de fret et parts attribuées à Véquipage étant considérées comme salaires et ne pouvant dès lors être affectées à ces sortes de dépenses. Mais cette disposition d'an simple décret n'est obligatoire que si elle ne heurte pas la loi, si elle n'est qne le développement, Tapplication en détail de ses règles et de ses principes. Or^ ce qui démontre qu'il n'en est pas ainsi, ce qui prouve, pour emprunter au décret de 1 860 ses propres termes, que la loi n'a pas considéré les parts afférentes à l'équipage comme simples salaires, c'est la disposition de l'article 260 qui ne fait porter dans le cas qu'elle prévoit l'action réelle des matelots que sur le fret et non plus sur lé navire ; la loi a donc considéré les parts afférentes à l'équipage comme de véritables droits sociaux, et le décret de 4 860 est encore moins valable si c'est possible sur ce point secondaire, que sur la question principale, qui sera exposée et discutée ci-après à V appendice,
(30) Ici encore il faut déterminer ce produit net. Il se composera en principe, deductis impensis, de tous les frets gagnés par le navire, ou du profit réalisé de toutes les marchandises, mais il peut y avoir des accessoires, ainsi le droit de chapeau, ainsi l'indemnité du tiers pour sauvetage d'un autre navire (voy. supra, p. 293). Il n'est pas douteux que le droit de chapeau ne fasse partie dans cjé cas de la masse partageable ; du moment qu'il est considéré comme une portion aliquote du fret, la même raison qui en thèse générale en reporte le bénéfice à l'armement, doit ici le faire comprendre dans l'actif social
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Ce partage n'a liea qu'à la fin do voyage total ; jusqu'alors en effet, une perte est possible (31).
S'il y a perte et non profit, les propriétaires oo armateurs, la supportent sur le capital, les marins perdent leurs senrices ou industrie (32).
n faut noter enfin qu'en cas d'engagement au fret, le capitaine ou les marins ne peuvent rien charger pour leur compte, sans en payer le fret à l'entreprise (article 251) ; et qu'en cas d'engagement au profit, ils ne peuvent charger pour leur compte des marchandises qui feraient concurrence avec celles de la société (article 239) (33).
[suprUf p. 97 et sq.; Sic aussi Marseille, 1* juillet 4836 et 19 noY. 1862 (/. M., 16, 1, 156 et 1862, 1, 320). La mêmesolation doit évidemment être suivie pour l'indemnité de sauvetage, Cpr. Rennes, 11 mai 1858 [J. M., 36, 2, 105).
(31 ) C'est une application de cette idée , indiquée plus haut, que dans la navigation an cabotage les divers voyages successivement entrepris par le navire sont indivisibles et ne constituent, au regard de la société, qu'une seule et même opération. Sic, Âix 27 mars 1 855 précité.
(32) Yoy. sur ce point une intéressante décision du tribunal de commerce de Marseille du 30 déc. 1 829 (J. Jf., 1 1 , 1 , 245).
(33) Le texte semble faire une différence entre les deux articles 239 et 251 , et reconnaître dans un cas une faculté qui n'existerait pas dans l'autre. Mais c'est une erreur, la double disposition dont s'agit, après avoir défendu en principe au capitaine et aux marins de rien charger pour leur compte, permet également la convention contraire, de telle sorte que l'artide 239 ne constitue qu'une application particulière de la rè-
3* Voici une aotre société da même genre, où sont appelés des tiers^ étrangers au navire, à l'armement, et à réqnipage.
Un capitaine de navire, en ayant la libre disposition, vent voyager an profit^ négocier sor les marchandises qa'il chargera de port en port.
Il s'adresse à des négociants, et leor demande de loi fonmir, soit de l'argent , soit des effets évalués en argent à condition de leor donner telle quotité sur le profit qoi en résultera ; le surplus attaché au navire (c'est-àdire aux propriétaires ou armateurs), au capitaine et à réqnipage dans les proportions déterminées entre eux.
Cet accord très-usité sur les côtes d'ftalie (34), s'y appelle contrat de colonne (di colonna)j les négociants fournisseurs de fonds colonnistes (cotonnisti), les fonds ou effets fournis, colonne [colonna).
gle plus générale portée en rarticle 254 . Et cela se comprend; la prohibition que l'article 239 fait au capitaine engagé à la part de rien charger pour son compte n'est pas fondée ani«quement sur cette idée qu'un associé ne doit pas par son fait, (ici en faisant un commerce séparé), nuire aux intérêts de la société ; elle repose aussi sur cette autre considération que les gens de l'équipage ne doivent être distraits par rien du service du navire (cpr. Yalin sur l'article 28, tit. i, liv. ii de l'Ord., t. 1, p. 453 et 454). Or cette seconde raison par sa nature est générale et doit conserver son empire, quel que soit le mode d'engagement des gens de mer.
(34) n est très rare en France, et les recueils judiciaires ne fournissent aucune trace de son application ; Cpr. de Fresquet, Précis du cours de droit commercial et maritime^ p. 88.
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C'est une vraie société (35).
Les mises en sont : pour les propriétaires leur vaisseau, pour l'équipage ses soins ou son industrie, pour les colonnistes, leurs fonds ou effets.
Le revenu se répartit au lieu de l'emprunt en trois parts suivant les accords : tant pour les colonnistes, tant ponr le vaisseau, tant pour les marins.
Et ceux-ci se sous-divisent ensuite entre ei^x.
4'' C'est aussi une société, une véritable association au profit, que le contrat connu sous le nom de contrat de pacotille^
Voici d'où il dérive :
Un marin est engagé au fret, mais non pas en ce sens qu'il participera aux frets que gagnera le navire, mais à la condition qu'il pourra charger telle quantité de marchandises (généralement tant de tonneaux), sans en payer le fret.
Cette faculté lui tient lieu de loyers, et il ne reçoit plus que la nourriture.
Il loue à un tiers sa part dans la capacité du navire ; ce tiers lui confie une partie de marchandises, appelée pacotille.
Il est convenu qu'il la gérera, la vendra, fera les retours à profit commun, et qu'il rendra compte, c'estdire que le produit net sera partagé dans telle proportion entre le pacotilleur et le marin.
(35} Et une association en participation (mêmes raisons que celles indiquées ci-dessus, note 22} .
C'est une société formée par la chose de l'un et l'industrie de l'autre (36) ; en cas d'accident, Tnn perd sa chose, et l'autre sa peine.
Cette société est fort ancienne, elle était surtout pratiquée en Italie, sous le nom de commande ou commandite {accommenda^ accommendita) ; les docteurs et les statuts en sont remplis (37).
Elle l'est encore aujourd'hui, là comme chez nous, mais avec cette différence qu'autrefois c'était pour les marins une sorte de droit que de charger pour leur compte, même en sus de leur salaire, tant de tonneaux de marchandises ; c'est ce qu'on appelait la portée ou l'ordinaire des marins (38) ; tandis qu'aujourd*hui il faut que ce soit une condition expresse de leur engagement ; c'est ce que Ton appelle le port permis (art. 251).
En dehors de cela les marins n'ont droit qu'à leur coflFre.
(36) Et une association en participation, toujours pour les mêmes motifs : Pardessus, t. iv, p. 292. — On trouve une application remarquable de cette idée dans un jugement de Marseille du 23 septembre 4822 (/. Jf., 4, 1, 12), qui a décide que celui qui a rerais une pacotille ù l'un des intéressés à une expédition maritime, n'a pas d'action solidaire en paiement de cette pacotille contre les associés du seul intéressé avec lequel il a traité.
(37) Il n'est pas difficile de voir que c'est là l'origine et en quelque sorte le premier germe de notre société en commandite.
(38) Voy. sur ce point les intéressantes explications de Valin (sur l'art. 2, lit. iv, liv. m, de l'Ord., t. i, p. 679 et sq,)
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En fiût la pacotille est fort en usage (39).
La pacotille se pratique aussi autrement : au lieu d'uue part au profit, on conyient que le marin recevra une compission fixe (tant pour cent sur la valeur de l'objet qu'on lui confie) , indépendante de la perte ou du profit.
Il n'y a plus société dans ce cas, mais simplement mandat ; c'est cette question que les docteurs italiens, par opposition à ce qui précède, appelaient implicita (40).
II. Hais les sociétés nautiques ont pris plus d'extension et plus d'importance ; elles ne se sont plus bornées
(39) Ce n'est pas que la chose ne présente des inconvénients, et n'ait donné lien à des abus, abus dans les rapports des marins ayec le propriétaire-armateur, en ce sens que les premiers, préoccupés avant tout de leur pacotille, sont beaucoup moins attentifs au service du navire, abus dans les rapports des marins et du pacotilleur, en ce que celui-ci n'expose dans un pareil marché et dans une semblable entreprise que des marchandises de rebut, qu'il estime très haut, tandis que le marin a la tendance inverse (Yaiin, d»V?^ loc). Malgré cela l'usage de la pacotille s'est continué et généralisé, à tel point que, lors de la rédaction du Code de commerce, il fut question de donner aux gens de mer toute permission sous ce rapport, même en dehors d'une condition expresse de leur engagement. Mais cette idée ne prévalut point, et l'article 251 fut rédigé conformément à la disposition correspondante de l'Ordonnance. Voir Locré, op. cit., t. m, p. 147.
(40) Nous n'avons pas à insister sur les règles de la pacotille dans l'un et l'autre cas ; ces règles sont celles du droit commun,
à an seul navire, à un seul voyage, à une seule expédition.
Il y a eu des associations, non plus seulement entre individus intéressés au même navire, mais même entre des navires divers, en plus ou moins grand nombre.
1* Il en a été ainsi pour les entreprises de pêches lointaines et périlleuses, en Islande, à Terre-Neuve, au Groenland.
c'est-à-dire celles de la Société ou du Mandat; et les tribunaux n'ont eu qu'à s'en inspirer pour déterminer et régir exactement les rapports du capitaine et du pacotiileur ; cpr. Marseille, 1 6 fév. et 6 juillet 1821, 24 sept. 1823, 19 sept. 1844, 3 déc. 1846 (J. M., 2, 1, 71 et181, 141, 133, 24, 1, 53, 26 1, 62), ainsi que Cass., 18 mars 1835, et Aix 11 janv. 1853 et 21 juin 1861 [ibid., 1, 2,124,31, 1, 115, 1861, 1, 201); voy. du reste sur tout ceci Yalin, dict. loc, et Bédarride, t. ii, n^ 549 et sq. La seule chose intéressante à noter, c'est que lorsque l'opération a lieu à profit commun, le pacotiileur a droit avant tout partage, de prélever le prix d'achat de sa marchandise (^), il n'y a de commun en effet entre les intéressés que les bénéfices résultant de leur entreprise. En somme c'est la fameuse convention dont il est parlé dans deux textes célèbres du Digeste, aux titres pro socio et prœscriptis verbis, et à propos de laquelle on discutait la question de savoir s'il y a ou non dans ce cas société ; et cela n'est pas rare en matière de participation.
{*) A moins que l'opération n*ait été faite de compte à demi ; c'est sur cette h3rpothèse que statue le jugement précité du 3 décembre 4846 ; Voyez aussi Rouen, 2 juillet 4854 (J. M., 30, 2, BdJ.
Ceux qui y prennent part, ont mis en commun leurs navires ou fortes embarcations, ainsi que les filets et engins nécessaires à cette industrie ; et il a été convenu entre eux que, la pêche finie, le profit en serait partagé entre tous les navires qui auraient concouru à Topération commune (41).
2° Il intervient quelquefois entre les navires une autre association, dont l'objet est de faire ce que Ton appelle des voyages de conserve ou à la flotte.
La convention porte dans ce cas que les divers bâtiments marcheront ensemble, en convoi, qu'ils ne se sépareront pas, quelque danger qui les menace, qu'ils se défendront et s'enlraîderont mutuellement contre l'ennemi et contre les pirates (42).
C'est une société ; la mise en est le courage et la force de chaque équipage ou navire associé, le profit qu'on s'y propose le salut commun ; la peine de ceux qui, dans le danger, s'enfuient ou ne se comportent pas bien, consiste à réparer le dommage causé par les pirates et l'ennemi (43).
(41) C'csl encore un type caractérisé de participation ; voy. du reste Val in sur l'article 36, tit. i, liv. ii, t. i, p. 46^. En ce sens, Cass. 13 juillet 1868 [D. /\, 1869, 1, 137).
(42) Voir encore Valin, dict. loc,\ cpr. aussi le même 1. 1, p. 691 et sq.; en plus Pardessus, t. ii, p. 100.
(43) N'en déplaise à M. Cresp, ceci est plutôt une variété d'assurance mutuelle qu'une véritable société, et cela par une raison primordiale qui dispense de bien d'autres, à savoir que les parties se proposent beaucoup moins de réaliser un gain, de
Valin, dict, lov. cite à ce sujet un arrêt du Parlement de Rennes du mois de novembre 1655.
Quarante navires de Saint-Malo s'étaient rendus ensemble à la pêche de la morue, avec promesse de ne pas s'abandonner pendant leur navigation.
Ils furent rencontrés par trois frégates anglaises ; plusieurs cherchèrent leur salut dans la fuite, d'autres résistèrent, furent fort maltraités, et ne purent se rendre à la pêche.
Ils se pourvurent en indemnité contre les fuyards, qui furent en effet soumis à contribution.
Du reste celte société a été très-anciennement pratiquée ; il y avait alors sur ce point des règlements, une sorte de police, consistant dans les signaux à faire, dans le ralliement au pavillon amiral, etc. (44).
3"" Mais des sociétés maritimes ont pu encore s'établir sur une plus grande échelle .
Des propriétaires ou armateurs de navires, en nom-
faire en un mot des bénéfices, que d'éviter une perte, ce qui est le critérium de l'assurance. La conséquence en serait qu'il faudrait appliquer les règles de ce dernier contrat plutôt que celles de la société. Cpr. loi du 24 juillet 4867, art. 66.
(44) Sur tous ces détails voir Favard de Langlade, Dictionnaire, V® Compagnie des navires, t. ii, p. 551 . — Il va sans dire que tout ceci n'a plus guères qu'un intérêt historique ; la
disparition à peu près complète de la piraterie dans les mers les plus fréquentées, et la rareté de plus en plus grande des guerres maritimes ont fort heureusement rendu aujourd'hui ces précautions inutiles.
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bre plus ou moins considérable, sont convenus de mettre en commun leurs navires, leurs capitaux et marchandises, pour exploiter tel ou tel commerce, dans telle ou telle partie du monde éloignée, commerce que des individus isolés n'auraient pu faire que très-difiicilement.
Telles étaient les grandes associations connues autrefois sous le nom de Compagnie de% Indes, d'Afrique^ d'Amérique, etc.
La fondation et les statuts en émanaient de Tautorité publique qui les investissait de privilèges, d'un véritable monopole pour la partie du monde qu'elles se proposaient d'exploiter (45).
Telle était surtout chez les Anglais la célèbre CompU' gnie det Indet^ véritable colosse, souveraine d'immenses territoires et d'innombrables populations, exerçant à son gré le droit de paix et de guerre.
Rien de cela dès longtemps n'existe plus chez nous. La grande compagnie anglaise a fini elle-même dans ces derniers temps par être complètement abolie, et tous les droits et services en ^ont passé au gouvernement de la métropole.
Néanmoins, nous avons vu naître et grandir chez nous, comme chez nos voisins, quelque chose sinon de semblable, au moins d'analogue.
(45) On sait que Tinstitation de ces grandes compagnies remonte surtout à Louis XIY, et qu'elle fat due à l'énergique [ impulsion de Colbert. Yoy. Yalin, préambule de V Ordon-
nance, 1. 1, p. 12«
Ce sont ces vastes entreprises de paquebots^ destinés
à transporter sur tons les points du globe les personnes, les marchandises, les dépêches ou correspondances officielles ou privées.
La vapeur a permis d'imprimer à leurs voyages une rapidité inouïe; dii ou onze jours ont suffi pour franchir deux ou trois mille lieues en mer, ce qui exigeait deux ou trois mois de traversée.
Et ce même moteur a permis d'annoncer et de promettre au public des départs certains et périodiques, à jour et, pour ainsi dire, heure fixe.
Tels sont chez nous les Paquebots transatlantiques ^ les Messageries maritimes^ services toujours prêts pour les deux Amérique^ V Australie, Yindochinej entreprises colossales encore qui exigent la réunion de nombreux intéressés ou actionnaires et d'immenses capitaux, et qui n'ont pu se former et se maintenir que moyennant la protection, l'encouragement et la subvention de l'Etat (46).
III. Copropriété d'un ou de plusieurs navires. Dans cette rapide revue des diverses sociétés nautiques qui ont été ou sont encore en grand usage, le Go-
(46) Nous tombons ici complètement dans la société commerciale ordinaire, et la plupart de ces compagnies, questions de privilège, d'autorisation et de subvention gouvernementales à part, ne constituent que de vastes sociétés anonymes, soumises à toutes les règles de ces sociétés.
de de commerce, ainsi que je l'avais annoncé, nous a été jusqu'ici de peu de secours ; nous n*avons pu y puiser que quelques faibles traces ou indications de ce qui a existé ou existe encore.
Mais parmi les associations maritimes, il en est une d'un genre particulier, qui de toutes la plus pratiquée aujourd'hui comme autrefois, doit nous intéresser plus spécialement, que notre Code a heureusement mieux traitée à certains égards, et qu'il a réglée par des dispositions laissant pourtant encore à désirer.
Ceci demande de notre part une explication préliminaire .
J'ai dit et je rappelle, pour mieux expliquer ce qui va suivre, que la construction d'un navire, son équipement, son armement, sont choses fort dispendieuses, exigent des capitaux et des avances considérables, auxquels un individu peut difficilement suffire.
On voit bien dans nos ports des armateurs à eux seuls faire construire ou acheter tout construit un navire entier et même en posséder plus d'un.
Mais plus communément il faut à cela le concours de plusieurs personnes, d'un certain nombre d'intéressés.
D'ailleurs telle personne, propriétaire d'un navire entier, peut vouloir, par un motif ou par un autre, céder à un tiers ou à plusieurs une portion de sa propriété.
Comme toutes les lois sur la matière, le Code a expressément autorisé cette cession partielle, aussi bien que la totale (art. 195 2* alin.).
Comptent se fait donc cniie les divers propriétaies 00 intéressés, la division ou répartition du navire î
Physiquement, an navire n'est pas susceptible de division; vouloir le découper, en faire des fractions matérielles^ ce serait de fait le détruire, l'anéantir. En ce sens on a pu dire : Qui navim dividit^ perdit. ,
Hais en droit, légalement, intellectttellement. un navire est divisible.
Ces parts intellectuelles du navire sont appelées quirats ou portions ; les propriétaires de ces parts sont appelés quirataires ou portiannaires.
Dans le midi, les mots de quirats ei quirataires sont plus usités.
La division se fait ordinairement par 24"^% en 24 quirats ou portions ; autant de quirats, autant il peut y avoir de propriétaires.
Le même peut €a posséder plusieurs, 6 ou le quart du navire, 8 ou le tiers ; 12 ou la moitié, etc.
Les quirats peuvent même se subdiviser (47).
Maintenant c'est la copropriété ainsi constituée et pratiquée, dont nous avons, en droit et d'après le Gode, à nous préoccuper.
(47) Tout comme les actions (avec lesquelles, ainsi qu'on le verra plus loin, les quirats ont la plus grande ressemblance), se subdivisent en coupons d'actions. — Cette division du navire est du reste assez ancienne, voy. Emérigon, Traité des assurances^ 1. 1, p. 1 80 ; mais elle n'est pas la seule ; dans l'Océan on divise et calcule aussi par centièmes ou par millièmes.
EtToilà tout d*abord une question qu'on soulève, faute par la loi d'avoir nettement qualifié cette réunion d'intérêts :
Les copropriétaires, portionnaires ou quirataires^ dans quels rapports sont-ils véritablement entre euiT
Sont-ils bien des associés ?
Ne sont-ils que des communistes ?
On sait quelle différence sépare la $ociéti et la communauté.
La tociité est un contrat par lequel plusieurs conviennent de mettre quelque chose en commun, en vue de partager le profit qui en résultera.
La communauté est Tétat de ceux à qui une chose appartient en commun, qui ont droit à ses produits, mais sans conventionj sans intention de s'associer.
En deux mots la société est un contrat ^ la communauté est un fait (48).
(48) C'est la doctrine de Pothier (Traité du contrat de société f n® 2) , mais elle nous paraît trop absolue ; il est des cas, en effet, où la communauté peut parfaitement résulter d'un contrat, sans que pour cela il y ait société ; la différence de ces deux choses git plutôt en ce que la société implique l'intention de réaliser un bénéfice au moyen de la formation d'un fonds commun (cpr. art. 1832 Cod. civ.), tandis que la communauté suppose simplement une jouissance en commun, en dehors de toute spéculation. Il est des cas sans doute où la nuance sera délicate, et quelque peu diflScile à saisir ; mais la différence n'en est pas moins fondée en raison, conforme aux textes, et l'on doit dès lors s'y tenir. En ce sens la généralité des auteurs. Du reste cela ne modifie en rien la solution de M. Cresp sur la présente controverse.
Qa*en esMl donc de la copropriété d'un navire?
Il y a bien eu sur ce point des hésitations et même des divergences (sur quoi n'y en a-t-il pas eu?), mais en définitive il semble difficile de refuser à cet état de choses les caractères d'une association.
En efiety voyez les cas ordinaires, Jes plus communs qui se présentent :
Plusieurs se réunissent pour faire conitruire un navire ;
Ou plusieurs se réunissent pour acheter un navire déjà construit ;
Ou bien un seul propriétaire cède une partie de navire à un tiers, ou à plusieurs.
Peut-OQ méconnaître là une société, c'est-4i-dire la volonté, la convention de metire une chose en commun, en VM de partager le bénéfiee qu'elle pourra donner (49) ?
Tout au plus y aurait-il un cas, mais un seul, où ce caractère pourrait, en un certain sens et pour un cer-
tain temps, être contesté à la copropriété d'un navire.
C'est celui où un individu, propriétaire d*un navire entier, le laisserait par succession à plusieurs héritiers, ou l'aurait légué indivisément à plusieurs.
Pourrait-on dire que par cela seul et dès cet instant, il y a société entre les cohéritiers ou colégataires ?
Non, ce n'est pas leur volonté qui a fiiit cet élat- de
(49) Voilà la véritable raison de dédder ; cpr. la note précédente.
choses; il existe en fait, sans qa'aucune convention soit intervenue à ce sujet.
Ce n'est donc qu'une simple comoiunaaté.
Ainsi le décide en général Pothier, Contrat de société^ I. m, p. 444 et 525 (édition Bugnet), ainsi Pardessusy n"" 967, t. iv, p. 6.
Hais cela n'est vrai que tant que dure t'indivifion entre les héritiers ou les colégat aires.
Cela cesse d*étre vrai, dès l'instant où ils viennent à partage.
Si le navire commun n'est pas mis tout entier au lot d'an copartageanty ou s'il n'est paa licite ou vendu pour le prix être partagé ; si le navire en nature est divisé et réparti entre les copartageants, attribué pour tant de quirats à l'un, pour tant de quirats à l'autre ; dès lors il y a, dans ce partage môme, convention êocialej réunion volontaire d'intérêts, mise en commun d'une chose, en vue de participer à des produits dans la proportion de rintérêt de chacun (50).
Ainsi, même en ce cas, la communauté finit par se résoudre en véritable société.
Hais voici la grande objection que dans les débats judiciaires on a voulu faire à cela (51).
(50) C*estravis général, et en vérité on ne peut guèresle ^ décider autrement. Yoy. de Fresqnet, op. cit., p. i7.
(51) Voir les décisions ci-après rapportées.
Il n'y a de société qu'entre ceux qoi se choisissent et se conviennent réciproquement ;
De là il suit : - '
(o Que nul associé ne peut céder son intérêt à un tiers, de manière à le constituer associé à sa place (article 1861 Cod. civ.).
2<» Que la société se dissout par la mort de Tun des associés, de sorte que ses héritiers ne succèdent pas à cette qualité (art. 1866).
Or pour la copropriété d'un navire, il est à la fois de règl^ et d'usage ;
1"" Que chaque coportionnaire ou quirataire cède librement son intérêt à qui il lui plait, et que celui-ci lui est substitué à Tégard des autres, sans leur consentement ni leur accord préalable (52).
2"* Que l'état de choses et les rapports se continuent avec l'héritier, qui prend la place de son auteur, sans qu'il soit besoin de pacte à cet égard (53).
Donc ce n'est pas là une société. Car quelle société serait-ce, composée qu'elle serait de gens inconnus, éloignés les uns des autres, éparpillés dans le monde entier ?
L'objection peut, en apparence avoir quelque poids, mais la réponse en a réellement bien d'avantage.
Il est bien vrai qu'en matière civile un associé ne
(52) C'est ce que suppose, à défaut d'autres raisons, rarticle 233 du Code de commerce.
(53) C'est la conséquence de ce qui précède.
349 DROIT MAEITIMB
peut en règle céder son titre et ses droits à «n tiers ; qu'en règle encore il ne transmet pas k ses héritiers sa qualité d'associé.
Mais même en droit civil, est-ce que les associés ne peuvent pas, d'accord entre eax, déroger à cela, et convenir qoe chacun pourra céder ou transmettre sa qualité ?
Voyez l'art. 1868 God. civ. qui permet de stipuler qu'en cas de mort de l'un des associés, la société continuera avec son héritier.
Par identité de raison ne faut-il pas dire aussi quN>n peut stipuler que les associés peuvent céder leur titre et se substituer un tiers (64).
Seulement cette faculté n'a pas lieu de plein droit ; il faut qu'elle soit expressément convenue dans les accords sociaux.
Voilà pour les sociétés purement dviles.
Maintenant, pour les sociétés commerciales y le principe est inverse; le droit de céder ou de transmettre n'y a pas besoin d'élre stipulé de plein droit, chaque associé est ainsi autorisé à substituer ou à transmettre.
Cela est vrai, est admis, est d'usage, sinon pour toutes, du moins pour presque toutes.
La seule en effet où une stipulation sur ce point pourrait sembler nécessaire est la société collective ; pourquoi ? Parce que les associés y étant indéfiniment responsables et solidaires, et un seul obligeant tous les au-
(54) Cela va de soi.
très y H y faut réciproquement une telle conflance, qu'elle ne peut être que personnelle.
Hais pour les autres sociétés, commandite (55), ana^ nyme, et surtout participation^ l'intérêt est toujours réputé cessible ou transmissible par chaque associé ou participant.
Gela a lieu principalement quand on s'est associé par actions; par cette subdivision du capital social, en adoptant ce mode spécial, on est d'autant plus censé avoir consenti, avoir autorisé d'avance la cession ou transmission de l'intérêt, en faveur de toute personne indifféremment, que les actions peuvent être à ordre ou au porteur ; de telle sorte qu'on ne s'associe pas avec un tel plutôt qu'avec un tel autre, mais avec tout individu à qui l'action parviendra (Cod. com. art. 35 et 36), soit par voie d'endossement, soit par la seule remise du titre (56).
Pourquoi n'en serait-il pas de même de la société entre copropriétaires de navires ?
Ne peut-on pas la dire par actions^ et les quirats ou
(55) Sauf en ce qui concerne le gérant ou commandité, pour lequel il y a les mêmes raisons que celles que vient d'indiquer M. Cresp.
(56) La loi de 1867, dans un intérêt d'ordre public, et pour a bonne et solide constitution des sociétés commerciales, a apporté certaines entraves à cette cessibilité indéfinie des actions ; voy. art. 2 et 3, cpr. aussi art. 26. Mais le principe n'en subsiste pas moins.
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portions sont-ik aatre chose que des actions, cessibles et transmissibles comme telles (57) ?
Et pourtant sur ce point la juris[)rudence s*est montrée variable.
Lorsqu'il s'est agi de savoir si des contestations entre des copropriétaires de navire, devaient ou non être jugées forcément par des arbitres, il est arrivé au même tribunal de décider tantôt dans un sens et tantôt dans Tautre (58).
Sous ce rapport, la question ne peut plus s'agiter, par suite de la loi du 17 juillet 1856 qui a aboli l'arbitrage forcé, et attribué directement aux tribunaux les contestations sociales comme les autres.
filais sous d'autres, ceux qui tiennent au fond et à la nature même des choses, la jurisprudence ne peut raisonnablement, ce nous semble, refuser de voir, dans les
(57) Et il en serait de Dième de tout autre division du navire, celle par centièmes ou par millièmes par exemple, car on y retrouve encore le caractère de Vaction, c'est-à-dire celte fraction toujours égale à elle-même du capital social.
(58) Ainsi le tribunal de commerce de Marseille qui avait en 1819 {*) décidé la question dans le sens de l'arbitrage et par conséquent de la société, s'est déjugé en 1 833 et en 1 840, et a refusé le renvoi aux arbitres ; jug. des 31 mai 1 833 et 24 fév. 1840 (/. M., 13, 1, 183, et 19, 1, 222).
(*) Çe jagement relatif à ane affaire Peloux G. Yialla, dans laquelle avait plaidé M. Gresp, ne se troave pas dans les recaeiU.
copropriétaires de navires de véritables associés (59). Quant aux auteurs, il en est très-peu, je crois, qui aient contesté que ce fût là une société (60).
(59) Ces aatres rapports sont assez diiBciles à trouver, car les seuls points sur lesquels la communauté et la société difierent ont été prévus ici par le législateur, et réglementés par lui d'une façon toute particulière (voy. à la suite le commentaire de Fart. 220). Un jugement du même tribunal, en date du 22 novembre 1 824 (7. M., 5, 1 , 333) semble cependant indiquer un nouvel intérêt de la question. En fait, un individu se prétendait copropriétaire d*un navire, par suite d'un achat précédemment fait, et demandait à prouver ce fait par témoins, par la raison que la copropriété des navires constituerait une association en participation. Mais il est à remarquer : 1° que la question était ici complexe et qu'il ne s'y agissait pas seulement de savoir si la copropriété des navires constitue une société, mais encore si c'est une participation; 2° qu'en fait, ce dont il fallait justifier, c'était beaucoup moins la société qui allait de soi une fois l'achat admis, mais cet achat lui-même, lequel, aux termes de la loi, ne peut se prouver que par écrit (art. 195, 2"« §). Et c'est ce que le tribunal a trè&-juridiquement décidé. Sic aussi Bordeaux, 23 avril 1872 (TV., Ï873, 2, 45). — Contr. Caen, 8 juillet 1873 (ibid., 1873, 2, 153),
(60) C'est une erreur, et la doctrine s'est généralement prononcée en sens contraire ; voy. Àlauzet, t. m, n^ 1127 ; Bédarride, t. 1,n®* 317 et sq.\ Caumont, op. cit.f y^ Armateur, n* 8 ; Démangeât, op. cit., p. 166, en note. — Dans le sens du texte, de Fresquet, op. et loc. cit. C'est aussi la solution que parait admettre Yalin dans son commentaire des deux articles 5 et 6 du liv. u; tit. vm de l'Ord., t. i, p. 575, car il
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A la vérité Pardessas avait d'abord paru y mettre da doate, il avait dit qae c'était une réunion d^intiréti tenant plui de la simple copropriété ou communauté que de la société (l'* édit. n' 973).
Mais ce passage a disparu dans les éditions subséquentes de son livre, notamaient la dernière (t. iv, n* 973, p. 18).
Et Ton y voit au contraire qu'en traitant de la copropriété des navires (t. m, p. 47 et tq.)^ il qualifie nettement les copropriétaires d*associéSy et leurs rapports d* association f de société.
En résultat la question est vidée pour nous comme pour lui ; c'est définitivement une vraie société.
Hais ce n'est pas tout, il reste à nous demander, quelle société est-ce donc? Quel caractère est le sien?
Elle est incontestablement commerciale, puisque c'est la loi commerciale qui seule s'en occupe et la règle, et que d'ailleurs il est certain que le navire, instrument usuel et nécessaire du commerce, est fréquemment lui-môme l'objet direct d'un commerce étendu (art. 633 2r alin.).
filais dans l'ordre commercial des sociétés, il en est, nous l'avons vu, jusqu'à quatre espèces différentes, qui, reconnues par le Code, sont vraiment entrées dans nos usages.
qualifie toujours les copropriétaires X associés^ et leurs rapports de société. L'Ordonnance (liv. li, tit. viii, art. 6) se servait également des mêmes termes.
Dans qaelle classe faadra-t-il doDc ranger la nôtre , celle qui nous occupe actuellement?
Attendons d'avoir vu comment cette association , quelle qu'elle soit, peut légalement opérer et agir, et comment elle fonctionne en efifet dans la pratique.
A. Voilà, je suppose, un navire construit ou acquis par plusieurs individus qui, en nombre quelconque, en sont quiralaires ou portionnaires.
Cette propriété ne peut rester inerte, stérile, pour tous et chacun des intéressés.
, Il faut qu'elle soit utilisée, qu'elle fructifie et reçoive son emploi.
L'emploi, la destination de tout navire est de naviguer, d*opérer des transports et d'en gagner le prix ; ce n'est pas pour languir et pourrir dans le port, qu'on le construit ou qu'on l'acquiert.
Mais dès lors il faut, dans l'intérêt social, s'entendre sur bien des choses : armement du navire et équipement, choix du capitaine, destination du navire, sa location à tel ou tel, à telles conditions, pour tel pays, sa destination ultérieure et les instructions données au capitaine. Il faut prévoir aussi les chances et accidents possibles dans toute navigation, la nécessité où l'on pourra se "^trouver de faire réparer et radouber le navire, d'emprunter, etc.
Quel sera l'associé ou quels seront les associés qui pourront décider sur tons ces cas et pourvoir à toutes
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ces mesures? Ils ne peuvent le faire chacun de leur côté.
Point de diflSculté si l'acte social a réglé tout cela et y a pourvu à Tavance ; ou même, si, dans Timpuissance de tout prévoir, a arrêté un mode général d'administration et délégué des administrateurs (Valin, t. i, p. 584).
Au défaut, point de diflSculté encore, si les associés réunis ont, d'un commun accord, constitué l'un d'eux armateur.
Par là ils l'ont fait leur mandataire et représentant commun, chargé de l'armement, du choix du capitaine, de la destination du navire (61).
(6<) Sic Valin, sur les art. 10, liv. m, lit. iv et ix, liv. ni, tit. V, 1. 1, p. 709 et II, p. 1 1 , et aujourd'hui Boulay-Paty, 1. 1, p. 357; Bcdarride, t. i, n° 337 ; Caamont, op. cit., v<» Àrmorteur, n'' 8. Le projet de 4 865 avait pris la peine de formuler ce principe qui n*est pas douteux. Ajoutons que la jurisprudence a fait des applications intéressantes de cette idée ; c'est ainsi qu'il a été décidé : 1 ® que ce mandat est révocable comme le mandat ordinaire. Nantes, 1 4 fév. 1 872 (N. , 1 872, i , < i 9) H . 2^ que dans ses rapports avec ses commettants, l'armateur doit déployer la diligence d'un mandataire ordinaire et faire tout ce qui est utile à l'armement ; c'est ainsi qu'il est obligé de pourvoir à l'assurance du navire ; Bordeaux, 5 mars <86i (J. M., 4861, 275, et D. P., 1862, 2, 54), et Rouen 4 déc. 1872 (J. M., 1873, 2, 192, et /. P., 706) ; cpr. aussi Montpellier,
(*) n faudrait cependant excepter le cas où ce mandat aurait été doDoé dans l'acte constitutif de la société, car il participerait alors à l'irrévoçabilité da pacte social,
Mais s*il n'y a ni accord préalable, ni armateur constitué ; s'il faut délibérer et prendre uo parti entre tous, qui fera la règle et comment décidera-t-on sur l'objet d'intérêt commun 7
lOdéc. 1835 (3. M., 16, 2, 33), et Nantes, 3 fév. 1872 fiV., 1872, 1 , 69) ; 3** que par rapport aux tiers* il est le représentant unique de l'armement, et tout ce qu'il fait ou ce qui est fait contre lui rejaillit sur ses copropriétaires ; Àix, 24 août 1827 (J. M., 9, 1, 65) ; Rouen, 21 janv. 1841 (ibid., 20, 2, 110, et Dalioz, Répert., y^ Société, n? 289) ; Rouen, 16 juillet 1873 (J. P., 1873, 875). Il ne faudrait pas cependant exagérer cette idée, et lui faire produire des conséquences inadmissibles ; cela n'est vrai que des effets ordinaires du mandat, eu égard ici à son objet spécial, ut navis naviget ; mais il est par contre certaines facultés qui sont marquées à un coin tel d'exception, qu'elles ne peuvent être que l'attribut de la propriété elle-même ; c'est ainsi que l'armateur ne pourrait pas, pour se libérer lui et ses coïntéressés des dettes contractées par le capitaine, faire abandon du navire et du fret, et ceux-ci seraient en droit, s'ils le voulaient, de tenir un pareil abandon pour non-avenu. Sic Caumont, op, et loc. cit., n^ 2. — Quant à la question de savoir si ces mêmes coïntéressés pourraient à leur tour et de la même faoon échapper à la responsabilité des actes faits par l'armateur, elle nous parait, ainsi qu'à Bédarride (op. cit.), devoir être résolue par la négative : 1^ parce que l'article 216 qui, encore une fois, est de droit éminemment exceptionnel, est étranger à cette hypothèse ; 2® parce qu'il n'y a pas même raison, le mandat de l'armateur ne s'exergant pas dans les mêmes conditions que celui du capitaine. Sic. Nantes, 12 juillet 1871 (J. M., 1871, 2, 213) ; cpr. aussi Valin sur l'art. 9, liv. m, tit. v, t. ii, p. 1 1 .
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Faudra-t-il, pour que la mesure ait lieu, Vunanimiti de tous les associés? Su(Bra4-il de la majorité? et» si elle suflBt, comment se calculera, se déterminera cette majorité?
Dans la rigueur du droit suivi chez nouSi en matière de société ou de.commnnauté, c'est Vunanimiti qui est requise.
Un seul communiste ou sociétaire refusant fait avorter la mesure proposée.
Ce qui est de Tintérét de tous, doit se faire du consentement de tous, in pari causa melior est causa prohibentiSj axiome généralement adopté en cette matière par le Code civil (art. 1859 !<").
Hais on sent bien que ce principe rigoureux ne pourrait également s'appliquer aux sociétés commerciales ; leur nature veut qu'on y marche avec rapidité et résolution, qu'on y saisisse, au moment même, l'occasion si prompte à s'enfuir; que Topinion ou le caprice d'un seul ne puisse, à chaque pas, arrêter la masse entière, et faire avorter les opérations les mieux conçues, les plus profitables.
La règle du droit commun a donc du fléchir devant les besoins, Tusage du commerce et la force des choses.
L'unanimité n'y est pas requise ; c'est le plus grand nombre des associés, la majorité des voix qui décide et fait la loi à la minorité.
j Cela est admis, sans difficulté, en pratique comme en
} doctrine, pour toute société de commerce, bien que la
loi n'ait pas pour toutes une disposition générale (62).
Mais pour la nôtre en particulier, pour celle dont un navire est Tobjet, le Code contient à cet égard un texte bien formel, (art. 220 1^ alin).
C'est donc bien la majorité qui remporte; mais quelle majorité? Est-ce encore, comme pour les autres sociétés, la majorité en nombrCt par téteJ Non, par une exception nouvelle, ce n*est plus la même majorité, celle du nombre ; c'est celle de l'intérêt
Le même article 220 porte en effet : En tout ce qui concerne Nntérét commun des propriétaires du navire, l'avis de la majorité est suivi. La majorité se détermine par une portion d'intérêt dans le navire, excédant la moitié de sa valeur (63).
(62) La même solution devrait d'après nous êtr» étendue même aux sociétés civiles, toutes les fois qu'il s'agit d'une simple question d'administration, c'est-à-dire d'un acte rentrant dans les opérations de la société ; l'article 1 859 n'est pas contraire à cette doctrine, car il ne réserve à l'associé qu'un droit d'opposition, sans dire quel sera le sort de cette opposition, lors- 'qu'elle aura contre elle la majorité des autres associés ; tout ce qu'il résulte de l'article, c'est que la question sera forcément suspendue, en attendant qu'il ait été statué. En ce sens Duvergier. Contrat de société, n« 286 ; Troplong, n«» 720 et 2< . — En ce qui concerne les sociétés par actions, la loi s'est formellement expliquée (loi do 24 juillet 1 867, art. 4 et 28).
(63) L'Ordonnance (liv. ii, tit. viii, art. 5) contenait déjà une disposition identique, et elle-même, ainsi que H. Cresp en fait la remarque, l'avait empruntée au droit romain (loi 8, Dig.
Ainsi ceux qoi possèdent plus de la moitié da navire, font la loi aux antres, en quelque nombre qu'ib soient.
Celui qui a plus de la moitié forme, à lui seul, la ma* jorité ; les autres, fussent-ils cent, sont en minorité et doivent se soumettre h son avis.
Pourquoi cette constitution toute spéciale de la majorité? on peut la dire plus rationnelle et plus juridique que tonte autre ; c'est celle que préférait le législateur romain et que le nôtre a maintenue ou fait revivre en ce qui concerne les expéditions maritimes.
Il ne fallait pas que de petits intéressés, quelque nombreux qu'ils fussent, pussent l'emporter sur ceux qui ont le principal intérêt à la réussite du navire, et dont l'opinion offre plus de garantie (64).
de paci.). Cpr. aussi Ord. de i 673, art. 6 da titre xi ; mais on sait que ce dernier point a été modifié par le Code de commerce, et que la majorité en somme se complique aujourd'hui pour le concordat d'une majorité en nombre (art. 508).
(64) Mais il faudra tout au moins : 1 ^ qu'il y ait eu délibération sur le point controversé; le seul fait que la loi donne la prépondérance à Tavis de la majorité, implique par cela même qu'il y a eu délibération préalable. Ainsi des copropriétaires représentant plus de la moitié de l'intérêt du navire ne pourraient pas s'autoriser de ce fait, pour ordonner à part telle ou telle mesure, sans consulter la minorité ; il faut que celle^i ait au moins le droit de se faire entendre ; sic Caen, 9 déc. 4861 (/. Jir., 1862, 2, 1) ; 2^' qu'à4a suite de cette délibération, une majorité se soit formée ; si les avis s'étaient partagés, il faudrait, dans l'impuissance de prendre un parti et de sortir de
Cette règle (majorité d'intérêt) ne reçoit-elle aucune exception 7
cette situation, arriver à une hcitation, par application de l'alinéa 3 de l'article 220. Nos anciens antears professaient cependant une opinion contraire et tenaient que l'avis de ceux qui veulent faire naviguer le navire, devait l'emporter. En ce sens Valin, sur l'article 6 du liv. ii, tit. viii ; Emérigon, Contrat à la grosse, chap. iv, sect. iv, § 3. Là Hanse teutonique, art. 59, admettait également cette solution.
Quoiqu'il en soit, nous ne saurions aujourd'hui nous y rallier^ et nous ne pouvons mieux faire, pour étayer notre opinion, que de transcrire une intéressante note de M. Cresp luimême : « Il y a une difierence entre les termes de l'Ordonnance et ceux du Code de commerce. L'Ordonnance, titre des propriétaires y art. 6, porte : Nul associé ne peut forcer la lieitation du fhavire compitm, si ce n'est que les avis soient
ÉGALEMENT PARTAGÉS SUR l'eNTREPRIÇE DE QUELQUE VOYAGE .'
le Code de commerce au contraire se borne à dire que la licitation ne peut être accordée que sur la demande des propriétaires formant ensemble la moitié de l'intérêt total.
« Le seul cas prévu par l'Ordonnance est donc le partage égal d'avis su/r le voyage à entreprendre. Il y a des projets différents, et comme le navire ne peut en même temps faire voile pour deux endroits opposés, il n'y a pas d'autre voie que la licitation, pour faire cesser la contrariété d'avis. De là la distinction de Yalin (p. 585) entre le cas oii il y a division sur le voyage à entreprendre, et celui oii il y aurait deux avis égaux, l'un pour laisser le navire sans aucune navigation, l'autre pour lui faire telle ou telle navigation. Dans le premier, il y a licitation, au vœu de la loi; mais dans le deuxième, il n'est pas douteux que l'avis favorable à la navigation ne doive l'emporter,
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Ea voici d'abord une que dès longtemps on s*est cru fondé à y faire :
Àetivemetitf c'est*à-dire en vue d'employer le navire, de le fiatire naviguer, la majorité doit toujours faire loi ;
Hais passivement y c'est-à-dire si cette majorité veut
sauf à discuter le projet de navigation ; cela est conforme à la destination dn navire, an vœu primitif de Tassociation, et au bien du commerce.
« C'était là une opinion rationnelle et que la loi d'alors n'excluait pas, car elle limitait la licitation au seul cas oii il y a partage égal sur V entreprise d'un voyage^ ce qui implique qae tout le monde est d'accord pour faire naviguer le navire, et
qu'on difiere seulement sur le mode ou le point de la navigation. »
« Hais aujourd'hui peut-on admettre encore cette distinction ? Quelques auteurs ont copié Yalin et répété qu'en cas d'avis égaux l'un pour naviguer, l'autre non, il n'est pas douteux que le premier doit l'emporter et qu'il n'y a pas lieu à licitation (Delaporte, 1. 1, p. 436 ; Boulay-Paty, p. 346 et 347). Ne leur en déplaise, c'est au moins matière à doute ; le Code n'a pas, comme l'Ordonnance, limité la licitation au cas où il y a partage égal d'avis sur V entreprise d'un voyage. D permet, dans toutes les hypothèses, et quoiqu'on ne soit en contestation SUT aucime entreprise, de demander là licitation, à ceux qui réunissent la moitié de l'intérêt total.
« D'oii il suit : 1^ que le Code a étendu sa disposition à tous les cas possibles de dissentiment ; 2^ qu'il a même dispensé de donner le motif de la demande en licitation. >» (Note de H. Cresp).
En ce sens aussi Bédarride, n^ 322 et sq, ; Marseille, 34 mai 4836(7. itf., 16, 4,163).
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au contraire laisser le navire oisif dans le port, la minorité qui veut le faire agir, Vatiliser, ne doit-elle pas remporter?
La destination, le grand bnt qu'on s'est proposé, c*est la navigation et le profit qu'elle peut donner ; si la majorité se retourne contre ce but de Tassociation, alors la décision doit se déplacer et la prépondérance passer à la minorité.
Il y a de nombreuses autorités en ce sens ; Valin, qui traite la question, t. i, p. 582, cite en ce sens Clairac, Kuricke, Straccha ; on peut y joindre Targa, p. 8, 2* col. in fine.
Valin, qui est lui-même de cet avis, fait remarquer pourtant que FOrdonnance n'ayant pas distingué, la majorité doit faire loi, négativement comme activement (65).
Or le Code n'a pas fait plus de distinction à cet égard.
La question resterait donc encore indécise.
Mais ce qui dans le doute pourrait faire pencher pour Topinion des anciens docteurs, c'est qu'elle a pour elle une considération supérieure, savoir que l'activité de la navigation n'est pas seulement d'intérêt privé, mais encore d'intérêt public et national (66).
(65) Et telle est la solution à laquelle il se rallie définitivement; il ne cite et propose l'opinion contraire que comme l'opinion courante.
(66) Noos nous permettons ici encore de n'être pas de l'avis de H. Cresp, par cette raison bien simple que la question ne se présente jamais d'une façon aussi «nie; et se présentât-elle
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Qaoi qa'il en soit, il est des cas où la minorité devrait certainement l'emporter sor la majorité.
C'est d'abord delui où l'acte même de société aurait réglé la chose en discussion, aurait fixé tel emploi, telle destination que la majorité voudrait changer.
Alors c'est la loi sous laquelle chacun s'est engagé ; tous devraient concourir pour changer la condition ; à défont, il faut s'y conformer (67).
n en est de même, par la même raison, si déjà Ton a délibéré sur le point contesté, et que la majorité qui a d'abord décidé dans un sens, veuille ensuite se retourner, se décider dans un autre ; la minorité aura le droit de la ramener à sa première décision, c'est-à-dire à la loi qu'elle s'est faite elle-même (68).
ainsi, le désarmement du navire peut être à un moment donné à la fois d'intérêt pnblic et privé, et qu'alors, tout bien considéré, il vaut beaucoup mieux s'en tenir à la stricte observation de la loi« C'était déjà autrefois, comme on a vu, l'opinion de Yalin ; elle est suivie aujourd'hui par Bédarride, sur Tartide 220, n*> 333.
(67) Voy. Valin, iéirf., p, 584 ; Pardessus, t. ni, p. 46. —
C'est du reste l'application du droit commun (art. 4859 4^ Cod. civ.).
(68) Pardessus, ibid., p. 48 ; Bédarride, n^" 331 . — Cette
solution étonnante au premier abord (il semble en effet que la majorité peut défaire ce qu'elle-même a fait) se comprend cependant très bien, parce que : 1 ® la décision prise constitue la loi de tout le monde, c'est un contrat qui lie tous ceux qui y ont pris part ; 2* sans cela on livrerait la gestion de la société à toutes les fluctuations d'une majorité, sans contrôle et pans eontre-poids.
Hors de là, la majorité l'emporte et décide sur toat ce qai concerne Tiatérèt commun des propriétaires du navire (art. 220).
Mais son pouvoir, tout grand qu'il est, n'est pas pour cela illimité, indéfini.
Pourra-t-elle, par exemple, aller jusqu'à résoudre, contre l'avis de la minorité, l'achat et l'expédition d'une cargaison à faire pour le compte et aux frais de tous 7
Elle le pourrait sans doute si tel avait été le but primitif de Tassociation, c'est-à-dire si l'on s'était associé pour construire ou acheter un navire, qu*on emploierait à l'expédition de marchandises, pour le compte social et à frais communs.
Mais si cela n'est point, s'il s'agit d'une société ordinaire entre copropriétaires, la majorité ne le peut pas ; car on s'est associé pour la navigation d'un navire, pour son emploi ordinaire, qui est d'être loué pour gagner des frets ou loyers, auxquels tous auront part à proportion de leur intérêt.
Voilà proprement la spéculation sur les navires.
Hais autre chose est la spéculation sur marchandises qu'on achète et qu'on expédie ; chacun peut dire : il y a là de plus grands risques, d'une autre nature et portée que ceux que j'entends courir ; j'ai voulu être et veux rester copropriétaire et pas devenir chargeur.
Voici à ce sujet le curieux débat qui, dans le temps, fut soumis à Valin (t. 1, p. 576) :
Les propriétaires (69) des trois quarts d'un navire
(69) II n'y en avait qu'un, le sieur Bonneau^ armateur et négociant de la Rochelle.
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venlent acheter et expédier une cargaison ; le propriéaire du dernier quart ne veut pas y contribuer.
Alors les premiers disent : nous ferons l'expédition ; nous le pouvons, car nous pourrions louer à des tiers, et nous pouvons louer à nous-mèoies.
Et nous ne payons point de fret, car propriétaires des trois quarts, nous chargeons aux trois quarts, en en compensant le fret avec nous-mêmes.
Et nous vous laissons votre quart libre ; faites-en ce que vous voudrez, ou louez-le à des tiers, peu nous importe.
Le copropriétaire opposant refuse, et répond : chargez comme vous voudrea^, aux trois quarts ou à plein, à votre choix ; mais toujours vous me ferez compte du fret, à raison de mon quart, comme si vous aviez loué à des étrangers.
Le navire étant commun et indivis entre nous, vous ne pouvez m'y cantonner, m'y assigner mon quart en nature, et c'est nécessairement à profit commun^ pour ma portion d'intérêt comme pour la vôtre» que la chose mise en société doit recevoir un emploi quelconque.
Et c'est ainsi que la chose fut décidée par Valin ; cette décision est approuvée par Vincens t. m, p. 129 et 130 ; Pardessus, tome m, p. 47 ; Delvincourt, tome ii, p. 183 (70).
(70) Add. Bédarride, n^ 330 et sq,; de Fresquet, op* cit., p. 48 ; Alaozet, t. lu, n^ 1 1 24 ; Démangeât, op. cit., p. 1 67 et sq. ; Gaumont, Y* Armateur, n^ 19. — On peut rapprocher
La décision de la majorité ne remporte donc qu'autant qu'elle se renferme dans les termes de l'accord social, dans le cercle des opérations qu'on s'y est proposées.
Pour sortir de ces termes, pour les étendre à d'autres
de cette question celle de l'assurance du navire et se demander si la majorité aurait le droit, à rencontre de la minorité, de faire assurer le bâtiment. Sur ce point tpus les auteurs cités plus haut; fcpr. aussi Bordeaux, 2 avril 484i, J. M., 24, 2, 9) sont de l'avis de la négative, par la double raison : 4 ® que l'assurance n'est pas une des choses en vue desquelles s'est constituée la société , et dès lors ne rentre pas dans les pouvoirs de la majorité ; 2® parce que chacun des copropriétaires peut de son côté faire assurer sa part d'intérêt, (art. 335 Cod. com.). — Hais tout cela est loin d'être concluant ; il importe peu d'abord que l'assurance ne constitue pas le but direct en vue duquel s'est fondée la société, si elle concourt à ce bat , si elle le facilite, si elle est en un mot la condition obligée de toute navigation, n en est tellement ainsi que lorsqu'il y a un armateur il entre dans ses pouvoirs comme dans ses obligations de faire assurer le navire (voy. supra^ note 6<) ; 'or, lorsqu'il n'y en a pas c'est la majorité des copropriétaires qui est armateur, et peut et doit faire ce à quoi celui-ci serait obligé également. La possibilité pour chacun des copropriétaires de faire assurer le navire pour sa part, n'enlève rien à cette obligation des gérants, et dès lors on ne peut leur faire un grief d'avoir accompli ce que le cas échéant on pourrait leur reprocher de n'avoir pas accompli. Tout ce qu'il en sera dans ce cas, c'est que cette seconde assurance, étant subsidiaire à la première, devra être ristournée pour défaut de risques (article 357 et sq.), si celle-ci a été faite.
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genres d'opérations, il ne faudrait rien moins que le consentement unanime des intéressés.
Cette régie légale qoe, pour ce qai est vraiment d'intérêt social, la majorité d'intérêt fait loi, pouvait en fait devenir illusoire, si, délibération prise, on ne pouvait forcer les opposants à contribuer à la dépense résolue.
Gomment y parvenir ? La loi ne parle pas ici expressément des moyens de contrainte à employer.
Mais par induction de Tart. 2S3 du Gode, titre du capitainey la jurisprudence admet qu'on peut emprunter pour le compte des refusants une somme égale à la contribution par eux due, avec affectation sur leur part de la propriété commune (71). Et si l'emprunt ne peut s'effectuer, on peut prendre condamnation contre eux pour le montant de leur contribution, et par conséquent &ire saisir leur portion d'intérêt au navire.
Ces voies de contrainte, admises par anologie, peuvent paraître sévères ; mais ce qui en atténue la rigueur, c'est :
i"" Qu'elles ne peuvent s'exercer que sur la portion d'intérêt que les refusants ont sur le navire, et qu'elles ne peuvent atteindre ni leur personne, ni leurs autres biens, l'action et la condamnation étant considérées
(71) Voy. jag. de Marseille du 31 août 1832 (J. M., 16, 1, 451), cpr. aussi Emérigon, t. ii, p. 429 ; Pardessus, t. m, p. 47 et 48 ; Bédarride, n» 326.
comme plus réelles que personne lies. Telle est la restriction qu'y met la jurisprudence (72);
2"^ Que ces voies de rigueur ne sont, la plupart du temps, que comminatoires; car le refusant aimera mieuK sans doute s'exécuter qu'être exproprié.
S'il arrivait pourtant qu'il s'obstin&t jusqu'au bout, l'expropriation le ferait sortir de la société^ où il serait immédiatement remplacé par l'adjudicataire de son intérêt.
Remarquons enfin que ces mêmes armes (emprunt on saisie et vente) n'appartiennent pas exclusivement à la majorité.
La minorité peut, au besoin, s'en servir contre elle pour lui faire exécuter, soit l'acte social, soit ses propres délibérations antérieures (73).
B. Dans les règles de l'association sur navire nous avons déjà reconnu une première et double dérogation aux règles ordinaires du droit ; c'est non l'unanimité, mais la majorité qui fait loi, et c'est la majorité non dès voix, mais de l'intérêt.
Est-ce là tout, et n'y a*t-il pas encore, en cette matière, d'autres dérogations, soit au droit commun, soit au droit commercial?
(72) Cette affectation ne peat plas aujoard'hui être qu'hypothécaire, (loi du 10 déc. 4874, art. 28 ; voy. supra, chap. des Navires, f, 218).
(73) Emérigon, t. ii, p. 430 ; Pardessus, op. et loc. cit.
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U y en a au moins encore ane, et des plus notables et des pins singnlières.
Un grand principe de droit commun est que nul ne peut être tenu de rester dans Tindi vision , Nemo invitw in communione remanere cogitur (art. 815 God. civ.).
Cela s'applique à toute chose appartenant à plusieurs, en commun, par indivis.
Tout copropriétaire a le droit d'en demander et forcer le partage ; il le peut, nonobstant toute convention contraire (74) ; il le peut en tout temps, nonobstant toute prescription.
Cette faculté en droit est inaliénable et imprescriptible.
La seule diflBculté que ce principe peut rencontrer dans son application, a lieu lorsque l'objet n'est pas susceptible d'être partagé, physiquement ou moralement; physiquement^ s'il est impossible de diviser l'objet, sans l'anéaotir ou le dénaturer ; moralement^ si la division matérielle étant possible, elle entraînerait une dépréciation de l'objet, et par suite un préjudice pourles propriétaires.
Mais alors môme le copropriétaire n'est pas tenu de rester indivis ; il a, comme équivalent an partage en nature, la licitationj c'est-à-dire la vente aui enchères de la chose indivise, dont le prix est ensuite facile-
(74) On du moins la convention contraire n'ost valable que poar cinq ans (même art. 81 5).
ment distribué aux ayants-droit (art. 1686 Cod. civ.) En sorte qa'en aucan cas le coportionnaire n'est tena de rester en commanauté, et qu'il dépend toujours de lui d'en sortir par l'une ou l'autre voie, partage on licitation.
Qu'en* *t-il en fait de navires ?
Le partage proprement dit est là repoussé par la nature même des choses ; un navire n'est^ à moins de cesser d'être, divisible (nous l'avons vu) qu'en portions abstraites, intellectuelles.
Mais à défont, il y a la licitationj mode toujours praticable pour un navire comme pour tout autre objet. Pourquoi donc, là comme ailleurs, ne serait-il pas loisible à chaque intéressé de demander que l'objet commun soit licite ? Pourquoi xette communauté serait-elle plus forcée et plus durable qu'une autre?
Serait-ce parce que ce n'est pas une simple communauté, mais bien une vraie société ?
Mais une société n'est pas plus indissoluble que la simple communauté; la loi (Cod., civ. art. 1866 et 1869 cbn.) porte que la société, à laquelle la convention n'a assigné aucun terme, peut néanmoins finir par la volonté qu'un seul ou plusieurs e^riment de n'être plus en société.
La seule condition qu'elle y mette (art. 1 869) , c'est que la renonciation soit de bonne foi et non faite à contre-temps.
Cette condition respectée, tout associé peut rompre
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la société, et feire le partage ou la licitation du fonds social.
Et cela est vrai de toate société, qoelle qu'elle soit, civile on commerciale.
Pourquoi donc, encore une fois, n'en serait-il pas de même pour la communauté ou société qui a j[iour objet un navire 7
On n'a pas voulu pour celle-là qu'il en fÙt ainsi ; on a au contraire voulu en principe qu'ici la société fut forcée et perpétuelle autant que possible, et qu'il ne dépendit pas de chaque associé de la faire cesser en provoquant la licitation du navire commun.
Ce n'est pas qu'on aille jusqu'à refuser absolument et dans tous les cas la licitation d'un navire commun à plusieurs intéressés.
Si les associés sont tous d'accord pour liciter leur propriété commune, la volonté de tous doit s'exécuter et l'emporter sur toute autre considération.
Lors même qu*il n'y a pas unanimité, la licitation n'est pas pour cela seul interdite ; mais alors elle n'est permise qu'à une condition sine qtui noUf c'est qu'elle soit demandée par des propriétaires formant ensemble la moitié de l'intérêt total du navire (art. 220 § 3).
Sur vingt-quatre quirats, il faut que douze la demandent ; ce n'est qu'alors qu*elle peut être accordée par le juge à qui on s'adresse, et qui vériBe si la condition légale est remplie (75) •
(75) L'intervention de la justice semble ici complètement inutile, en l'état de la condition exigée par la loi; aussi le pro-
Quels motifs ont pa dicter ces entraves?
La licitation do navire comman, c'est la vente et le partage da fonds social, c'est la dissolution de la société. Or, il faat maintenir, autant que possible, des sociétés si utiles au commerce maritime, cette grande source de richesse nationale.
Tel n'a ni assez de fonds, ni assez d'intelligence pour ce commerce, qui s'y livre en société, aidé des fonds et de l'industrie des autres.
D'ailleurs , celui-méme qui pourrait s'y livrer tout
seul, veut diviser les risques qu'il y court, préfère avoir
intérêt à plusieurs navires, dont l'un réussit, si l'autre se perd (76).
Il importait donc d'empêcher ces sociétés, une fois formées, de se dissoudre et de le pouvoir à chaque in-
jet portait-il en principe qae la licitation était de droit, en cas de partage égal des voit (Locre, m, p. 76). Ceci cependant a été modifié, et on a finalement fait dépendre la licitation du pouvoir appréciateur du juge, parce qu'il peut se faire que, même dans le cas prévu par la loi, elle ne soit pas autorisée ; ainsi dans les hypothèses exceptionnelles ci -dessus rapportées oii la minorité pourrait faire la loi à la majorité; à fortiori en sera-t-il de même s'il y a simplement partage égal de voix. On en a fait textuellement la remarque lors des travaux préparatoires ^Locré ibid.). On voit que pour ordonner la licitation il ï^ tenir compte de bien des circonstances, et Tinterven-
tion de la justice a dès lors sa raison d'être. Cpr. Bédarride, n®
(76) Nous trouverons plus loin des considérations analogues
en ce qui concerne les aêêuranees.
siant^ par un motif quelconque, sous le moindre prétexte •
Un associé, par humeur, rancune ou caprice, demanderait la licitation pour faire manquer l'entreprise la mieuK conçue et donnant le plus d'espérance.
Un autre, plus riche que ses associés, et voulant accaparer le navire entier, ferait liciter pour les exclure, et acheter leurs portions à sa convenance (77).
Tout cela est prévenu ou rendu difficile par cette
règle, qu'on ne peut en venir à la licitation, que sur la
demande de ceux qui possèdent la moitié de l'intérêt social.
Hais voyez ce qui en résulte (78) :
C'est que le copropriétaire dont la portion n'est pas de moitié doit nécessairement demeurer en communauté malgré lui ; le voilà irrévocablement, indéfiniment lié, position au moins gênante, qui pourrait devenir fâcheuse et susceptible d'alarmer celui qui s'y placerait.
U est vrai qu'à la rigueur il y aurait pour lui un moyen d'en sortir ; ce serait d'user de la feculté qui appartient à tout quirataire de vendre son intérêt à un tiers, sans le consentement de ses coïntéressés, qui ne peuvent y faire d'opposition (79).
(77) Toutes ces réflexions sont extraites de Yalin, sur l'article correspondant de TOrdonnance, 1. 1, p. 584 et 685. — C'étaient sans doate les mêmes motifs, qui, dans plusieurs pays du nord, avaient fait interdire de vendre un navire avant un certain temps, 3, 6, 7 ou 1 0 ans (Loccenius cité par Yalin, eod.loc]
(78) C'est là, comme dit Yalin, Yineonvénient de la loi.
(79) Valin, ibid., p. 186 ; Emérigon, t. ii, p. 429 ; Pardessus, ibid,, p. 49 ; Boulay-Paty, 1. 1, p. 361 .
is c'est là une assez pauvre ressource ; car qui voudra acheter sa portion et en donner ie juste prix^ pour tomber en indivision avec des gens tellement diflBcultueux, que Tancien associé est contraint à se retirer?
Pour remédier à cela» Valin, sous l'Ordonnance, indiquait (i6id.) un expédient que sous le Gode certains auteurs (Boulay-Paty, Delvincourt) ont admis, par analogie de l'article 219, relatif au capitaine copropriétaire congédié; c'est que le propriétaire, possesseur de moins de moitié, pût, faute par la majorité de consentir la licitation, la forcer d'acquérir sa portion, à dire d'experts.
Mais ce n'était là qu'une proposition de Valin qui, en même temps, regrettait qu'aucun texte de loi ne l'autorisât.
Et en effet, pour forcer ainsi quelqu'un à acquérir, il ne feudrait rien moins qu'une disposition formelle de loi ; telle est aussi la décision de Pardessus (i6i'd. page 49) (80).
Il y a donc, dans la règle légale, un inconvénient réel et assez grave ; mais tel qu'il est, il faut le subir ; l'in-
(80) Cette solution nous parait en effet forcée, d'autant pins que les raisons qui ont fait admettre cette faculté pour le capitaine copropriétaire congédié, n'existent pas ici. Celui-ci, par le seul fait de sa révocation, a reçu une injure qui ne lui permet plas de rester dans la société ; si donc il en sort, il ne faut pas que ce soit à son dam. Tel n'est pas le cas du simple copropriétaire, à qui il ne plait plus de faire partie de l'association. (Voir du reste ci-après).
térét général a dû l'emporter sur celui de rindividu.
Voici à sujet une question singulière qui s'est élevée et qui peut s*agiter encore :
La majorité des associés en intérêt pourrait-^lle demander et forcer la licitation du navire ?
Au premier aspect, cette question semble n'en être pas une, et cela par une double raison :
1^ Pour tout ce qui concerne l'intérêt commun, i'avis delà majorité l'emporte; pourquoi donc cesserait -elle ici de faire loi ?
2^ La demande de la moitié en intérêt fait liciter, la majorité comprend cette moitié; donc, à plus forte rai* son, elle peut résoudre et forcer cette licitation.
Eh bien I pourtant, la doctrine et la jurisprudence sont contraires à cela ; anciennement, des hommes tels qu'Emérigon et Valin [loc. cit.)^ ont pensé que là- majorité ne pouvait pas ce que pouvait la moitié d'intérêt; et ils ont Tun et Tautre invoqué è l'appui de leur opinion un jugement rendu en 1751 par l'Amirauté de Marseille, dans Tespèce que voici :
Les propriétaires de quinze quirats sur vingt-quatre forment contre les propriétaires des neufs autres une demande en licitation.
GeuK-ci répondent : vous le pourriez bien, si vous n'étiez que douze, mais dès que vous êtes quinze, vous ne le pouvez plus.
Les quinze répliquent : si douze le pourraient, à plus forte raison quinze le peuvent.
Et néanmoins Ton juge que ces quinze sont impuis-
santSy précisément parce qu'ils sont plus en force que douze.
La décision peut d'abord sembler étrange et irration* nelle, et cependant^ bien appréciée, elle se justifie paf ^ de bonnes raisons.
l"" La majorité fait loi pour ce qui concerne .rintérél commun, l'intérêt social, le bien et te maintien de la société, noais non pour faire cesser cet intérêt, pour dissoudre C0tte société, pour la vente du fonds social; 2* un partage égal d^avis fait lidter : pourquoi cela? parce que la société, divisée en deux camps d*égale force, ne peut plus marcher et reaiplir son but.
Mais quand il y a une majorité formée, qui l'empêche d'agir, de marcher, d'opérer comme elle l'entend? La minorité n'aura qu'à se soumettre.
Même depuis le Code, cette opinion est admise sans difficulté (Boulay-Paty, p. 361 el$q. ; Delaporte p. 438).
On pourrait pourtant, en faveur de l'opinion con* traire, épil#guer sur quelques différences d'expressions entre la loi nouvelle et l'Ordonnance^ et sur quelques mots échappés à tel opinant dans les discussions assez confuses du conseil d'Etat (81).
(81) H. Begouen disait en effet, dans la séance du 1 4 juillet 4 807 : « La section, loin de rettreindre les cas oà la licitation powrra avoir lieu, propose de les étendre, puisque d'abord LA DISPOSITION DE LA PREMIERS PARTIE DE l' ARTICLE ÉTANT GÉNÉRALE Sr SANS RESTRICTION, T EST APPLICABLE, et qUC la
dernière partie du même article n'exige pas mime la majo-
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Mais Tancien avis des mattres de la science est tellement fondé en logique et en droit, qu'il n'est guère possible d'hésiter à le suivre, aujourd'hui comme autrefois (82).
Quoi qu'on en puisse penser, il est au moins bien certain que la majorité, quelque forte qu'elle fût, ne pourrait, pas plus que la moitié d'intérêt, résoudre de vendre le navire amiablement^ tractativementj à telle ou telle personne déterminée, à telles ou telles conditions ; qu'elle ne pourrait pas davantage en &ire la li-
rité (Locré, îftid., p. 77). Or, cette première partie de l'article 820, que l'on déclare applicable à la licitation, est celle qni vent qu'en tout ce qui concerne l'intérêt coQmon, l'avis de la majorité soit suivi.
(82) Malgré l'autorité de si grands noms, il nous est impossible de nous ranger à cet avis, et nous ne le trouvons, quant à nous, fondé ni en logique, ni en droit ; en logique, parce que en tout ce qui touche l'intérêt commun la majorité fait foi, et que, n'en déplaise à H. Cresp, l'intérêt commun peut parfaitement réclamer à un moment donné la licitation du navire (voy. mpra^ p. 355, texte et note 66), et qu'en plus si on refuse à la majorité ce droit, la marche de Tentreprise et le fonctionnement de la société seront semés d'autant de difficultés que s'il y avait partage égal des voix ; en droite parce que on ne comprend pas que la majorité, c'est-à-dire pins de la moitié, ne puisse pas faire ce que la moitié à elle seule pourrait accomplir, et qu'à supposer du reste que les termes de la loi prétassent sur ce point an doute, ce doute serait levé entièrement par les paroles précitées de H. Begouen, sur les observations duquel l'article fut rédigé tel qu'il est. En ce sens Yincens, t. m, p. 429.
citation de son chef et à sa guise, la mettre aux enchères dans les formes et aui conditions qu'il loi plairaît d'arrêter.
Pour procéder de Tune et l'autre manière, il ne faudrait rien moins que Vunanimité, que le consentement de tous.
A défaut de ce consentement, les opposants seraient en droit de faire annuler la vente (83).
Car pour que la vente ou licitation soit valable et obligatoire pour les opposants eux-mêmes, il faut nécessairement l'intervention de la justice; c'est ce qu^exprime suffisamment le paragraphe final de l'art. 220.
Il faut qu'elle soit demandée au juge, accordée par lui, et qu'elle s'accomplisse avec toutes les formes et les garanties légales (délais, aflfiches, admissions des étrangers), afin que la notoriété et la concurrence portent le navire ii sa véritable valeur (84).
(83) Sic Bédarride, n« 348 ; Caumont, v« Armateur, n« 20, et Bordeaux, 22 nov. 1858 [J. M., 37, 2, 65).
(84) Il semble résulter de ces quelques lignes (M. Cresp y parle en eiïei de délais, d'affiches, eic) : 1° que le tribunal compétent pour ordonner la licitation serait le tribunal civil ; 2^ que celle-ci devrait se faire en la forme des articles 201 et sq. pour la vente forcée du navire. — Nous sommes d'un avis opposé sur Tun et l'autre point. La compétence du tribunal civil se comprei^drait tout d'abord, si on poursuivait l'exécution d'un jugement précédemment rendu^ car il n'y a que lui qui puisse connaître de l'exécution, soit de ses jugements, soit de ceux des autres juridictions (art. 442 Cod. proc). Mais ce n'est
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Mais au surplus remarquez que la moitié d'intérêt n'est exigée par la loi^ qu'autant qu'il n'y a pas par écrit convention contraire, ce sont les dernières expressions de l'article 220.
D'où il résulte que s'il est convenu entre tous et constaté par écrit, qu*an nombre inférieur à la moitié, qu'un seul même pourra provoquer la licitation, il faut que cela s'exécute, comme étant devenu la loi des parties. Telle est la concession que la loi elle-même a cru devoir faire à ceux qui portés à prendre intérêt dans les navires, hésiteraient à s'y engager par crainte d'une indivision sans terme, d'une association perpétuelle.
Si après un rapide aperçu de plusieurs sociétés nau-:
pas de cela qu'il s'agit ici ; la question qui s'y agite est une question première, ne se rattachant nallement à une décision judiciaire précédemment intervenue, et comme elle est relative à une société commerciale et maritime, le tribunal de commerce est forcément compétent, aux termes de l'article 633 2®. En ce sens Rouen, 4 déc. 1861 (D, P., 1862, 2, 85, et /. M., 4 862, 2, 58) . — La seconde question est plus délicate, et il semble tout d'abord que du moment que la vente est faite en exécution du jugement qui a ordonné la licitation, cette vente, par application du principe posé plus haut, doit être poursuivie devant le tribunal civil, par le ministère des avoués, et c'est en effet ce qu'avaient décidé deux jugements du Havre et de Boulogne, en date des 5 juillet et 21 décembre 4860 (D. P., 4860, 3, 64 et 1861, 3, 47). Mous ne pensons pas que cette opinion puisse encore être suivie aujourd'hui ; le contraire nous parait résulter, ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de 'indiquer, de trois textes législatifs combinés, la loi du 28 mai
tiques, j'insiste plas sérieusement sur celle qui se forme entre copropriétaires d'un navire, c'est que de toutes elle est la plus fréquente, la plus usuelle, la plus utile au commerce et à la navigation, et que d'ailleurs notre Code, qui a omis ou négligé les autres, a, par exception, tracé pour celle-ci des règles textuelles, qui appelaient nos explications.
Deux règles, nous l'avons vu, sont là prédominantes : 1" en tout ce qui concerne l'intérêt commun, c'est la majorité, non pas eui nombre, mais en intérêt, qui décide; 2^ la dissolution, le partage ou la licitation du fonds commun ne peut être obtenue que si la moitié d'intérêt le demande.
1 858, sur les ventes publiques de marchandises en gros un décret du 8 mars 186t , rendu en exécation de cette loi, et enfin une nouvelle loi du 3 juillet 1861 . La loi du 28 mars 1858, tranchant une ancienne controversé, réserve aux courtiers le droit de procéder sans l'autorisation du tribunal de commerce à la vente volontaire aux enchères des marchandises comprises dans un tableau annexé à ladite loi ; elle porte de plus que ce tableau pourra être modifié par un décret du pouvoir exécutif. Or, le décret du 8 mai 1 861 a ajouté précisément les navires^ a^ré^, aj^paraiix au tableau primitif de la loi de 1858. (lest vrai qu'il ne s'agit dans tous cela que des ventes volontaires ; mais la loi du 3 juillet 1861 a eu précisément pour but d'étendre la sphère d'application de la loi de 1858, et par son article % elle dispose que toutes les ventes ordonnées ou autorisées par la justice consulaire seront faites à la Bourse par le ministère des courtiers. Ce dernier texte est donc décisif; (même arrêt de Rouen du i déc. 1861 ; cpr. aussi Cass., 17 nov. 1862 (B. P., 1862, 1, 531) ; Caumont, loc. cit., n« 138.
Mais à cet ordre de choses il peat Irès-bien survenir uDe complication, que la loi elle-même a prévue, et à laquelle elle a voulu pourvoir.
Son étude serait donc incomplète si nous ne la suivions jusqu'au bout.
Or pour bien saisir et apprécier ce nouvel incident et sa solution légale, nous avons besoin de rappeler certains principes du droit commun et de notre droit spécial.
Tout propriétaire d'une chose est maître de ne la confier qu'à une personne de son choix.
Par application de ceci, c'est au propriétaire du navire qu'il appartient de choisir le capitaine qui doit le soigner, le conduire et le commander.
Et comme ce capitaine n'est que .son préposé, son mandataire, il peut, si bon lui semble, lui retirer ses pouvoirs, révoquer le mandat qu'il lui a donné, en un mot le congédier ; telles sont les règles du mandat et de la préposition portées aux articles 2003 et 2004 du Code civil, et appliquées au capitaine par Tart. 218 du Code de commerce.
, Celle liberté de congédier son capitaine, le propriétaire peut l'exercer sans cause valable, sans justes motifs, sans même en donner aucun, et par cette libre révocation il n'est tenu envers le capitaine à aucune indemnité, à moins qu'une indemnité ne lui eût été promise par une convention spéciale et précise (85).
(85) Sur ce droit de revocation voy. Valin, 1. 1, p. 571 et sq.; Emérigon, t. ii, p. 369 ; Potbier, louage des matelots.
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Maintenant s'il y a plasiears propriétaires , c'est la majorité qui choisit le capitaine (art. 220), et qui, le cas échéant, le révoqae ou congédie, et, comme le propriétaire unique peut le faire, sans exprimer des motifs et sans indemnité» à moins qu'il n'y ait eo par écrit convention contraire.
Mais voici ce qui peut arriver : c'est que le capitaine soit lui-môme intéressé, quirataire, copropriétaire du navire.
Gela a même été de tout temps fort ordinaire ; anciennement on choisissait toujours de préférece, pour commander les navires, des capitaines ou maîtres, comme on les appelait alors, qui fussent en même temps
combourgeoiSj c'est-à-dire copropriétaires de ces navires.
Evidemment il y avait avantage à ce que le capitaine fût lui-même intéressé à la chose, à sa conservation, à sa bonne direction : son intérêt propre garantissait celui des tiers (Valin, t. i, p. 57t).
Ce motif subsiste encore, et fréquent aussi est cet usage, chez nous comme chez nos voisins.
Or quand le capitaine est copropriétaire et réunit ainsi deux qualités, la majorité pourra-t-elle encore le congédier ? le pourrait-elle au moins sans cause légitime, sans en donner de motifs ?
n** 40 ; Pardessus, t. m, p. 52 et sq. ; Boulay-Paty, t. i, 324 et sq. , etc. — Ceci ne doit être entendu cependant que sous la réserve de rinderanité portée aux articles 270-272. Gpr. «tipra, p. 1 55, et infra à Y appendice.
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Autrefois on tenait qu'il fiaiUait ane cause légitime à
dire apprécier par le juge (Valin, ibid. ; Emérigoo» t. n,
p. 369j9 attendu qu'alors la maîtrise était considérée
comme une sorte de droit réel acquis an capitaine sur le
navire, et dont on ne pouvait arbitrairement le priver (86).
Aujourd'hui il n'existe plus de privilège pareil pour
le capitaine 9 et Ton admet généralement que la|majorité peut congédier le capitaine, même s'il est copropriétaire, avec comme sans cause légitime, sans déduire un motif quelconque.
S'il en était autrement, un capitaine pourrait s'imposer k tous les propriétaires de son navire : car il se pourrait que, sans qu'on eût à articuler contre lui un délit ou autre fait caractérisé, il portât dans ses fonctions on esprit de morosité ou d'indiscipline, qui rendit impossible l'entente nécesssaire pour le bien commun. Et d'an autre côté il est bien invraisemblable que des propriétaires en majorité, intéressés surtout à conserver an bon capitaine, s'avisassent jamais, sans motifs, par pure fantaisie, de congédier celui qu'ils auraient choisi oa adopté comme tel.
Cette solution, admise en doctrine et en jurispradence, se justifie légalement par la combinaison des articles 218, 219, 220 du Code (87).
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(86)'Voy. supra, p. 155.
(87) Et ce congédiement n'a pas besoin d'être exprès ; il peut parfaitement résulter d'un simple changement de navigation. Sous ce rapport un arrêt de Cassation du 8 avril 4 863 (D. V.,
NoUe part la loi, qai pose le principe du libre échange^ De fait à cet égard de distinctioo entre le congédié simple capitaine etcelui qui est aussi copropriétaire.
Ce principe pourtant a et doit avoir ses limites raisonnables ou nécessaires, soit dans les conventions des parties, soit dans la loi elle-même. Ainsi :
l'' Il peut se faire que le capitaine soit propriétaire de plus de la moitié d'intérêt.
Alors il forme à lui seul la majorité ; s'il n'y avait pas de capitaine, il pourrait, comme majorité, en nommer on, et par conséquent se nommer lui-même.
Il peut donc, comme majorité, se confirmer et se maintenir ; il devient de fiiit irrévocable (88).
1862, 4, 445], a très juridiquement décidé que raffirétement poar un voyage au long cours d'an navire commandé par un capitaine au cabotage équivaut à révocation, en ce qui concerne ce capitaine (puisque par cela même U ne peut plus exercer ses fonctions), et lui permet, s'il est copropriétaire, de se prévaloir de la disposition de l'article 24 9. — Sur les diverses sortes de navigaiion, voy. infira à l'appendice.
(88) Sic Pardessus, t. m, p. 54 ; Locré, op. cit.^ p. 75 ; BoQlay-Paty, 1. 1, p. 332 ; Delvincourt, t. ii, p. 204, note 5 ; Alauzet, t. m, n^ 4 4 4 9 ; Bédarride, n^ 34 4 . Un arrêt de Rouen da9juin 4860 (J. M., 38, 2, 467 et S. 4860, 2, 607), semble contraire à cette doctrine, mais il est à remarquer qu'en l'espèce les intéressés, non seulement avaient délégué l'un d'eux comme armateur, mais lui avaient même (capitaine compris) conféré tout pouvoir en ce qui concerne l'armement et la gestion des opérations maritimes. La situation était donc différente, et le capitaine s'était par cela même et d'avance dessaisi de son droit.
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2^ Le capitaine peut être propriétaire de la moitié de rtotérêt.
Alors il n'y a point de majorité contre lui qui paisse le révoquer.
Les antres peuvent bien demander la licitation et l'obtenir, mais toujours est-il que tant que la société subsistera, il ne pourra être congédié et sera encore irrévocable (89).
Dans ce second cas comme dans le premier, la solution se fonde sur cette considération, que le capitaine qui a un intérêt plus fort ou égal ne pourrait compromettre l'intérêt commun, sans se préjudicier surtout à lui-même.
S"" Maintenant s*il arrive que le capitaine n'ait au navire qu'une quotité d'intérêt de moins de moitié, la majorité pourra bien, en thèse générale, délibérer la révocation de cet officier.
Mais le pourra-t-elle encore, et cela sans motifs formels et sans indemnité, si c'est l'accord de tous, l'acte
social lui-même, qui ait constitué capitaine l'un des intéressés ?
Oui, répondent certains auteurs^ alors même, malgré la clause de l'acte de société, la révocation appartient encore à la majorité (90).
(89) Mêmes auteurs, eod. loc,
(90) En ce sens Pardessus, m, p. 56 ; Boolay-Paty, i, p. 332; Bravard, p. 322; voy. aussi Rouen, 16 mai 4838 (7. If., 17, 2, 153, et 5., 1839, 2, AI) ; cpr, Nantes, 6 nov. 1872 (^., 1873,1,114).
Mais pourquoi cela? Leur argument est tiré de Tarticle 320, qui, pour tout objet d'intérêt coaunuo, autorise la majorité à faire loi.
Soit, mais cela n'est applicable qu'autant qu'il n'y a pas accord social sur ce même objet.
Tout le monde, et les auteurs cités comme les autreSy convient que si une mesure concernant le navire commun a été réglée par l'acte de société, il faut qu'elle s'exécute ; la majorité est impuissante pour s'y opposer ; pour la changer , il n'y faudrait rien moins que l'unanimité.
D'où vient donc qu'ici on pense autrement?
Tout au moins faudrait-il, par tempérament, admettre dans ce cas que la faculté de révoquer n'appartiendrait à la majorité qu'à la condition d'en donner un motif légitime, que de son côté le capitaine associé pourrait débattre en justice.
Car ici, on n'est plus régi par les seuls principes du mandat pur et simple ; on est en matière sociale.
C'est non un étranger, mais un associé même qui a été, par l'acte même de société, établi gérant de la chose commune. Non qu'un gérant ainsi constitué soit toujours nécessairement irrévocable: s'il gère mal, s'il compromet l'intérêt commun, s'il mal verse ou prévarique, ses associés pourront bien vouloir lui retirer la gestion dont il abuse; mais leur pure volonté ne suffira pas pour cela; si le gérant résiste et nie les faits qu'on lui impute, il faudra que ses associés s'adressent au juge, déduisent devant lui leurs moitfs, prouvent les faits s'itssont dé-
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niés et obtiennent un jugement qui prononce la révocation. Il ne font rien moins qo'ane décision de justice, pour déroger aux conditions du contrat contre le gré de Tun des contractants (art. 1856 P Cod. civ.).
Or cela serait au besoin parfaitement applicable à la société entre propriétaires de navires, et à la gestion attribuée par les accords sociaux au capitaine copoiv tionnaire.
4® Enfin voici ce que dans tous les cas peut faire un capitaine copropriétaire qu'on veut congédier (91) , quelle que soit sa part d'intérêt et de quelque manière qu'il ait été nommé ; il peut dire à ceux qui l'expulsent : je renonce à la copropriété, je vous Tabandonne» vous la cède, prenez ma portion, et si nous ne sommes pas d'accord, des experts convenus ou nommés d'oflBce en détermineront la valeur.
Et les associés du capitaine ne peuvent refuser la cession qu'il leur fait en ces termes ; telle est la volonté de la loi contenue en la disposition de l'article 219 du Gode (92).
(91) Hais il faut qu'il soit véritablement congédié, s*il s'était démis volontairement de ses fonctions, ou si aux termes des accords sociaux il s'était fait remplacer par un autre, il ne pourrait user de la faculté que lui accorde l'article 219, et dont il va être question au texte ; Sic Marseille, !•' fév. 1844 (/. if., 23, 1, 206), et Rennes, 17 août 1872 (iV., 1872, 1, 232).
(92) Un arrêt de Rennes, du 22 novembre 1860 (/. M. y 4861 , 2, 1 59) a été plus loin et a permis dans ce cas au capitaine d'exiger le rachat, non seulement de sa part d'intérêt
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Et le motif en est équitable ; peut-on bien le contraindre è rester indéfiniment en communauté avec ceux qui lui ont fait une sorte d'injure, capable de produire naturellement de l'irritation.
D'ailleurs, tout comme ses copropriétaires lui retirent leur confiance, il est maître de refuser la sienne au capitaine qu'ils lui substituent.
Enfin le capitaine avait pu ne s'intéresser au navire que parce qu'il serait certain de le commander ; il comptait sur lui-même, et non sur tout autre, pour le succès de son entreprise.
Remarquez que la disposition est toute en faveur du capitaine.
L'abandon de sa part d'intérêt ne lui est point imposée comme obligation ; il peutj dit la loi ; c'est un droit, une faculté qu'elle lui accorde, et dont il peut user ou ne pas user à sa volonté.
Il peut il son choix, et selon qu'il lui convient, rester intéressé ou transmettre son intérêt à des coportionnaires, ou bien, s'il lui convient mieux, céder son intérêt à un tiers, comme tout copropriétaire y est de plein droit autorisé (93).
dans le navire, mais de celle qu'il pouvait avoir dans la cargaison, par suite de Tassociation en participation formée entre lai et Tarmateàr. Et en effet il y a même raison.
(93) C'est l'avis général ; seulement, en Tétat de tous ces faits la question se pose de savoir, jusqu'à quelle époque le capitaine pourrait, à rencontre de ces coïntéressés, exercer son droit de retrait. Or, à ce point de vuc,^es considérations pré-
382 DROIT MARITIIIE
Si le capitaine opte pour le remboorsement de son intérêt par ses coportionnaires, qui sera tenu de le rembourser ?
Tous, sans doute, si tous le congédient ; mais si c'est seuleoient la majorité, et que d'autres veuillent le conserver, n'y aura-t-il de tenu à le*rembourser que ceui
sentees au texte commandent la réponse. Du moment qu'il s'agit pour le capitaine d*an droit ou d^ane faveur, il s'ensuit qa'il pourra en user tant qu'il n'aura pas fait un acte qui y implique renonciation. Ainsi, si, suivant l'espèce d'un arrêt de Bordeaux du 10 janvier 1832 (Dalloz, Répert., y^ Droit maritime, n^ 596], il a déclaré en justice vouloir conserver sa part de propriété, ou si en prenant les exemples de Bédarride, il avait concouru aux délibérations de la société, il est certain que de pareils faits indiquant son intention de rester en société, impliqueraient par cela même renonciation à son droit. La vente faite à un tiers aurait-^lle le même effet ? Je crois qu'il faut distinguer, sous ce rapport, entre le capitaine et son cessionnaire. Quant au cessionnaire, l'affirmative n'est pas douteuse et le capitaine, en lui vendant sa part d'intérêt dans le navire, n'a pu lui transmettre son droit de rachat pour deux motifs : 4^ parce que c'est une faculté qui lui est personnelle, et les raisons dont on l'a appuyée au texte le disent assez ; 2^ parce que, par le seul fait même de la vente, il a renoncé à l'exercer. Quant au capitaine, et à supposer que par un motif quelconque la cession qu'il a consentie à un tiers vienne à être nulle, c'est plus contestable, et la vente étant ici non avenue, disparaît avec toutes ses conséquences, avec toute sa signification, et cela erga omnés. Nous pensons donc dans ce cas que les choses sont encore entières, et que le droit de retrait est conservé.
qai ont voulu congédier ? ou bien ceux mêmes qui ne le veulent pas, seront-ils tenus de contribuer au remboursement ?
Valin {loc. cit.) pense qu'il n'y a d'obligés que les congédiants, sauf aux autres à entrer en part de Tintérét du congédié, en offrant de contribuer au remboursement. Son motif, accepté par les uns, repoussé par les autres (94) , est que nul ne peut être forcé d'acquérir.
Mais sa maxime, qui, tenue dans le vague, peut avoir son côté vrai, reçoit, nous le verrons (95), en matière maritime, plus d'un démenti, et notamment en matière de société, où Tacquisition d'une chose dans l'intérêt commun peut très^bien être obligatoire pour tous, malgré l'opposition de quelques-uns.
Enfin, comment s'effectue le remboursement? L'article 219, à l'instar de l'Ordonnance, dit bien que le montant du capital, représenté par la part de copropriété du capitaine, sera déterminé par des experts convenus ou nommés d'office (96) ; mais cette ventilation et ce règlement ne seront pas sans difficulté lors-
(94) Dans le sens de Yalin, Pardessus, ibid.^ p. 54. Contr. Boulay-Paty, i, p. 337.
(95) Et nous l'avons vu, supra, p. 298.
(96) L'article 1 4 de la Hanse teutoniquCy décidait au contraire que le capitaine congédié serait simplement remboursé de son prix d'achat ; mais Yalin faisait déjà remarquer [die. loc.) ce que cette solution avait de peu régulier, et il faut ajouter de peu équitable.
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qae le navire, comme cela arrivera soavent, sera grevé de certaines dettes aa moment de la retraite du capitaine; il faudra dans ce cas que l'on attende qae tontes ces dettes soient payées, avant d'en arriver à nn règlement définitif; et si le capitaine, comme c'est son droit, exige un paiement immédiat, on lui fera déduction s^r la somme représentative de son intérêt de sa part contributive aux dettes, si mieux il n'aime donner suflSsante caution pour l'avenir. Cpr. Marseille 27 nov. 4861 (/. M. 30, 4,277).
Voilà éclairé et expliqué autant que possible toot le systèoie légal de l'association d'intérêts à on seul et même navire.
Mais, nous l'avons dit, Tassocialion peut s'étendre à plusieurs navires, qui tous seront en copropriété.
Quelles règles faodra-t-4i alors appliquer à cette seciété contiplexe?
Ce seront les mêmes que celles qui régissent l'autre ; c'est encore la majorité d'intérêt qui devra foire loi, et la moitié d'intérêt qui devra décider la licit^.tion.
Ainsi Tentend et l'explique Yalin : « Chaque navire^ dit-il, t. I, p. 587, est un objet à part sur lequeLchaque associé a sa portion indivise, et il faut agir, par rapport à chaque navire^ comme si la société n était composée que de lui seul. »
n cite, comme exemple, celui de trois individus copropriétaires de trois navires qu'ils avaient fait construire à frais communs.
L'un d'eux, dégoûté de cette société, assigne les deux autres en partage des trois navires ; et comme
ils sont en tout trois copropriélaires , il dit : preDonsen on chacun ; qo'on les estime, et fiûsons-nous raison de la différence de valeur.
On lui répond que cette société est tout aussi indisso» lubie que s'il s'agissait d'un seul navire ; que par même raison 9 le partage ou licilation ne peut avoir lieu que dans le cas prévu par la loi pour un seul navire.
Sentence est rendue en ce sens, et elle est approuvée par Valin, consulté surrappel(97).
Actuellement nous pouvons, en connaissance de cause,
(97) Sic aussi Delaporte, p. 438 ; Boalay-Paty, i, p. 363 in fine. Bédarride est complètement contraire, et il tient notamment (u? 352) que la dissolution de cette société^ liprée aux formes ordinaires, resterait sans influence swr le sort futur des navires^ et qu'on ne pou/rrait en ordonner la licitation alors mime qu'elle serait demandée et poi^suitde par la mor jorité des associés. Hais il suffit de lire un peu attentivement le numéro précité, pour voir que Thypothëse, qui y est prévue et analysée, est totalement différente de celle de Yalin et par conséquent que la solution n'a rien de contradictoire avec celle du texte. M. Bédarride vise le cas oii les propriétaires (il faut ajouter différents) de plusieurs navires en mettent l'exploitation en commun ; et il décide avec beaucoup de raison que ce qui entre ici dans la société, ce n'est pas le navire, qui ne cesse point d'appartenir à son propriétaire primitif, mais les revenus ; on comprend dès lors la conséquence rapportée ci-dessus, la majorité des associés ne peut rien quant à la licitation des navires, parce que les navires ne sont pas en société. Mais cette espèce n'est pas la notre ; c'est la première du § ni (voy. p. 331 et sq.).
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aborder ane difBcalté qae j'avais signalée, en la réservant poar on temps pins opportun.
Un point est acquis pour la discussion s la copropriété d*un navire ou de plusieurs engendre une société véritable et essentiellement commerciale ; cela n*est plus douteux pour nous ni pour personne.
Mais vous n'avez point oublié les notions déjà données sur les divers genres de sociétés de commerce, admises et distinguées entre elles, par l'usage comme par la loi, en nom collectifs en commanditef anonyme et enfin en participation.
Qu'est-ce, à ce point de vue que notre association sur navires ? A laquelle de ces classes peut-elle et doit-elle appartenir ?
Nous n'avons guère à nous préoccuper de ce point, quant aux diverses sociétés nautiques que nous avons d'abord passées en revue.
Si l'on excepte ces grandes compagnies des Indes ou autres parties du monde, dont la création, les statuts et les privilèges étaient d'autorité et de notoriété publiques, toutes les autres associations, bornées dans leur objet et dans leurs rapports, devaient naturellement se dispenser de toutes formes, conditions et publicité légales.
Leur seule loi était dans l'usage, dans les accords privés et dans la bonne foi des parties.
A ce titre, on n'a pu les considérer autrement que
comme ce que nous appelons aojoord'hoi de simt»Ies participations (98).
Hais ici, pour rasaociation sur navires, sons le Gode qui s*en occupe^ il nous faut Toir les choses de plus près, et les ranger enfin dans qoelqu'mie des catégories de la loi.
Or c'est là qu'est survenu l'embarras , et qu'est née la divergence.
Suivant les uns, c'est une commanditef ou même une sorte de iociété anonyme (99).
D'autres y voient une société toUAaire et collée^ tive (tOO).
D'antres pensent que c'est une simple participer tion (101).
(98) C'est ce que nous avons constaté nous-même, an far et mesure de ces explications.
(99) Yincens, t. ni, p. 4 1 3 ; cpr. aussi dans ce sens Marseille 31 août1832(/. If., 46,1,151).
(1 00) Sic Pothier, Obligations, n<» 351 , et ch. part., n*" 50; Boulay-Paty, 1. 1, p. 357 ; on peut aussi ranger dans le sens de cette opinion un arrêt de la cour de Rouen du 21 janvier 1 841 déjà dté, qui décide que les personnes portées dans l'acte de francisation comme copropriétaires sont solidairement responsables de toutes les dettes du navire [ibid., 20, 2, 110).
(101) Pardessus, t. iv, p. 18. — C'est l'opinion qui parait dominer en jurisprudence ; voy. Marseille, 16 janv., et Bordeaux, 2 avril 1 845 (J. M., 23, 1 , 88, et 24, 29), et l'arrêt de Caen du 8 juin 1873, ci-dessus rapporté, p. 345.
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Essayons pourtant de choisir et de nous fixer, si c'est possible.
Cette société peut d'abord sembler n*étre qu'une participation ; elle offre les conditions qu'on y exige ordinairement ; elle n*est relative qu'à un genre spécial, déterminé d'opérations ; elle n'a ni forme obligée, ni mode de preuve nécessaire ; elle n'a point de^nom socialy de raison sociale, elle ne forme point un corps moral, un être collectif distinct des individus coportionnaires (102).
Et d'ailleurs la division du fonds social en quirats on actions^ cessibles ou transmissibles à volonté, semble très-exclusive d'une responsabilité indéfinie et solidaire.
Or celte responsabilité, cette solidarité de tous les associés est une chose antipathique à la commandite, à la société anonyme et encore plus à la simple participor tion ; c*est le caractère propre de la société collective ; celui qui n'appartient qu'à elle seule.
Et pourtant^il est vrai de dire que ce môme caractère appartient aussi à la société entre coportionnaires d'un navire.
(f 02] Cette solution est incontestable, pour le cas où il y a un armateur-gérant, seul porté en Tacte de francisation, et représentant à lui seul, au regard des tiers, la propriété da navire ; ailleurs c'est beaucoup plus douteux, et les objections que va formuler H. Cresp nous paraissent conserver tout lear poids.
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En effet an principe incontestable et incontesté, c'est qae toat mandant, tout préposant est responsable indéfiniment des faits on engagements de son mandataire on préposé, dans Texécation du mandat qu'il lui a confié (art. 1384 Cod. civ.).
Et cela s'applique spécialement au mandat que le propriétaire d'un navire donne au capitaine qu'il choisit (art. SI 6 God. com.).
Maintenant si, au lieu d'un seul propriétaire, il y en a plosieurs, le capitaine choisi par eux est le mandataire ou préposé de tous.
Or il est encore de principe certain, que lorsque le mandat est donné pour une affaire commune, par plusieurs intéressés, ces intéressés sont tous tenus des faits et engagements du mandataire commun, et qu'ils en sont tenus solidairement ; en sorte que ce mandataire au$$i bien que les tien peuvent actionner pour le tout chacun des mandants.
C'était déjà la décision de la loi Romaine, que Pothier a reproduite dans son Traité du Mandat^ n"" 82, et qui se Irouve enfin dans le Gode civil (art. 2002).
Et par application nécessaire de ce principe, le fait ou engagement du capitaine constitué par des copropriétaires de navire, oblige ceux-ci solidairement.
G'était encore ici la solution de la loi romaine, solution que tous nos auteurs anciens et modernes ont adoptée (103).
(403) Pothier, op. et loc. eit,; Valin, 1. 1, p. 569 ; Emérigon, t. Il, p. 453 ; Pardessus, ibid.; Dageville, t. ii, p. 4 31 ;
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Or la responsabilité indéfinie el solidaire, nous l'avons
voy. aussi Tarrêt de Roaen da 21 janv. i 841 précité. — Certains antears ont argumenté du paragraphe final de l'article 216, paragraphe ajouté par la loi du 14 jnin 1841, ponr soutenir l'opinion contraire (en ce sens Alauzet, t. in, n<> 1115; Bravard-Demangeat, p. 160), M. Bédarride est même allé plus loin, et il tire de ce même texte de loi la conclusion que les copropriétaires ne sont tenus en principe que jusqu'à concurrence de leur part. Mais ce sont là des erreurs ; nous ferons d'abord remarquer à M. Bédarride que l'article 21 6, sur lequel il fonde son opinion, ne dit pas que le capitaine copropriétaire sera responsable des eng^ements contractés par lui dans la limite ou jusqu'à concurrence de son intérêt, mai^ à proportion de son intérêt, ce qui n'est pas la inême chose. Quant à la doctrine générale qui voit dans cette même disposition l'exclusion de toute solidarité entre copropriétaires de navires, elle n'est pas mieux fondée ; et il est facile de voir que si le capitaine copropriétaire n'est tenu qu'à proportion de son intérêt, c'est par suite de sa situation spéciale, c'est-à-dire par suite de l'impossibilité ou il se trouve de se libérer par l'abandon du navire et du firet ; de telle sorte que si on avait maintenu quant à lui . l'application pure et simple des principes, il serait resté seul tenu de l'intégralité des dettes du navire. Pareille chose ne se rencontre pas pour les autres copropriétaires, puisqu'ils ont la faculté d'abandon, et par conséquent cette limitation des dettes à proportion de leur intérêt n'aurait, en ce qui les concerne, aucun sens. — Faisons de plus remarquer que, si l'article 216 avait cette portée, le législateur aurait pris là un parti qu'il a toujours repoussé ailleurs, et qui n'aurait aucune raison d'être ; en effet, en thèse générale, les associés sont tenus, ou bien conjointement (art. 1863 Cod. civ.), ou bien soUdairement (art. 22
dit, est caractéristique de la société en nom collectif (104).
Cod. com.), oa enfin jusqu'à concurrence de leur mise (art. 86 et 33 ibid.)^ mais jamais ils ne sont tenus à proportion de leur intérêt ; il faudrait pour cela que l'acte social en fit une mention expresse» et fut porté à la connaissance des tiers (même art. 1 863) . Or, pourquoi en serait-il différemment ici et quelle est la grande raison qui, en l'absence de toute publicité donnée au pacte fondamental, aurait porté le législateur à adopter une solution si manifestement contraire au crédit commercial et maritime?
(1 04) Nous craignons bien que M. Cresp ait ici fait une confusion ; nous admettons très volontiers, ainsi qu'il vient d'être démontré ci-dessus, que les copropriétaires, sauf leur droit d'abandon, sont tenus solidairement des dettes du navire, et par conséquent nous ne repoussons pas absolument, à ce point de vue spécial, Tidée d'une société en nom collectif. Mais est-ce à dire que ceci soit une conséquence de l'article 2002 du titre du mandait Non certes, car autrement il faudrait l'étendre à toute société, même à la société civile ; or, l'on sait qu'ici les associés ne sont tenus que pour leur part et portion virile, c'est-à-dire conjointement. L'article 2002, comme l'indique son texte, ne concerne que les rapports des mandants avec le mandataire commun, et non ceux avec les tiers, et encore, dans ces limites, ne doit-il pas être transporté d'une façon absolue en matière de société : inter socios res non sunt amarè tractandm. Non, s'il y a ici solidarité, c'est, indépendamment de la question de savoir si notre société est en nom collectif, parce qu'en matière commerciale la solidarité est en quelque sorte de droit commun, comme une condition indispensable du crédit, qui est le premier besoin du commerce.
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Donc malgré certaines anomalies (facilité de céder et transmettre sa portion de propriété), il faudrait par son caractère dominant (solidarité indéfinie)^ tenir notre société poor collective.
Mais Yoici que (chose vraiment curieuse), les associés ont en mains le moyen d'ftter ce caractère à leur société, et de la convertir en toute autre. Ce moyen vaut la peine qu*on s'y arrête, car il dépend d'un principe fondamental du droit maritime, et dont par la suite nous aurons plus d'une fois à faire l'application.
La loi romaine, en déclarant le propriétaire ou armateur de navire responsable des fiiits du capitaine, son préposé, lui imposait cette responsabilité indéfinie d'une fiiçon rigoureuse et absolue, sans lui donner aucun moyen de modifier ou de restreindre son obligation.
Mais dans les temps modernes, quand la navigation a acquis une bien plus grande extension, on a senti, tout en maintenant le principe en lui-même, qu'il fallait y apporter quelque adoucissement.
Le mandat du capitaine doit le plus souvent s'exécuter au loin, à de grandes distances de la r^idence du mandant, hors de sa patrie, hors de sa surveillance possible ; de là pourrait résulter la ruine de ce mandant, sans qu'il eût aucun moyen de la prévenir.
Un tel état de choses commandait de tempérer la rigueur du principe.
Et ce tempérament a consisté à permettre au propriétaire de limiter sa responsabilité au sacrifice, à l'abandon qu'il fera du navire et du fret qui en est Tac-
cessoire ; par là il affranchira sa personne et ses autres biens de tonte dette ou engagement contracté par son capitaine (Ord. liv. ii^ tit. viii, art. 2 ; God. com.^ art. 216 2- alin.) (105).
Si maintenant le navire a plusieurs propriétaires, chacun de ceux-ci aura le même droit que le propriétaire unique ; non pas qu*il puisse ou doive , comme celui-ci, abandonner le navire entier et le fret total, mais sejulement cette portion du navire et du fret qui le concerne et lui appartient.
Abandon partiel qui peut très-bien être fait, puisque les quirats ou portions intellectuelles sont à la libre disposition de ceux qui les possèdent (art. 196), et que ceux-ci peuvent en disposer par vente^ cession, ou môme en pur don, sans avoir besoin du consentement de personne.
Chacun des quirataires ou portionnaires pourra donc user de cette faculté, sans délibération ni adhésion des autres associés, qui, chacun de leur côté, pourront, à leur choix, user ou ne pas user de la môme faculté.
Mais dès lors le copropriétaire nô devient-il pas un simple commanditaire ou associé anonyme, tenu seulement jusqu'à concurrence de sa part ou intérêt dans la chose sociale ?
De tout cela ressort un vrai phénomène : c'est dans
(1 05) Le commentaire de cette importante disposition ne serait pas à sa place ici, car le principe n'est rappelé que d*une façon incidente, pour la solution de la question agitée ; il se trouvera à Y appendice.
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une seale et même société, Famalgame et succession de toas les genres de sociétés connus.
l^Gela semble d'abord n'èirequ une participation;
S"* On y trouve pourtant certains caractères essentiels de la société collective.
S"* EnGn» Tassocié peut, par son fait et à son gré, transformer la chose en commandite ou en anonyme.
En résultat, nous sommes forcés d'y voir une société sut generis, qui participe de toutes à certains égards, et ne rentre exactement dans aucune (106).
IV. Armements à la course
Dans notre revue, aussi instructive qu'elle est curieuse et neuve à certains égards, des diverses associations qui ont la mer pour objet ou instrument, nous n'avons
(1 06) Telle est, je crois, la conclosion à laquelle il faut finalement aboutir; il en résulte que cette société ne relève que de ses propres règles, suis stat rsgulis , et qu*il ne faudrait lai appliquer aucune des conditions de fond ou de forme de la loi du 24 juillet 1867.
(1 07) Cette matière, comme on sait, a perdu aujourd'hui tout son intérêt pratique par suite de la déclaration du congrès de Paris de 1856 (voir la suite et plus haut p. 6), et nous ajoutons, qu'à notre humble avis, c'est fort heureux; ces choses, quelque noble que soit le sentiment qui les a fait naître, quelque gloire qu'elles aient jetée sur la marine, et quelques grands noms qu'elles aient suscités, sont d'un autre temps et appartiennent à d'autres mœurs ; nous ne ferons donc suivre le texte que de notes fort courtes et absolument indispensables.
jusqu'à présent rencontré que des associations ayant un caractère tout pacifique. Leur seul but était le commerce et la navigation, sans action violente, sans emploi des armes.
Quelque chose de pareil pouvait bien entrer dans la convention entre navires marchands, de marcher de comerve ou à la flotte ; parmi les cas où Ton s*y promettait un secours mutuel, un comprend bien les fails d'hostilité qui pouvaient menacer ou atteindre les navires alliés.
Hais sous ce rapport l'alliance est tonte défen$ive; elle ne tend qu'à se prémunir contre des éventualités, contre l'agression possible des pirates ou de l'ennemi.
Voici une convention, une entreprise essentiellement guerrière, qui, autorisée par l'Etat, est formée par de simples particuliers, dans un but hostile, offensif; une spéculation qui franchement consiste à chercher l'ennemi sur les mers, à le combattre, à s'en emparer, pour vendre ensuite les prises et en partager le produit.
Je veux parler des armements en course j des armements de navires appelés corsaires.
Hais quoi ! peut-on dire, y a-t-il lieu encore à s'occuper de la course, de ses éléments, de ses caractères et de ses règles, après les actes diplomatiques intervenus et signés à Paris en 1856 parles représentants de la France, de l'Angleterre, de la Prusse et d'autres puissances intéressées ?
Il est vrai qu'à ce congrès fameux les négociateurs, après avoir, le 30 mars, conclu et signé leur traité de
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paix^ crurent devoir, le 10 avril suivant , poser et souscrire, dans une déclaration commune, des règles de droit maritime, jusque-là contestées, méconnues ou enfreintes par certains Etats, mais qui devraient être suivies, soit par les belligérants entre eux, soit par ces belligérants à l'égard des neutres.
Il est vrai aussi que cet acte célèbre a un article 2 ainsi conçu : la course est et demeure abolie.
Mais a-t-il suflB d'un pareil trait de plume pour condamner à l'oubli une grande et haute matière, qui a si longtemps fait partie intégrante de la loi des nations, et sur laquelle la France notamment possède une trèsbelle, très-sage et très-complète législation ?
Non, sans doute, et il faudrait la connaître et l'étudier encore, n'y eût-il à cela qu'un intérêt purement historique ou scientifique.
A plus forte raison y a-t-il lieu d'y porter son attention, lorsqu'un intérêt plus puissant et plus positif peut, d'un jour à l'autre, en commander l'exacte connaissance et la très-réelle application.
C'est sur quoi d'abord il faut, aussi sommairement que possible, s'expliquer.
Je n'entends nullement ici approfondir la grande question de savoir si, usitée de tout temps entre nations en guerre, la course en elle-même est ou non une pratique légitime, si elle est ou non conforme au droit naturel on des gens.
Je ne veux faire à cet égard que l'ofiBce de rapporteur ; si la course a eu ses détracteurs, si elle a été l'ob-
jet de biea des déclamations passionnées, elle a eu aussi de très-zélés partisans et de très-judicieux défenseurs, et parmi ceux-ci figurent des noms célèbres.
Et en effets sans remonter plus haut et sans sortir de chez nous, il suffit d'un coup d'oeil pour voir ce qu'en ont pensé publicistes et jurisconsultes, nos maîtres en droit maritime.
Notre Valtel, si souvent cité même à Tétranger» déclare qiïen bonne comcience on peut armer des corsaires et par eux s'approprier navires et marchandises de l'ennemi (Vatlel, t. m, p. 227).
Valin, dans son célèbre commentaire de l'Ordonnance, comme dans son traité spécial des Prises, signale ces sortes d'armements comme d'honorables et patriotiques entreprises ; il combat avec feu les fatix sages et les mauvais citoyens (ce sont ses expressions) qui osent qualifier de piraterie, de pillage organisé, des armements licites, si avantageux au public et à l'Etat (Valin, sur rOrd., liv. m, tit. ix DespriseSy t. ii, p. 213, et Traité des prises j ch. i, t. i*'].
Emérigon, notre illustre compatriote, se joint à Vattel et à Valin ; il dit lui-même que le métier des pirates est aussi infâme que celui des corsaires est honnête et même glorieux, et il cite nombre d'officiers honorables et distingués dont la course a été la première école (Emérigon, Assurances, chap. xii, sect. 37, 1. 1, p. 571 et sq.).
Pothier lui-même, si consciencieux, si scrupuleux, si constant à tout ramener au for intérieur, lorsqu'il traite
de la Propriiti et des moyen» de V acquérir^ range sans difficalté parmi les moyens légitimes la Prite mr l'er^ nemiy notamment celle qni s'opère par des navires armés en coarse, et s'étend longuement sur la course (Potbier, Traité de la propriiti^ T' part., cb. n, sect. 2).
De nos jours encore, même doctrine et même langage chez Hantefeuille qui déclare (t. i, p. 317, 327), la course conforme au droit primitif, et dit qu'elle est une nécessité de la défense ; et chez Théod. Ortolan, qui dit aussi (édit. de 1843, t. n. p. 55) : la course est le seul moyen efficace d'attaquer au cœur un ennemi supérieur en forces navales, etc.
Après ces justifications et ces apologies de la course, son admission et sa pratique commerciale dans le droit des gens, comment donc en 1856, au congrès de Paris, où la France figurait au premier rang, en est-on yenu, sur son initiative au moins apparente, à réprouver et à abolir ce môme mode d'armement ?
Bien qu'on puisse soupçonner que, parmi les négociateurs, il en est certains qui n'aient opiné que par des motifs intéressés et tout politiques, il faut bien admettre que d'autres, et notamment ceux de la France, se sont décidés 4)ar de vrais motifs d'humanité, de philanthropie, par le désir de mettre à Tabri des maux de la guerre, sur mer aussi bien que sur terre, les gens inofiensifs et les propriétés privées.
Quoi qu'il en soit, prenons telle qu'elle est la déclaration du congrès de Paris ; voyons par aperçu quelle
yaleor, quel avenir, quels effets réels on peat lai promettre on lai prédire.
La course j y est-il écrit, est et demeure abolie.
Mais cette abolition, toat expresse qu'elle est, n'existe encore que sur le papier ; elle reste à l'état d'abstraction, tant que la paix ne sera pas ronopae entre des puis-* sances navales en position de se mesurer sur mer.
Pour l'application sérieuse du principe nouveau, pour qu'il passe dans les faits et dans la pratique, il faudrait, co qu'à Dieu ne plaise, qu'entre de telles puissances la guerre vint à éclater (108).
Or, supposons que cela arrive.
Que vaudra dès lors la déclaration de Paris ? Que vaudra-t-elle pour ses signataires ou adhérents ?
1* C'est un principe du droit public et des gens que la guerre, dès qu'elle éclate entre deux peuples ou souverains indépendants, les délie réciproquement l'un et l'autre des engagements antérieurs qu'ils avaient con-
(1 08) C'est ce qui est arrivé deux fois depuis la signature du traité de Paris, une première fois avec rAutriche, et une seconde d'une fa^n bien plus grave et bien plus triste, avec la Prusse. U est vrai que dans ces deux cas la guerre était plus continentale que maritime ; quoiqu'il en soit, la déclaration de i 856 n'en a pas moins résisté au déchaînement des passions nationales et patriotiques, et pas plus dans la lutte si malheureuse avec la Prusse, que dans celle si brillante avec l'Autriche, la course n'a été en fait pratiquée. On peut donc espérer, en empruntant à H. Cresp ses expressions, que le principe nouveau est passé du domaine de la théorie dans celui des faits.
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tractés entre eai^; toas leurs traités anciens dévie Dnent par là-'inéme sans force, sans effet, et comme non avenas.
Ce principe do toat temps reconnu et appliqué, a reçu, après la guerre de Crimée, une nouvelle et grande consécration dans le texte du traité de Paris lui»même, (art. 32), et, en exécution de ce traité, il a fallu des déclarations expresses et réciproques entre les belligérants redevenus ami3, pour renouveler ou faire revivre d'anciens accords conclus antérieurement à la guerre.
Or si par la suite la guerre éclatait de nouveau entre les puissances signataires du traité de Paris et de la déclaration qu'on y a jointe, pense-t-on que toutes ces puissances regarderaient comme obligatoire pour elles la déclaration sur la course? N'y en aurait-il aucune parmi elles qui se considérât comme rentrée, dès cet instant, dans toute son indépendance, dans la pleine liberté de ses moyens d'action et de défense contre un ennemi redoutable (109) ?
(1 09) « Voyez an peu sur la foi due aux traités et à tous les actes diplomatiques, quelles larges doctrines sont professées ouvertement chez nos voisins et même chez nous. Un journal anglais, très-répandu et très-influent [le Times) , dans un numéro des premiers jours de décembre 1860, s'exprimait ainsi au sujet des grands changements qui s'opéraient au midi de l'Europe : La loi des nations y ainsi qus nous le disent lesjwriS" tes les plus éminents, est quelque chose de très vague et de très nuageux; elle manque à la fois de l'autorité et des sanetions qui sont de V essence de la loi municipale, et quapcd
2"" Alors mâme que, contre toute vraisemblance, il se trouverait un Etat quelconque qui, quelles que fîissent
ELLE PREND LA FORME DE TRAITÉS, ELLE NE CONSTITUE TOUT AU PLUS qu'un ARRANGEMENT PROVISOIRE, DÉPENDANT DE LA VO- LONTÉ DES PARTIES. Il Serait facile de prendre im à un les grands traités des deux siècles derniers, et montrer comment chacun d'eux a été modifié ou mis à V écart par le progris des événements, quelquefois avant que V encre n'en fût sé^ chée. D'après cela, quel fond y aurait-il à faire sur les traités ou déclarations, même les plus solennels ? »
« Et voyez si, chez nous-mêmes, et précisément au sujet de la course, un sort pareil n'a pas été prédit à son abolition convenue. En 1 861 et en plein Institut^ dans une séance de l'Académie des sciences morales et politiques, un de ses membres, jurisconsulte, professeur de droit, qui a rempli et remplit encore de hautes fonctions dans VInstruction publique (H. Giraud), parlant des stipulations du congrès de Paris, a dit sans plus de détours que ces nouveaux traités seront violés comme les anciens, dis qu'il y aura une guerre générale... qu'en souscrivant V abolition de la course maritime, la France a joué un rôle de dupe... que l'Angleterre avait tout intérêt à son abolition*, mais que la course était au contraire pour noiLS un moyen décisif de défense... la France, qui ne peut entretenir les vastes armements maritimes de l'Angleterre, sera toujours forcée d'y recourir en cas de péril. Elle aura beau, durant la paix, applaudir à sa suppression; les nécessités de la lutte l'auront bientôt ramenée à son rétablisse^ ment. On pense bien que cette opinion si franchement exprimée ne pouvait passer sans être contredite par d'autres académiciens, philosophes spéculatifs, économistes, humanitaires ou utopistes, quelque nom qu'ils prennent ou qu'on leur donne ;
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rinfériorité de ses forces' ou les nécessités de sa défense, hésitât à se regarder comme relevé de plein droit, la
mais elle fut approuvée et maintenue contre eux par un autre jurisconsulte, qui avait acquis une juste célébrité au barreau, dans la magistrature et dans nos assemblées législatives; M. Dupin dit à l'Académie, dont il était membre, que la course est une nécessité de la défense naturelle, l'arme des faibles contre les forts. Compte^endu des séances et travaux de l' Académie des sciences morales et politiqiteSj par Vergé, awnée 4864, 4^ livraison p. 4i6 et sq. » (Note de M. Cresp.)
Tout cela ne nous convainc pas, et sur la question elle-même, nous croyons qu'il y a une distinction à faire entre les clauses arbitraires d'un traité, telles qu'une cession de territoire ou une indemnité de guerre, clauses que la force fait établir et qu'elle peut en sens contraire faire tomber, et des déclarations de principe, comme celle relative à la course, qui émanent de la libre volonté des contractants et dont il serait absurde qu'une nouvelle guerre pût les délier, puisque c'est en vue de cette éventualité précisément qu'elles ont été formulées et qu'elles doivent recevoir leur force exécutoire. — Maintenant il est fort possible qu'étant donnée la force respective de la France et de l'Angleterre, en ce qui concerne les armements maritimes, la première ait, comme l'on a dit, joué un rôle de dupe, en consentant à l'abolition de la course ; mais qu'est-ce que cela prouve? sinon qu'il y avait ici, à coté de la question de principe, une question d'opportunité dont il fallait tenir compte ; mais cela n'enlève rien à la légitimité àel^mesore et à sa légalité, une fois qu'elle a été prise. — Quant à l'opinion de MM. Giraud et Dupin, il nous sera permis de lui opposer celles des utopistes suivants : Franck, Michel Chevalier, Passy, Adolphe Gamier, Wolowski, auxquels il faut joindre le jurisconsulte Pellat.
guerre saryenaol, de sa reDoaciaiioa à user de la course, est-ce que cet Etat ne pourrait pas trouver, pour s'en affranchir, un motif légitime daus telle ou telle infraction que son adversaire aurait faite lui-même aûi: traités existants, à la déclaration de Paris comme à tous autres. Cette déclaration, en effet, ne se borne pas à prononcer Tabolition de la course.
Elle pose, comme aussi essentiellement obligatoires que celle-là, d'autres règles à observer sur mer entre nations ; et, par exemple, un abus réel et criant s'était introduit dans les pratiques maritimes , c'étaient ces blocus fictifs, appelés blocus sur le papier^ qui, sans autre arme que ta plume, frappaient d'interdiction les plus grandes étendues de côtes et de mer adjacentes.
Pour obvier à cela, la déclaration statue, dans son art. 4, que les blocus ^ pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par uns force suffisante pour interdire réellement V accès du littoral ennemi.
Or voici à ce propos ce que nous avons vu tout récemment.
En juin de Tannée même qui vient de finir, des conférences s'étaient ouvertes à Londres, pour aplanir le différend et arrêter les hostilités qui avaient éclaté entre le Danemark et les grandes puissances Allemandes.
Dans la séance du 18, la discussion s'animant plus qu'à l'ordinaire, on fit entendre aux ministres de ces dernières puissances la menace d'un blocus général qui fermerait les côtes de l'Allemagne.
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A cela les ministres d'Antriche et de Prusse répond!rent que si le blocas annoncé n'était pas effectif, ctm' formément à la déclaration de 1856, les puissances qu'ils représentaient se regardaient comme déliées des stipulations maritimes de Paris, et qu'en conséquence elles délivreraient des lettres de marque et armeraient librement des corsaires.
On voit donc bien, qu'au moins à titre de représailles, pour telle ou telle infraction aux Yraités» chacun des belligérants pourrait, au besoin, se tenir pour autorisé à reprendre l'exercice de la course, en dépit de l'abolition qu'il en aurait lui-même souscrite (110).
3"" Mais voici qui est plus décisif encore ; pour qu'on pût compter un peu plus sur l'efficacité et l'exécution de l'acte abolitif de la course, il faudrait au moins qu'il eût un caractère îmiverself qu'il fût obligatoire pour tons et partout, que tous les peuples sans exception y eussent légalement participé ou adhéré.
Car si vous en exceptez un seul, celui-là, s'il entre en guerre avec un antre, sera parfaitement libre d'employer tous les modes d'hostilité, la cour$e comme le$ autres^ et son adversaire, eût-il d'ailleurs signé la convention qui l'abolit, sera bien forcé de répondre par les mêmes moyens, par les mêmes armes, à moins de vou-
[â 1 0] On voit qu'ici la question est tout autre, qu'elle ne s'attaque plus à IdL justice même de la mesure, à son caractère moral, mais simplement à sa force exécutoire entre contractants. Or, à ce point de vue, les observations présentées au texte sont parfaitement fondées et méritent toute approbation.
loir, en vraie dupe, soutenir une lutte des plus inégales.
Or la déclaration du 16 avril porte elle-même, dans sa disposition finale, qa^elle n^est et ne sera obligatoire qu'entre les puissances qui y ont ou qui y auront accédé.
Cette déclaration a été bien signée par les principales Puissances européennes, a bien obtenu l'adhésion de nombre d'Etats d*un ordre inférieur, mais ce n'est pas là l'accession du monde entier.
Il y avait alors, au-delà de l'Océan, une nation qui, possédant des territoires plus vastes que l'Europe, bordées d'immenses côtes maritimes, avait su, quoique jeune encore, obtenir par ses lois, son commerce, sa navigation et ses armes, un rang élevé parmi les nations anciennes.
C'étaient les Etats-Unis d'Amérique dont le gouvernement suprême siégeait à Washington.
On lui demanda donc, et Ton devait y tenir, s'il voulait accéder à la convenrion de Paris.
11 refusa très-nettement son adhésion, du moins en ce qui concerne la suppression de la course.
Son refus à cet égard fut exprimé et motivé dans une note du 28 juillet 1856, émanée de son secrétaire d'Etat, M. Uarcy.
Ce document empreint d'un grand sens pratique autant que d'une haute portée politique, ne pouvait manquer de reproduire, entre autres, un argument qui s'était déjà présenté à tout esprit doué d'un peu de réflexion, et qui consistait à dire à nos diplomates nova-
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tears : « Soit, pourquoi noas arrêter en si beau chemin? Pourquoi ne pas aller jusqu'à abolir absolument le droit de capturer la propriété privée? Vous voulez Tinterdire aux particuliers dûment autorisés, par ce qu'il est injuste et inhumain de s'attaquer aux propriétés privées» à de paisibles commerçants et navigateurs; oui , mais ce que vous prohibez désormais aux particuliers agissant de par l'autorité publique, vous le maintenez et confirmez pour l'autorité publique ellemême, et les vaisseaux de l'Etat en guerre avec un autre, continueront de plus fort à poursuivre et capturer tout navire marchand comme tout navire armé, toute chose appartenant aux individus pacifiques, comme toute chose appartenant à l'Etat ennemi. »
Pour en finir de tant d'inconséquences et de contradictions, le cabinet de Washington fit, de son côté, aux autres cabinets une proposition plus large et plus logique que celle qu'on lui faisait.
Il proposa d'abolir .complètement la capture des navires marchands et de toute propriété privée, soit par les vaisseaux de l'Etat, soit par les corsaires.
Mais une telle résolution pouvait-elle convenir à toutes les puissances ? Pouvait-elle surtout convenir à l'Angleterre, à qui elle était plus directement proposée ?
Cette nation avait bien aussi ses utopistes ou humanitaires, qui applaudirent au projet mis en avant par l'Amérique.
Mais les hommes d'Etat anglais en pensèrent bien autrement; en plein Parlement, ils déclarèrent à plu-
sieors reprises et avec solennité, que la proposition américaine était restée sans réponse de leur part ; que si jamais elle pouvait être adoptée , son effet serait d'accroître les chances de guerre et de neutraliser la suprématie maritime de F Angleterre.
C'est lord Russel qui s'exprimait en ces termes dans la séance des Communes du 9 mars 1857.
Et plus tard, dans la séance du 17 mars 1862, le lord avocat de la Couronne disait nettement : « Je nie que Ton puisse proposer comme principe pratique qa*en temps de guerre les droits privés et la propriété particulière doivent être respectés. La véritable humanité est de vouloir la guerre acharnée y pour qu'elle soit courte, et un autre principe est qu'on a droit de prendre la propriété de l'ennemi partout où on la trouve. La violation de la propriété partfculière est en proportion des nécessités de la guerre, et les droits des particuliers doivent être sacrifiés. »
Ce langage acerbe semblait même condamner la déclaration de Paris et la participation que FAngleterre y avait eue.
Biais quoi qu'on en pense, quoique vaille ou puisse valoir, selon les circonstances, entre ses souscripteurs ou adhérents l'acte abolitif de la course, une chose certaine et incontestée, c'est que les Etat-Unis ayant positivement refusé l'adhésion qu'on leur proposait, et la proposition plus large qu'ils faisaient eux-mêmes n'ayant été accueillie par personne, sont restés par cela même en pleine et libre possession du droit d'user au besoin
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envers et contre tous de l'arme de la course, comme de tout autre.
Depuis lors quelque accident est-il venu changer cet état de choses ? ou n'est-il pas venu plutôt le confirmer?
Pour Féclaircissement du droit y l'histoire doit encore ici être consultée.
Cest d'ailleurs toujours de l'histoire contemporaine.
Chacun sait, an moins vaguement, qu'il y a très-peu d'années, une scission éclata dans la grande confédération américaine entre les Etats du Sud appelés confédérés ou $éparatiste$f et les Etats du Nord, appelés fédéraux ou unionistes.
Les confédérés, puisant leur droit dans la constitution même de l'Union, se constituèrent à part, eurent leur président, leur législature, leur organisation civile et militaire.
Le Nord voulut les soumettre par les armes et les faire rentrer dans l'Union.
Les confédérés, bien résolus à l'indépendance, soutinrent la lutte avec énergie, et assez souvent avec succès.
Mais si, sur terre, ils purent sans désavantage opposer des armées à des armées, sur mer leurs forces se trouvèrent bien inférieures.
La marine militaire de Tancienne Union était restée tout entière dans le parti du Nord, et ses flottes purent intercepter les communications et bloquer le littoral des Etats du Sud.
Ceux-ci usèrent alors de la ressource naturelle du
faible coptre le fort, ils armèrent en course, voulant an moins par là atteindre et frapper l'ennemi dans sa navigation et sa richesse commerciales.
Le gouvernement fédéral dédaigna d*abord d'employer à son tour de tels armements contre gens qu'il traitait en sujets rebelles, et qu'il se flattait de soumettre bientôt par d'autres armes. Il crut assez faire en mettant ces révoltés hors du droit des nations, et en déclarant que leurs corsaires seraient regardés et punis comme des pirates.
Mais ce n'est pas ainsi qu'hommes et choses furent considérés par les Puissances étrangères.
Dès qu'elles ont vu que les Etats qui se séparèrent de rUnion, s'étaient régulièrement constitués, que leur gouvernement disposait d'armées régulières, soutenant la lutte avec constance et unanimité, conformément au droit des gens, la France et l'Angleterre se sont accordées à ne pas voir là une simple insurrection, accidentelle et éphémère, comme on le disait a Washington, mais à y reconnaître, en fait sinon en droit, un vrai pouvoir en guerre avec un autre pouvoir.
En effet ces puissances en usèrent envers les corsai^ res du Sud comme des neutres doivent en user envers les corsaires de partis belligérants. *
Et les Etats du Nord virent cette neutralité proclamée et maintenue en dépit de toute remontrance ou protestation de leur part (IH).
(111) Voir Texemple rapporté plus haut p. 33,
Cependant la course exercée par les Etats do Sud fiiisait chaque jour de nouveaux progrès ; leurs tiombreux et intrépides corsaires, dont plusieurs ont acquis de la célébrité, poursuivaient sur toutes les mers, et jusque sur celles d'Europe, capturaient et détruisaient un nombre prodigieux de navires et de cargaisons du commerce fédéral (112).
Et la marine militaire du Nord, malgré sa supériorité sur celle du Sud» se trouva impuissante pour empêcher ou réprimer de pareils désastres.
Alors les ports commerçants du Nord, et principalement celui de New- York, réclamèrent à grands cris du gouvernement le recours aux armements privés, l'exercice du droit de course.
Partageant en6n l'alarme commune, craignant d'ailleurs que la neutralité des puissances étrangères n'en vint à reconnaître les Etats du Sud comme peuple indépendant, ce qui rendrait immmente une rupture ouverte avec ces puissances, le pouvoir fédéral se décida à faire voter par son congrès, en janvier ou février 1863, un bill qui Tautorisait à délivrer des lettres de marque pour la guerre intérieure ou étrangère.
En résultat, les deux grandes fractions de l'ancienne Union américaine furen t dès lors également et avec
(1 1 2) Le New-York commercial chronicl a publié la liste des vaisseaux pris et détraits par les corsaires confédérés, à vapeur, à voile et de tons genres ; en tout 278 vaisseaux jaugeant près d'un million de tonneaux. (Note de M. Cresp).
des succès balancés, en plein exercice do droit de course, qae l'Union dans son intégrité s'était réservée envers et contre tous, par son refus d'adhérer à l'abolition prononcée dans la déclaration de Paris.
Après cela est^l besoin de rappeler que d'antres puissances encore» même en Amériquei ont opposé le même refus d'adhérer à la déclaration ? Tel est le Mexi-quôj longtemps désolé et effacé par l'anarchie, mais qui s'apprête, en se reconstituant, à compter parmi les grandes nations par son territoire, par ses richesses nationales et par sa beHe situation maritime (113).
Et bien plus, dans notre Europe même, un refus tout semblable a été exprimé par un peuple voisin, assis entre deux mers» par l'Espagne, qui, déchue à certains égards, de son ancien rang dans le monde, fait aujourd'hui d'heureux efforts pour le reconquérir (IH).
Si donc quelqu'un de ces peuples non adhérents engageait un conflit naval avec la France ou toute autre puissance représentée à Paris, il faudrait bien que celleci, eût-elle souscrit à toutes les renonciations possibles, répondit par la course à la course qu'exercerait contre elle un ennemi resté en toute liberté.
(1 1 3] Cette appréciation de M. Cresp est bien plus vraie en ce moment, qu'elle ne Tétait à Tépoque où elle fût écrite, c'està-dire à répoque de X expédition du Mexique.
(114) Ces espérances ne se sont pas malheureusement réalisées; l'Espagne, qui avait fait la révolution de 1 868 pour échapper à un mauvais gouvernement, a connu depuis tous les maux de l'anarchie et de la guerre civile.
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Reconnaissons en définitive que dans tous les cas de guerre survenant entre les peuples contractants ou non, adhérents ou non à la déclaration de Paris, chaque belligérant serait ou se croirait en droit, ne fut-ce qu'à titre de rétorsion ou de représailles, de faire des armeoQents en course, tout comme si cette déclaration n'eût jamais existé.
Or un acte aussi précaire, un acte menacé d'un tel avenir, exposé à de telles chances d'ineflScacité, ne peut raisonnablement nous détourner de connaître et d'étudier, dans leur nature et dans leurs règles, des entreprises qui y jusqu'à ces derniers temps étaient généralement reconnues et pratiquées comme aussi légitimes qu'avantageuses aux entreprises de l'Etat (115).
(1 1 5] Ceci appelle encore quelques observations. Le relfos de telle ou telle puissance déterminée d'adhérer à la convention ne peut tout au plus que porter atteinte à l'autorité morale de la mesure prise, elle ne prouve rien contre sa légitimité ; et en ce qui concerne particulièrement les Etats-Unis^ on sait que ces populations, à côté d'éminentes qualités, ne brillent pas précisément par une grande générosité de caractère et une élévation morale prononcée. — La question de savoir si l'abolition de la course n'aurait pas dû être suivie d'autres mesures plus radicales, et marquées au même coin d'humanité et de philantropie, est plus délicate ; ce sont là choses très controversables et très controversées, et un congrès récent (celui de Bruxelles), qui s'était réuni pour formuler des déclai*ations analogues à celle de Paris, n'a rien pu résoudre ni arrêter. Quant à nous, notre pensée est que dans cette voie il y a une limite à laquelle il faut s'arrêter, car la guerre sera toujours la guerre, et quand
Mais il serait possible qu'en noas accordant tout cela
on se repliât sur un autre genre d'objections, telle que celle-ci :
Qu'a de commun la course et son exercice avec le Gode de commerce qui n'en parle pas, ou du moins n'en dit qu'un mot en passant et par occasion dans son article 217 T
La réponse est bien simple :
Qu'importerait que le Code eût même gardé sur la course un silence absolu 7 combien d'autres omissions pourraient y être et y ont été en effet signalées 7 Et celle-ci en particulier lui a été publiquement reprochée par un professeur qui naguères occupait à Paris la chaire de commerce^ et qui crut devoir remplir de son chef la lacune qu'il dénonçait dans la loi par lui enseignée (Bravard, B« édil, p. 477).
on est en lutte avec une puissance ennemie, c'est pour lui faire le plus de mal possible. Mais nous maintenons qu'il y a une différence entre ces nouveaux desiderata et l'abolition de la course ; quand c'est l'autorité publique elle même qui accomplit nn fait de guerre, il y a encore de certaines garanties et une certaine protection à attendre , cette autorité, fût-elle, hélas I ce que nous l'avons connue ; mais qu'attendre de particuliers , même autorisés,lesque]s sont beaucoup plus mus par l'esprit du lucre et d'aventure que par un véritable patriotisme, et ne voient dans la lutte à outrance, qu'une occasion de pillage et de dévastation 7 Les compagnies franches (l'histoire est là pour le montrer), ont toujours été le fléau des pays et des populations qu'elles se sont donné la mission de défendre. Or, cela est également vrai des armements à la course.
Serait-ce une objection plus sérieuse que de nous dire :
La course et ses règles d'action appartiennent an droit politique, au droit public, au droit international; pourquoi donc s'en occuper lorsque on a pour objet plus essentiel et plus pratique, le simple droit privé appliqué aux actes ordinaires du commerce ?
A cela plusieurs réponses :
l"" Séparer le droit public ou international du droit privé, commercial ou maritime, est une chose impossible ; ces deux ordres de droits s'enchaînent et se confondent bien souvent, presque toujours.
Les transactions maritimes, les plus usitées dans le commerce, telles qu'affrètements^ prêts à la grosse^ assurances , sont tout autant de contrats aléatoires, c'est-à-dire dépendant d'événements incertains ou inconnus des parties, et les chances inhérentes k ces contrats ne dérivent pas seulement des accidents naturels de la navigation, mais encore de Tétat de guerre qui surgit entre les puissances navales, menace et attaque sur les mers, soit la propriété des belligérants, soit même celle des neutres.
Et de là des questions de l'ordre le plus élevé qui viennent forcément se mêler à des contestations privées.
Aussi dans un procès d'assurance^ les parties (assureurs et assuré) ont agité devant le tribunal de commerce, et par appel devant la Cour de céans, la question de savoir si dans la lutte engagée entre l'Espagne et ses colonies d'Amérique, les prises faites par les cor-
3aire8 qu'armaient les insargéf; contre la Métropole étaient des faits licites d'hostilités ou n'étaient que des actes de piraterie (voy. Aix, 20 juillet 1820, J. M. y 1, 1, 37 et 291); question semblable ou analogue à celle qui s'est depuis élevée chez les Américains, entre fédéraux et confédérés (voy. trib. corn, de Bordeaux, 8 août 1863, ibid. 1863, 2, 151).
Dans un autre procès de ce genre, le tribunal de Marseille, et la Cour après lui, ont eu à juger la question, qui peut paraître aujourd'hui singulière ou même dérisoire, qui fut pourtant alors très-sérieusement débattue, celle de savoir si en 1815, dans les Cent-JonrSj il y avait eu ou non une véritable guerre, de vraies hostilités entre la France et les puissances coalisées quî envahissaient et ravageaient notre territoire, et qui capturaient nos vaisseaux et leurs cargaisons sur toutes les mers {yoy.ibid. 1, 1, 129).
Et on pourrait multiplier ces exemples (116).
Le droit public ou international apparaît donc sans cesse et comme nécessairenaent dans des questions qui sont purement d'intérêt privé ou commercial.
Mais au surplus (et ceci coupe court à toute objection) , ce n'est point sous cet éminent rapport que nous voulons ici envisager la course et les lois qui la régissent..
Nous ne voulons point examiner quelles règles doit
(1 1 6) On peut consulter, par exemple, Tespèce d'un arrêt d'Aix du 27 juillet 1859 (J. Af., 37, 1, 290).
suivre qd navire armé en course dans la visite, l'attaque, la capture des pavillons qu*il rencontre ; quelles prises sont réputées justes ou injustes» légitimes ou non; quelle haute juridiction est appelée à connaître de leur validité ; quels sont, à l'égard des belligérants, les droits et les devoirs des puissances neutres ; grandes et belles questions qui ont fait la matière de bien des traités, de bien des volumes, et sur lesquelles on pourrait bien encore en faire beaucoup d'autres.
Mais les armements en course ne sont pas seulement des expéditions militaires et d'intérêt national ; ce sont encore, essentiellement et avant tout, des entreprises d'intérêt privé, de vraies spéculations commerciales; et toujours, pour leur formation et leur exécution, des armements si avantageux exigent le concours et l'association de beaucoup de personnes et de capitaux.
Ces entreprises et associations privées, complication d'intérêts nombreux et divers, doivent avoir nécessairement des règles qui leur sont propres, distinctes de celles qui régissent les actes d'hostilité commis par leurs corsaires.
Ces règles particulières où sônt-^Ues? Puisque le Code les a omises, on ne peut les puiser que dans les lois ou règlements qui autrefois, et plus récemment, sont intervenus sur la course, et principalement dans l'Ordonnance de la Marine de 1681, dans une déclaration spéciale sur la course du 24 juin 1778, et dans un règlement sur le même objet, du 2 prairial an xi (22 mai 1803) ; tous documents qui sur cette matière font en-
core ')[>artie de notre législation, et auxquels les auteurs du Code ont sans doute entendu se référer, ne roulant pas refaire ce qui se trouvait déjà si bien fait.
Hais dans cette législation spéciale, dont l'ensemble est d'ailleurs très-judicieux et très-complet, les dispositions d'intérêt privé concernant les rapports des associés ou participants à la course, se trouvent disséminées et amalgamées à des dispositions politiques, militaires ou administratives.
Il faut donc les y rechercher, les en extraire, les rapprocher entre elles et en former un corps distinct et séparé.
Là est le travail et la difficulté. D'autres s'en sont abstenus ; est-ce une raison pour nous abstenir aussi ?
Non, la chose en vaut la peine, et nous allons l'essayer aussi brièvement, mais aussi exactement que possible.
Toule entreprise de course suppose nécessairement, soit pour la constituer, soit pour la diriger, soit pour naviguer et combattre, soit enfin pour en faire les frais toujours considérables, la réunion et le concours d'un grand nombre de personnes, qui toutes y mettent leurs fonds, leur industrie ou leurs bras, spéculent sur ses produits, et doivent plus ou moins y prendre part.
Dans quels rapports légaux sont entre elles ces diverses personnes 7 4
Quelle doit être leur participation soit à l'action, soit au produit ?
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Quels sont enfin les droits et les obligations de cliacune?
Pour éviter daiis'nos réponses tout embarras et tonte confusion, il noos faut distinguer dans cette grande association trois degrés, trois ordres d'associés.
Ce sont trois sociétés dans une.
La société principale eiiste entre Varmement d'une part 9 et V équipage de l'autre; j'entends par armement la réunion de ceux qui, faisant les fonds et avances nécessaires, fournissent et arment le navire destiné à la course ; et par équipagCy les marins, capitaine, officiers, matelots et soldats, qui doivent monter ce navire, manœuvrer et combattre pour faire des prises.
Cette société entre l'armement et l'équipage se subdivise en deux autres sociétés, société entre les hommes qui composent l'équipage et la garnison du navire, société entre les personnes qui font l'entreprise et forment l'armement.
A. Occupons-nous d'abord de la société principale , celle de l'armement et de l'équipage.
On sent qu'en cette matière il ne pouvait être question d'engager l'équipage à la course ou au mois ; sûrs qu'ils seraient de leurs salaires, les marins n'auraient plus de zèle ni d'émulation ; il fallait donc les engager au profit ou à la part^ c'est-à-dire les associer à l'entreprise et à ses résultats éventuels, savoir les prises qui seraient faites sur l'ennemi.
Dans quelle proportion ces deux masses associées, ar-
matrars et marins, doivent-elles pariibiper an prodnit des prises 7
Si nous remontons aux anciens usages, il fat un temps, nous l'avons vu, où les navires s'armaient par le concours du bourgeois et du vietuailleur^ l'un fournissant son navire nu, l'autre les agrès et munitions nécessaires pour naviguer.
11 y avait donc alors dans une entreprise de course, trois parties principales qui y concouraient et s'associaient entre elles, et entre qui devait se faire le partage du produit des prises.
Le bourgeois^ ou propriétaire du navire.
Le victuailleur on fournisseur de l'armement,
Et enfin t équipage.
La course finie, la division du prodnit qu'elle avait donné se faisait ainsi :
Le produit net (déduction des frais et de certains prélèvements), se divisait en trois parts égales, la première pour le victuailleur ou fournisseur des munitions de guerre et de bouche ; la deuxième pour le navire, c'est-à-dire pour les bourgeois ou propriétaires ; la troisième pour les marins, Viquipage.
Cette troisième portion se subdivisait ensuite entre les marins, selon leur grade, leurs mérites, ou suivant les accords (Consulat de la mer^ Targa, p. 63, chapitre LXll).
La même subdivision devait naturellement s'opérer d'après les accords, entre propriétaires du navire, s'ils .étaient plusieurs, entre fournisseurs, «'il y en avait plus d'un.
AiUeurs et notamment en France, la division principale se faisait autrement : un quart do prodoit était donné an navire ou à ses propriétaires, un quart et demi aux fournisseurs, un quart et demi aux marins (Gnû don de la Mer, Ord. de 1643 et 1584, voir Valin, t. ii, p. 392).
Hais depuis cela a été bien mieux réglé, grftce aux progrès des temps et de la législation, et cela successivement par TOrdonnance de 1681, par la déclaration concernant la course do 24 juin 1778, et par le règlement sur la course du 2 prairial an xu
L'Ordonnance de 1681 (livre m, titre 9), statuait ainsi sur ce point, art. 32 : Le produit (de la course) sera partagé entre les intéressés, conformément aux conditions de la société. Et art. 33 : S'il n'y a aucun contrat de société, les deux tiers appartiendront à ceux qui ont fourni le vaisseau, munitions et victuailles^ et l'autre (tiers) aux officiers, matelots et soldats.
Là il ne s'agit plus de trois parts à faire, mais de deux seulement ; on ne dislingue plus en^re propriétaires et victoailleors, parce que ce mode d'armement a cessé d'être en usage ; propriétaires et fournisseurs seront désormais confondus sous le nom d'armateurs, auxquels deux tiers des produits seront attribués, Taotre tiers Tétant à Téqoipage.
La même division entre les deox parties fot maintenoe par la déclaration de 1778 et par le règlement de Fan XI.
il y eût là une innovation remarquable.
L*Ordonnance ne détonninait les deux tiers oo le tiers comme base da partage, qoe s'il n'y avait sur ce point aucane convention dans Tacte de société; d'où il suivait que les parties pouvaient, en s'associant, convenir de toute autre proportion; et leur accord, quel qu'il fût, devait s'exécuter, si toutefois il était constaté par écrit; ce n'est qu'à défaut d'écrit que la règle de la loi devait être observée (Valin, ibid., p. 377 in fine).
Au contraire, la Déclaration et le Règlement postérieurs posent une règle fixe et absolue, à laquelle ne peut déroger aucune convention des parties ; toujours et nécessairement les deux tiers sont pour l'armement, et un tiers pour l'équipage (Diclar.j art. 22 et 23, Règl.f art. 91 et 92).
Pourquoi ce changement? Pourquoi ôter ainsi leur 'liberté aux conventions sociales?
Le motif en est signalé par Valin [Traité des Prises ^ t. I, p. 393, n"" 17). Quand les accords étaient libres, il arrivait que les marins, qu'il s'agissait d'engager, étaient plus ou moins exigeants pour la quotité des produits à laquelle l'équipage aurait droit ; certains marins ne s'engageaient qu'à la condition que cette quotité serait de la moitié, d'autres exigeaient qu'elle fftt du tiers, d'autres se contentaient du quart.
Et alors c'étaient des liquidations multiples, difficiles et embarrassantes (ce sont les expressions de Valin).
C'est pour couper court à cela qu'on défendit de rien promettre aux marins ; la loi stipule pour eux invariablement le tiers.
433 DROIT MARrraiE
N'y a-t-il pas cependant quelques cas exceptionnels où la règle doive fléchir ?
Il peat arriver et il arrive parfois, que Tarmement n'ait pas pour unique but la course proprement dite, c*est^à-dire les prises que le navire poura faire en mer.
A cette spéculation peut s'en joindre accessoirement une autre, qui consiste dans le transport et dans le trafic des marchandises.
Le navire n'est pas alors seulement armé en guerre^ il est toat à la fois armé en guerre et en marchandises.
Lorsqu'il en est ainsi, y a-t-il lieu encore à maintenir au tiers la part de l'équipage dans les prises 7
L'ordonnance de 1681 ne distinguait pas ce mode d'armement du mode ordinaire, et de là Valin concluait qu'il y avait toujours lieu au tiers.
Pourtant on avait senti qu'il devait y avoir une différence ; un arrôt du Parlement de Bordeaux de 1714 n'accordait plus que le dixième à l'équipage du navire armé en guerre et en marchandises.
Mais, depuis, la déclaration de 1778 et le règlement de l'an xi n'ont, dans ce cas^ réduit la part des marins qu'au cinquième.
Mais pourquoi leur accorde-t-on alors moins du tiers 7 ne font^k pas dans ce ca^ un double service, le service marchand ordinaire, concernant la gestion et la conservation de la marchandise, et le service de guerre, qui consiste à combattre et à capturer l'ennemi 7
Oui, mais aussi l'équipage est doublement rétribué :
à raison du service marchand, il reçoit des gages on salaires, indépendamment de sa part dans les prises.
Il y a donc pour lai comal de deax profits, et il n'est que juste de réduire l'un en considération de raatre(l 17).
Laissons de côté cette complication , pour nous renfermer dans ce qui concerne la course ordinaire ; cette communauté de profits qu'elle établit entre armateurs et marins (deux tiers pour les uns, un tiers pour les autres), constitue sans contredit une vraie société.
Nous avons va en effet les législateurs eux-mêmes qualifier nettement cet état de choses de société^ et l'acte qui le constate de contrat de société.
Et cela est parfaitement exact ; il y a en effet ici des mises réciproques : les armateurs y mettent leur navire, leurs capitaux, la direction et la gestion de l'entreprise ; les marins y apportent leur travail, leur industrie et leur courage.
La liquidation des prises provenant de la course est un vrai partage entre associés.
On avait cependant voulu contester cela; en 1814, la
(117) <i Remarquez que dans ce cas l'équipage n'est associé que pour la course, pour le reste il y a simple louage de services. Mais si pour cela aussi les marins, au lieu de stipuler des salaires ou gages fixes, se sont eagagés au profit ou à la part sur les marchandises, il y a alors double association entre les armateurs et eux, et leur part sur les marchandises ne serait plus déterminée par la loi, elle dépendrait de la convention qui, à cet égard, reste libre, comme dans tous les engagements du même genre. » (note de M. Cresp).
Régie de l'enregistrement prétendit qu'une liquidation entre armateur et équipage, attribuant le tiers à ce dernier ne constituait pas un partage entre associés, mais une créance de l'équipage contre l'armateur. Mais un jugement de Bayonne et un arrôt de cassation déclarèrent que le tiers est dA à l'équipage comme associé, comme copropriétaire (S. 14» 1, 105).
Mais quel genre de société ?
Selon Pardessus (t. iv, p. 291), c'est une participationj comme tous les engagements au fret ou au profit.
Et en effet cette association a généralement les caractères que l'on assigne à la participation.
Elle a un objet tout spécial et bien déterminé : l'expédition en course d'un navire armé et manœuvré en conséquence.
La durée est déterminée par celle de la course ellemême, elle se termine par l'accomplissement de la croisière ou des croisières que fera le navire.
Enfin aucun acte, aucune convention écrite n'est nécessaire pour la constater (118).
En général pour les conditions de l'engagement des marins (capitaine, officiers et matelots), la loi n'exige rien de semblable, elle se contente du rôle d'équipage f c'est-à-dire de la liste officielle des noms et qualités de ceux qui s'offi*ent et sont agréés pour en être membres
A plus forte raison» lorsqu'il s*agit de la course, est-
(1 4 8) Sur ces caractères de la participation, voir ci-dessus page 310, notes 41 et 42.
on dispensé d'une convention formelle ; la loi spéciale elle-même défend en cette matière tonte convention ou promesse entre les armateurs et les marins de tout grade.
L'association se constate par le fait même de l'enrôlement du marin, de son inscription au rôle d'équipage, dressé pour une expédition en course.
Par là-même le marin est associé à l'entreprise, sans autre stipulation que celle que la loi fait pour lui.
Et d'ailleurs la société dont s'agit est également tenue pour commerciale, puisque la loi en attribue la liquidation au tribunal de commerce du lieu de l'armement (Règle, art. 94).
Voilà la course considérée d'abord comme société entre deux parties, Y armement et Yéquipage, c'est-à-dire entre deux masses, l'une de ceux qui ont fourni le navire pourvu de ses agrès et munitions, l'autre de ceux qui montent le navire pour la manœuvre et le combat.
Dans les prises faites, deux tiers sont aux premiers, un tiers est aux seconds.
Nous avons maintenant en sous-ordre à considérer ces deux masses séparément l'une de l'autre.
B. Association des marins entre eux.
Cette association porte sur le tiers attribué à l'équipage. Tous les marins qui le composent participent à ce tiers, et ont droit de prendre part à sa répartition.
C'est entre eux une société, où chacun apporte son
travail y son courage et son industrie, et cette société est en elle-même ane pure participation ; c'est, peuton dire, une association de fait ; par le seul fait que des marins sont inscrits pour la course sur un même tableau, le rôle d'équipage^ ils sont associés entre eux.
Mais comment se fait la répartition du tiers des prises entre les marins participants ?
A cet égard il y a grande différence entre ce qui se faisait d'abord et ce qui s'est fait plus récemment.
Autrefois, eni armant un corsaire, on pouvait, avec chacun des marins engagés, faire telle convention qu'on voulait, et lui assigner telle portion dans la distribution de la quotité attribuée à l'équipage en masse sur le produit de la course.
A déÊiut de convention, une ordonnance du 25 novembre 1693 subdivisait cette quotité due à l'équipage en un certain nombre de parts, et dressait un tableau d'après lequel il revenait au capitaine en chef douze parts, au capitaine en second dix parts, au lieutenant huit, etc. (Valin, Prim^ n« 303).
On sent l'inconvénient de ce mode de procéder ; il devait naturellement amortir le zèle des marins. Assurés de leurs parts ou nombre de parts, ils faisaient strictement leur oflSce et rien de plus ; point de stimulant pour cette vigilance et cette bravoure intrépide que réclament de pareilles expéditions.
Aussi on imagina à cela un remède, qui fut d'augmenter ou de diminuer les parts promises, selon qu'on avait à se louer ou à se plaindre des services du marin.
Mais alors de grandes contestations ne manquaient pas de s'élever, quand il s'agissait de diminution de parts pour tel ou tel membre de l'équipage.
C'est à quoi la déclaration de 1778 et le règlement de l'an xi ont voulu pourvoir et ont sagement pourvu.
Défense y est faite de promettre d'avance, avant rembarquement, aucune part dans les prises, à aucun marin engagé, pas plus au capitaine qu'à tout autre [DéeL, art. S2; Régi, y art. 99).
Ces parts sont réglées seulement après la course, au retour du corsaire (ibtd.) ; elles le sont alors à proportion du[mérite et du travail de chacun.
Mais comment et par qui le règlement peut-il ainsi être fait après cobp ? c'est par une sorte de conseil ou jury spécial, composé du capitaine et des oflBciers majors au nombre de sept.
Ce conseil siège en présence du tribunal de commerce et du commissaire de la marine, et chacun de ses membres prête serment de procéder fidèlement, en son &me et conscience, au règlement et à la répartition des parts. •
La loi fixe un maximum de nombre de parts qu'on ne pourra dépasser pour chacun (art. 101 du Règl.).
Néanmoins elle assigne, en sus des parts de prises, des gratifications aux marins blessés et estropiés dans les combats, aux veuves et enfants des tués ou morts de leurs blessures (art. 103).
A la suite du procès-verbal qui en est dressé, le tribunal présent aux opérations rend un jugement qui
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éDODce les noms et parts des marins (arL 100, 2' alin.).
Le règlement ainsi arrêté est définitivement exécuté,
sans admettre aucune action, ni réclamation (art. 104).
Ce mode de règlement peut sembler étrange, arbitraire, partial ; mais, en lui-même, il n'est pas contraire aux principes.
Même en matière civile, des associés peuvent convenir de s'en rapporter h l'un d'eux ou à un tiers pour le règlement des parts (art. 1854 God. civ.).
Ici d'ailleurs, il y a garantie pour tous dans la présence et le concours des Juges de commerce et de FAd* ministration qui veille à l'intérêt des marins.
Mais dans tout cela, il devait bien y avoir, en dehors des parts de prises, quoique chose de spécial en faveur du capitaine qui dirige et commande le corsaire, qui préside à la manœuvre et au combat.
Le capitaine, c'est Tàme de l'entreprise ; c'est lui qui a reçu et remplit de sa personne la mission la plus grave et la plus périlleuse ; c'est de lui que dépend essentiellement le succès, le sort tout entier de l'expédition.
Il méritait donc bien un stimulant à part, une faveur ou rémunération particulière.
Anciennement il avait à lui seul le coffre du capitaine capturé, c'est-à-dire ses effets personnels, et même les pacotilles ou marchandises chargées pour son compte .
Mais cela donnait lieu à des discussions ; on lai assi-
gna plus tard, en remplacemeot, une somme de 500 écus.
Maintenant on peut s'écarter de ce chiffre et convenir en faveur du capitaine d'une somme proportionnée à la valeur de la prise qu'il fera, sans qu'on puisse pourtant excéder 2 0|0 (Règl. art. 93).
Signalons ici une précaution sagement prise pour que les marins associés ne se trouvent pas désintéressés dans le résultat de leurs croisières, ce qui arriverait certainementy s'ils pouvaient à Tavance disposer de leurs parts de prises, leur profit social éventuel (119).
Il leur est interdit de les vendre, et il est défendu aux tiers de les acheter, sous peine de perdre les sommes qu'ils auraient payées.
Pour plus de sûreté, les parts ne sont payées qu'aux marins eux-mêmes, jamais à d'autres, pas môme à des procureurs fondés, à moins qu'ils ne soient de leur famille (Règl. art. 1 10). Ces parts sont pour le même motif insaisissables (art. 111), et cela quelles que soient les dettes que les marins aient'pu contracter ; on n'en excepte que les sommes dues pour loyers, subsistances et vêtements, et encore faut-il que ces fournitures aient été faites du consentement et avec Tapostille du commissaire de la marine (120).
(1 1 9) Le même motif a inspiré les articles 258-259, 31 6 et 347 du Code de commerce.
(1 20) Du reste, ceci n'est que l'application d'une règle plus générale établie par l'Ordonnance du 4* nov. 4745, aujourd'hui encore en vigueur ; voir ci-après à Vappendice.
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Il Doos reste à noas demander : toat marin, capitaine ou sabalterne, peut-il indistinctement être associé ainsi à une entreprise de course 7
Non, la loi y met des conditions, ^notamment pour le capitaine, à qui le principal rôle est dévolu.
Et d'abord doit-il être Français? Ce n'est pas douteux; nos lois Feiigent de celui qui commande un navire marchand; à plus forte raison la nationalité est-elle exigée pour celui qui commande un navire armé en course et exerçant le droit de guerre au nom de la nation.
Mais à qui en appartient le choix? A l'armateur comme toujours; mais il est obligé de faire ratifier ce choix par l'Administration, qui vérifie si le capitaine est suffisamment expérimenté, et à qui celui-ci doit présenter des certificats de sa conduite et de ses talents, émanés des officiers et des armateurs sous qui ou avec qui il a précédemment fait ses preuves (art. 18].
Ce contrôle de l'autorité était nécessaire pour une chose qui, laissée entièrement libre, pouvait compromettre tant d'intérêts sérieux et notre pavillon luimême.
Quant aux marins d'un rang inférieur, les conditions de leur admission à là course difi&rent aussi de ce qui est prescrit pour les b&timents de commerce ordinaires.
En principe ceux-ci s'équipent exclusivement avec les marins français classés et inscrits pour le service de mer dans nos bureaux d'arrondissement maritime ; mais comme un plus ou moins grand nombre peut en être requis pour le service de l'Etat (marine militaire
et arsenaux), les règlements permettent aa commerce de compléter ses équipages au moyen de marins étrangers, jusqu'à concurrence du quart seulement, de sorte que les trois quarts au moins doivent être français (décret du 21 septembre 1793 , rapporté plus haut , p. 6«).
Pour les corsaires, il en est autrement, on ne peut prendre qu'un huitième de leur équipage parmi les marins classés en France (Règl. art. 9).
En revanche on peut le composer pour deux cinquièmes de marins étrangers, lesquels participent aux mêmes avantages et sont soumis à la même police et à la même discipline que les nationaux (art. 16).
De là peut résulter la composition la plus bizarre, la plus variée, la plus cosmopolite qu'il soit possible d'imaginer.
Et en effet, dans nos grandes guerres maritimes, on a vu, surtout dans la Méditerranée, réunis et agissant ensemble sous le pavillon de France, des Italiens, des Espagnols, des Anglais de Malte, des Grecs, des Dalmates, et je ne sais combien de nationalités disparates et même ennemies (121).
G. Association à f armement.
Passons à l'autre masse, celle des deux tiers attribués à l'armement , autre association que nous avons
(121) Quelle belle garantie cela devait présenter pour la nation, sous pavillon de laquelle s'exerçait la course^ Qt comme cela milite et plaide en faveur de cette institution 1
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aassi à considérer à part et dont Tioiportaoce exigera plos d'explications que la préeédeole.
Il est presque impossible et peut-être sans exemple qu'an individu entreprenne à lui seul un armement è la course.
Il faut pour cela de grands moyens, des capitaux immenses ; il y a d'abord la construction d'un navire, ou l'achat d'un navire déjà construit, propre à ces sortes d'expéditions; il le faut solide, d'une marche supérieure et distribué pour un nombreux équipage. Il faut munir ensuite ce navire d'agrès et de manœuvres répondant à sa destination ; outre les vivres nécessaires pour un nombreux personnel , il y faut d'abondantes munitions, de l'artillerie et des armes de toute espèce. Il faut de plus faire certaines avances à l'équipage ; c'est
une amorce nécessaire pour décider les engagements à ces courses périlleuses.
D'un autre côté rien de plus chanceux, de plus hasardeux que de telles entreprises ; tout cela peut facilement et instantanément périr. Dans les expéditions ordinaires on fuit le danger et les rencontres hostiles, ici on va au-devant, on le recherche ou provoque partout.
Pour parer à de tels frais et à de telles chances, il faut que l'entrepreneur s'adjoigne des intéressés, des associés qui contribuent de leurs fonds aux dépenses, participent à proportion aux profits ou subiront leur part de chances contraires.
La course n'est donc possible qu'au moyen de l'association de plusieurs en plus ou moins grand nombre.
Quelles règles seront celles de cette association T Cela dépendra du point de savoir dans quelle catégorie de sociétés admises et réglées par la^ loi, il sera possible de la faire entrer.
Or, serait-ce une société coUectivCt où chacun est censé pouvoir gérer pour tous, ou chacun en signant d'un nom commun, engage tous les autres^ ou tous répondent indéfiniment et solidairement des dettes ou obligations sociales?
Ou bien une société en commandite, ou un seul ou plusieurs gérants sont responsables indéfiniment et solidairement, et d'autres, simpleis bailleurs de fonds, ne sont tenus que jusqu'à concurrence de leur intérêt, mais à charge de ne point s'immiscer dans la gestion?
Ou bien une société anonyme, où nul, gérant ou non, n'est indéfiniment et solidairement responsable, où tous sans exception ne sont jamais tenus à rien au-delà de leur intérêt ou actions dans la société?
Ou enfin une simple participation, société secrète , intime, où les tiers ne connaissent que celui avec qui ils traitent, n'ont nulle action contre les associés qu'il peut avoir?
L'Ordonnance de la marine avait négligé de s'expliquer sur ce point ; elle ne s'occupait guère de l'association en course que pour la régler soit entre l'armement et l'équipage, soit entre les membres de l'équipage.
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Rien n'était dit sur les associés à rarmement j leurs rapports restaient indéfinis (122).
La déclaration de 1778 et le règlement de l'an xi ont jugé utile deVen expliquer.
Qu'ont-ils déterminé sur la nature de cette société, celle des intéressés à l'armement ?
La déclaration (art. 14), et le règlement (art. 1*') disent également à ce sujet : Le$ $ociité$ pour la cour$éj $'il n'y a pas de convention contraire , seront réputées EN GOfliMANDiTEy $oit quc le$ intire$$é$ $e $oient ai- $ociés par de$ quotités fixes ou par actions:
La présomption qu'on établit là n'a lieu que s'il n'y a convention contraire ; d'où il suit qu'en principe toutes conventions sont libres aux intéressés ; ils peuvent convenir de s'associer sous tel mode de société qu'il leur plaira de choisir.
A défaut, le silence de leur part est une présomption de commandite.
Pourquoi cette présomption du législateur, et pour-
(4 22) a L'article 32, titre des Prises, disait simplement qu'après distraction, le restant serait partagé entre les intéressés conformément aux conditions de leur société ; et Yaiin, sm* l^rd. t. II, p. 377 in fine, et Prises, p. 287 et 288, disait qae cela devait s'entendre des intéressés par association à Farmement, comme des gens de l'équipage ; qu'à défaut de convention écrite, le sort des associés à l'armement sera réglé entre eux par les lois générales concernant les sociétés, et entre eux et l'équipage, suivant l'article 33 de l'Ordonnance » (note de M. Cresp).
quoi cette préférence donnée par lui à la commandite 7
Les moyfs probables en sont :
i"" Dans rintérét public et national; on a voulu encourager la course, ce puissant auxiliaire de la marine de TEtaty appeler les individus et les capitaines à y concourir par leur réunion, exciter les actionnaires à y prendre intérêt, et les rassurer contre la crainte de tomber sous une responsabilité vagtie et indéOnie.
2** On s'est de plus proposé en cela de simplifier et assurer les relations nécessaires entre l'Etat et les entreprises pareilles, soit pour les autoriser* soit pour en surveiller la gestion, soit pour en demander .compte, c*est-à-âire pour en régler et répartir les produits entre les ayants-droit.
L'Etat n'a pas voulu avoir affaire à une multitude d'individus intéressés ou actionnaires ; il a voulu n'avoir à connaître (|ue le fondateur, qu'un seul associé, l'entrepreneur, chef et gérant principal de la course, sur qui reposait l'unité d'action et de garantie administratives.
Mais, quoi qu'il en soit, notre devoir n'en est pas moins d'examiner ce qu'est véritablement, juridiquement, cette société réputée en commandite, sauf convention contraire.
Or, combien nous aurons à y reconnaître et à y signaler de singularités, d'anomalies, de dérogations nonseulement au droit commun, mais bien plus au droit commercial et maritime, tant ancien que moderne?
1® Anciennement les sociétés commerciales étaient
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réglées par rOrdoDnance du commerce de 1673^ qai avait précédé de peu rOrdonnance de la nnarine de
Deux sortes de société "seolement étaient nommées et réglées par l'Ordonnance de 1673, la collective et la commandite.
Le commerce pourtant en connaissait et pratiquait une troisième, celle que nos auteurs dealers appelaient anonyme^ mais qui, bien différente de celle qu'on appelle ainsi de nos jours, n'était autre que notre participation actuelle.
Aucune de ces sociétés pour se former et pour agir n'avait besoin de la permission ni du contrôle d'une autorité quelconque.
Même liberté d'association est en principe accordée par notre législation actuelle.
En général les sociétés de commerce peuvent librement se constituer et opérer comme elles le jugent à propos ; ni les sociétés collectiveiy ni celles en com-mandite , ni moins encore les simples participatiof^ n'ont besoin d'autorisation pour s'établir et opérer.
Une ieule a be$oin d'être autorisée comme étant d'ordre public j c'ett celle que le Code a appelée anonyme, et qu'il a bien distinguée de la simple participation (article 37 Cod. com.) f ).
Pour l'armement à la course, au contraire, nul genre
{*) Abrogé aajoard'hni, art. S4 de la loi da tk juillet 4867 ; (Voyez mÊffà, p. 849).
de société ancien ou moderne ne peot se former ou agir sans la sanction et la permistsion expresse du goaveroeoient. ^
Que ce soit en nom collectifs en commanditej en participation^ tout comme anonyme^ toujours pour former une entreprise de ce genre et y associer des tiers^ il faut que Târmateur demande et obtienne une autorisation, un titre officiel délivré par le ministre de la Marine, dans de certaines formes et sous certaines conditions, et que l'on appelle patente ou lettres de marque (Régi. art. 15).
Le motif en est que de telles entreprises sont essentiellement d'ordre publia; on né court les mers pour y faire des prises que par délégation de la puissance publique et du droit de guerre, qui n'appartient qu'au souverain.
Et pour agir, exécuter la course, il faut de plus que le capitaine soit pourvu d'iyie permission spéciale.
S"" icritf acte social. — D'après l'Ordonnance de 1673, toute société, soit en nom collectif, soit en commandite , devait nécessairement être rédigée par écrit, constatée par un acte formel, public ou privé, enregistré et publié.
Rien de pareil n'existait pour la participation (appelée alors anonyme) ; les parties y étaient donc parfaitement libres de s'associer sans acte, par correspondances par compte-courants ou même verbalement r
D'après le Code de commerce, une rédaction écrite des accords sociaux publiée et enregistrée est aussi in-
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dispensable pour la collective et la commandite^ auxquelles il a ajouté un troisième genre de société, sous le nom d'anonyme détourné de son ancien sens. Pour toutes il exige que l'acte soit enregistré et publié au tribunal de commerce du lieu où siège la société^ le tout à peine de nullité (123).
Il n'y a d'excepté de ces règles que la simple participatiofiy qui n'a besoin d'aucun écrit , d'aucun enregistrement ni publicité.
Qu'en est-il maintenant de l'association pour la course?
Sur cela l'Ordonnance de 1681 ne statuait rien.
Valin (sur l'art. 32, et Prises^ p. 287 et sq.) pensait qu'en cette matière toute convention sociale devait être justifiée par un écrit en forme, public ou privé. Il disait pfus loin qu'd défaut de convention arrêtée par écrit, le tort des associés à l'armement serait réglé par les lois générales concernant* les sociétés, ce qui était contradictoire, car les lois générales ne soumettaient à récriture que la société collective et celle en. commandite, en en dispensant celle en /^arfictpaf ton habituellement verbale.
La Déclaration de 1778 et le Règlement de l'an xi réputent association en commandite, Tas^ociation relative à l'armement, en permettant d'ailleurs tout autre
(1 23) On sait que ces formes ont été modifiées par la loi du 24 juillet 1867 (art. 55 et sq.), qui est aujourd'hui la loi réglemBUtaire sur la matière.
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mode d'association; mais veulent-ils poor la société en commandite on antre la rédaction d*un acte social?
Loin de Teiiger expressément^ nne de leors dispositions semble les en dispenser ; la Déclaration (art. 16), et là Règlement (art. 2), après avoir par l'article précédenty à défant de convention contraire, réputé la société en commandite^ ajoutent en effet : rarmateur pourra PAR l'acte d£ société OU PAR LES ACTIONS, fixer le ca-pilai de l'entreprise à une somme déterminée.
Cela suppose bien qu'un acte social n'est pas indispensable, qu'on peut valablement y suppléer par la délivrance d'une reconnaissance d'intérêt ou d'action, et cela sans distinction du genre de société, fût-elle expressément constituée en commmandite ou bien présumée telle par la loi.
Dérogation à l'Ordonnance alors en vigueur qui voulait un acte social pour la commandite^ comme pour la collective.
Dans les temps modernes comment cela a-t*il été
entendu et pratiqué, lors des nombreux armements qui ont eu lieu ?
La pratique a présenté quelque variation : les uns ont dressé un acte de société, l'ont même publié et enregistré {affaire Tama) ; les autres n'ont rien fait de pareil, il y 'a eu une simple reconnaissance privée d'intérêt cédé, entre armateur et intéressé {même affaire) ; d'autres ont considéré comme acte st)cial, ou en tenant lieu, le prospectus d'armement {affaire Pollan).
Et c'est là en effet comme on procède ordinairement;
l'entrepreneur, qui s'intitule armateur en eouney rédige et publie un prospectus d'armement; il y présente, au moins par approiimation, le tableau de ce qu'il en coûtera, soit pour la construction d*un navire, soit pour l'achat d'un navire déjk construit, de ce qu'il en coûtera pour ta mi$e hon^ c'est-è-dire pour qu'il soit pourvu de ses agrès ou appareaui» munitions de bouche et de guerre, artillerie, etc., et en outre pour faire à l'équipage les avances qui sont toujours réclamées.
De tout cela il forme un capital qui sera celui de la société qu'il propose.
Il annonce à quelles conditions il se chargera de gérer le affaires sociales, construction, armement, équipement du corsaire, prises qu'il pourra effectuer.
Il invite enfin à souscrire sur ces bases ainsi posées ; la souscription ouverte peut être par quotité fixe^ c'està-dire pour telle somme que déterminera le souscripteur et qui, comparée au capital, donnera droit dans la même proportion aux profits espérés ; mais ordinairement, et peut-on dire toujours, l'armateur, pour avoir et offrir au public plus de facilité, divise son capital en actioniy c'est-à-dire en fractions égales assez minimes, pour être à la portée de toutes les bourses, ou en 24' (rama), ou en lOO"»" {Pollan) (124).
ni€S
(124) Une pareille association, si elle était encore possible, serait aujourd'hui, en l'état du silence gardé sur ce point par la loi organique, régie par l'article i^ de la loi de 1867, c'est-àdire que les actions ne pourraient pas, suivant les cas, y être inférieures à 1 00 ou 500 francs.
Les ttouscriptears n*auront qu'à répondre qu'ils souscrivent pour 1/24% 1/100% et les voilà associés ; et dès que le capital se trouvera couvert par les souscriptions^ la société sera pleineoient établie entre eux.
Mais on a voulu contester ces modes sommaires de
constitution sociale [affaire fama) ; on a prétendu
que depuis la promulgation du Code de commerce, il y
avait lieu d'appliquer rigoureusement aux associations
pour la course les règles du Code sur la formation des sociétés.
Comme si une loi moderne^ faite pour les transactions communes, ordinaires^ pouvait implicitement abroger les dispositions de lois toutes spéciales, d'un ordre différent et supérieur, réglant, outre des intérêts privés tout spéciaux, d'autres administratifs et môme politiques!
D'ailleurs le Code en cela a-t-il fait autre chose que reproduire les dispositions de l'Ordonnance de 1 673 ?
Or c'est précisément à cette disposition du droit commun qu'avait dérogé la loi spéciale sur la course.
Pour qu'en répétant la disposition du droifcommun, le Code eût entendu abroger la disposition dérogatoire en matière de course, il faudrait au moins qu*il l'eût formellement e:^primé.
Le législateur de 1807 n'a pu ignorer ce qu'il avait spécialement décrété en 1803 (l'an xi) ; il y renvoie même pour des exceptions au droit commun (art. 217).
^3<» Nous avons vu, en matière d'association aux armements à la course deux règles dérogatoires au droit
commun et ao droit commercial : a. la nécessité dans tons les cas d'une autorisation préalable donnée par TËtat ; b. la dispense de toute rédaction écrite et de tout acte social proprement dit.
Mais ces deux points, bien que très-essentiels, tenaient plus à la forme qu'au fond de ces sortes 'de sociétés.
En voici un autre qui tient au fond même des choses, et qui leur est plus essentiel encore : c'est de savoir, en quoi et dans quelle mesure l'association pour la course et les divers membres qui la composent peuvent être responsables envers les tiers des faits licites ou illicites, que commettrait l'équipage ou la garnison du corsaire dans l'exercice des fonctions qui leur ont été confiées.
Il fut un temps (éloigné de nous) où cette question de responsabilité ne préoccupait nullement, où, pour favoriser et exciter ces armements qui suppléaient au défaut ou è TinsuASsance de la marine de l'Etat, les armateurs étaient complètement affranchis de la responsabilité des faits, délits et déprédations de leurs équipages.
La course n'était alors qu'une sorte de piraterie, con* fondant tous les pavillons, amis ou ennemis, comme en usaient les barbaresques d'Afrique avant la conquête d'Alger, qui heureusement y a mis fin.
Les abus primitifs furent si criants qu'on passa de l'extrême licence à l'extrême rigueur.
Les armateurs en course durent répondre indéfini--
meot des faits et dépréciations de lears gens, et en fournir une caution indéfinie, illioaitée.
Mais cela parut tomber dans un autre excès, et ralentir singulièrement Tardeur des araiements de course ; et Ton jugea nécessaire de prendre un tempérament, un terme moyen ; ce fut de soumettre les armateurs à une responsabilité, à un cautionnement limité*
L'Ordonnance de 1681, titre de$ Prû^s (art. 2), les soumit à donner caution de la somme de 15,000 livres ; et la mèn^e Ordonnance, titre dei Propriétaires , après avoir, par son article 2, posé le principe général de la responsabilité indéfinie de tout propriétaire de navire, ajoute, par son article 3, que néanmoins les propriétaires de navires armés en course ne répondraient des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre et par les équipages, que jwqu'à concurrethce de la tomme pour laquelle ils auront donné caution.
C'est le même tempérament ou terme moyen qu'a adopté notre législation moderne; seulement le taux du cautionnement et la mesure de la responsabilité ont été singulièrement aggravés.
Le Règlement de Tan xi, (art. 20), soumet tout armateur en course à fournir un cautionnement par écrit de la somme de 37,000 fr., et si l'équipage et la garnison du corsaire comprennent plus de 150 hommes, le cautionnement est porté au double, il est de 74,000 fr.
C'est en cet état que le Code de commerce (art. 217), statue que les propriétaires des navires armés en course ne seront responsables des délits et déprédations corn-
mis en mer par gens de guerre ou équipage, que JU9^ qu*à concurrence de la somme pour laquelle ils athront donné caution.
Non9 avons à nous arrêter un moment et à nous fixer sur les termes» le sens et l'esprit de cette disposition remarquable.
Quels sont ces propriétaires dont elle parle, et qu'elle déclare responsables ?
Ce n*est pas seulement l'entrepreneur de la course, celui qui en prend Finitiative et se charge d'en gérer Texécution ; ce sont encore tous ceux que toujours il s'associe pour faire les fonds qu'exige une entreprise de cette nature ; car tous ceux-là, en devenant intéressés ou actionnaires, deviennent par là-même copropriétaires du navire armé en course.
La loi èpéciale (Règl. de Tan xi, art. 2 et 4) porte elle-même que le compte de^ la construction et mise hors du corsaire j forme toujours le capital de l'entreprise.
Or chacun des actionnaires fournit son contingent de ce capital ou fonds social; le navire est construit ou acheté, armé ou pourvu de tous ses accessoires ou munitions, pour le compte et des deniers de tous, chacun à proportion de l'intérêt qu*il y a pris.
Tous les actionnaires sont donc, au prorata» propriétaires du navire construit et armé à frais communs ; l'entrepreneur primitif, le fondateur de la société n'est lui-même propriétaire du navire commun qu'à proportion de l'intérêt ou des actions qu'il y a.
Et dès lors c'est sur tous^ entrepreneur comme actionnaireSi que tombe la responsabilité que la loi prononce à raison des délits et déprédations que commettrait en mer TéqQipage du corsaire.
Cette responsabilité serait indéfinie et solidaire» si Ton eut voulu ici appliquer dans toute leur rigueur les principes qui veulent, en droit commun^ que tous ceux qui préposent tels ou tels à la gestion d'une chose ou d'une affaire qui leur est commune, soient responsables indéfiniment et solidairement des faits licites ou illicites de leurs préposés ; en droit maritime, que tous ceux qui participent à la propriété d'un navire, encourent la même responsabilité pour les faits quelconques de leur équipage.
Ces principes, nous les avons rappelés à Voccasion delà société formée pour la copropriété des navires marchands, à l'usage ordinaire et pacifique du commerce (voy. plus haut, p. 386 et sq.). * ' Les lois sur la course, sur les associations aux navires armés en guerre, ont cru devoir se relâcher de cette sévérité, et limiter la responsabilité des associés au montant du cautionnement qu'ils avaient fourni.
Pourquoi cette distinction entre les deux sortes, de navires (armés ou non armés en guerre), entre la responsabilité des associations qui se rapportent à l'une ou l'autre espèce ?
La raison s'en montre d'elle-même ; elle est dans la difiérence de nature et de composition entre les équipages qui montent les navires armés en marchandises.
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et les équipages qu'on enrôle pour le service des corsaires.
Quant aui premiers, les commerçants armateurs ne s'avisent guère, je pense, d'engager pour marins des hommes inconnus ou mal famés. Les règlements d'ail*leurs (nous l'avons vu) leur commandent de ne mettre à bord, sinon en totalité, au moins pour les trois quarts, que des marins français, inscrits et classés au bureau de la Marine, et dont on peut toujours vérifier les habitudes et les antécédents.
Mais pour monter les corsaires, c'est une bien autre composition. Noos l'avons vu encore, les marins classés ne peuvent y entrer que pour un huitième ; tout le reste est un pêle-mêle de gens venus on ne sait d'où, la plupart étrangers, ayant cent origines diverses, à qui tous pavillons sont indifférents, gens qui d'ailleurs sont loin d'être de mœurs et de caractères pacifiques, et qui au contraire, marins et soldats, destinés à chercher et à braver les plus grands périls, sont disposés, par l'ardente soif du gain, à tous les genres d'exqjès.
Par suite il y a une très-grande différence entre répondre indéfiniment des faits ou actes des équipages marchands, et répondre indéfiniment des délits et déprédations des équipages de guerre.
Même pour les équipages marchands, la loi a cru devoir adoucir la rigueur du principe en faveur des armateurs qui ne pouvaient suivre et surveiller au loin les actes de leurs préposés ; elle leur a permis de restrein*
dre lear responsabilité, illimitée en principe, au sacrifice, à l'abandon do navire et du fret.
A plus forte raison, a-t-elle dû équitablement faire fléchir le principe en faveur de^ armateurs en course, et limiter par quelque moyen une aussi effrayante responsabilité.
Ce moyen n'a pas été dans Vabandon du corsaire ; il eût compromis trop d'intérêts sérieux, et notamment celui de TEtat, à qui ces armements rendent de si grands services ; mais il s'est trouvé dans le cautionnement qu'il a déterminé et exigé des armateurs en course, cautionnement qui a été la limitation et la mesure de leur responsabilité même.
Et maintenant reconnaissons, il le faut, combien un tel état de choses s'écarte du caractère et de la qualification que la loi donne on assigne à notre association pour la course ; car ne perdons pas de vue qu'à défaut de convention contraire, elle a déclaré que cette association devait de droit être réputée en commandite.
Les éléments essentiels, distinctifs, caractéristiques de la société appelée en commandite, sont, d'après toutes les règles anciennes et modernes, qu'il y entre au moins un associé gérant et responsable indéfiniment, et que les autres, compris sous le nom de commanditaires, ne soient jamais tenus à rien de plus que le montant de leur intérêt ou action dans la société.
Or l'entrepreneur de la course, l'associé principal, le gérant même de l'association, n'est pas responsable
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indéfinioient des faits ou délits de Téquipage ; il ne Test que d'une manière Habitée et seulement jasqa'ii concurrence du cautionnement fourni.
Et d'autre part les simples commanditaires ou action* naires qui, d'après l'Ordonnance de 1673 (art. 8), comme d'après le Code de commerce (art. 26), ne devraient jamais être tenus au-delà de leur intérêt ou action, sont ici» tout comme le gérant lui-même, responsables jusqu'à concurrence du cautionnement» quel qp'en soit le taux fixé par la loi.
Quelle énorme infraction ou dérogation, si Ton veut, aux règles certaines et légales de toute commandite !
Pour expliquer et justifier cela, il ne faut rien moins que la raison d'Etat, qui, supérieure à toutes les règles d'intérêt privé, a voulu, en matière de course, pourvoir à ce que réclamait l'intérêt public et national.
Peut-être, après tout, eût-il mieux valu faire comme l'Ordonnance de 1681, qui pe qualifiait d'aucune manière notre société ; et, au lieu de vouloir la faire entrer comme par force dans telle ou telle classification, laisser à part, avec son caractère propre et ses règles particulières, une société qu'on peut appeler $ui gènem, avec plus de raison encore que celle des copropriétaires d'un navire de commerce.
Et ce n'est pas seulement sous les rapports déjà signalés que l'association à l'armement à la course se distingue de toutes les autres associations.
Par exemple, dans quelle autre société que celle-ci est-il permis au gérant de faire ce qu'on nomme des
appels de fùnd$^ c'est-à-dii e <r6xiger de ses intéressés
ou actîonii»ires des suppléments de mise ou d'apport ?
C'est bien ce qu'autorisent la déclaration de 1778
(art. 15), et le règlement de Tan xi (art. 2), disant l'un et
l'autre que l'armateur peut, par Tacte de société ou par
Aes actions, fixer le capital de l'entreprise à une somme
déterminée; ils ajoutent également si ce capital excède
la mise hors effective, le surplus sert aux dépenses de
relâche. Si au contraire il est insuffisar^ty et que les
premières prises ne couvrent pas le déficit^ les actionr
naires sont tenus d3 contribuer à proportion de leur
intérêt, à combler la différence. Et il en est de même
pour les frais de relâche^ quand le produit des prises
est insuffisant.
C'est pour le coup que la critique s*est écriée : com* ment a-t-on pu dénaturer et aggraver encore à ce point la condition de simples commanditaires ou actionnaires? Il faut tout au moins, à cet égard, revoir et reformer les lois sur la course, les mettre en harmonie avec le principe nouvellement écrit dans le Code de commerce, que jamais, en aucun cas, l'associé en commandite ne peut être tenu que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la société (Vincens, t. m, p, 316).
Il y a pourtant réponse à cela.
Et d'abord robjectioo oublie une chose, c'est qu'anciennement, bien longtemps avant notre Code actuel, existait chez nous le même principe qu'on ne peut exi* ger du commanditaire ou actionnaire aucun surcroît de
4K0 DROIT MARirniE
mise ; il était écrit en toates lettres, dans l'Ordonnance de 1673, notamment dans larticle 8 du titre des Sociitis.
Lors donc que Tancien législateur en 1778, et le nouveau en Tan xi, en ont décidé autrement pour les associés à la course, c'est qu'ils ont entendu ici déroger, par exception, au droit déjà en vigueur pour les sociétés ordinaires. '
Et pourquoi cette dérogation T
Par ce motif d'un ordre supérieur, qui domine sur des entreprises si utiles à l'Etat, à savoir que l'intérêt public et national ne voulait pas que de telles entreprises, une fois formées et autorisées, et déjà en cours d'exécution, fussent tout à coup suspendues et arrêtées par insuffisance de fonds, par un déficit survenu dans le capital.
Or ce motif subsiste encore dans toute sa force, et le législateur moderne qui l'avait consacré en Tan xi (1803) n'a pu lui-même l'avoir perdu de vue et y renoncer» lorsqu'en 1807, époque de la rédaction du Code, il a, pour les sociétés ordinaires, posé telle on telle règle qu'on voudra.
Il y a bien là, nous en convenons, pour les intéressés à la course, cet inconvénient qu'en souscrivant les actions, ils ne savent pas précisément dans quelle mesure ils s'engagent; mais ceux qui s'engagent ainsi, connaissent bien ou sont censés connaître la loi spéciale à laquelle ils se soumettent volontairement ; ils ne peu-
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vent s'en prendre qu'à eux mêmes si leur engagement vient à dépasser leur conjecture.
Au surplus» le Règlement de Tan xi a lui-même pris certaines précautions pour alléger autant que possible cet inconvénient.
Son art. 3 oblige les armateurs, dans les actions qu'ils délivrent, à faire mention sommaire des dimensions du corsaire y du nombre de ses canons, de la force de son équipage, et du montant présumé de la construction el mise hors«
Et pour garantir que» dans ces dépenses, la gestion n'excédera pas abusivement le capital annoncé et souscrit. Fart. 4 oblige l'armateur a déposer, dans la quinzaine du départ du navire, au greffe du tribunal de commerce, le compte de la construction et de Tarmement, avec les pièces justificatives.
4"" Une autre condition essentielle de la commandite, telle qu'on l'entend aujourd'hui, est que les commanditaires n'y soient que simples bailleurs de fonds, qu'ils ne puissent administrer, même par procuration ; que s ils touchent à la gestion, ils perdent leur privilège, transforment leur qualité, et deviennent ainsi indéfiniment responsables (art. 27 et 28 Cod. com., sauf le tempérament apporté par la loi du 6 mai 1863, modificative des deux articles précités).
11 en est autrement pour l'association à la course, bien qu elle soit en commandite on réputée telle.
L'armateur, le chef de l'entreprise, le premier et principal associé, y est bien gérant, c'est-à-dire construit
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bien y arme le corsaire, administre les prises, etc., et même pour cela la loi (Règl. art. 7) lui attribue une commission de S pour 100, que la convention sociale peut porter plus haut; mais les autres associés, simples intéressés ou actionnaires, peuvent aussi impunément prendre part à la gestion •
Et pour attirer des actionnaires, les armateurs ne manquent pas de leur promettre qu'ils seront préposés pour gérer les prises qui seront conduites dans les ports où ils résident, gestion à laquelle l'article 7 attribue aussi une commission de 2 pour 100 (affaire PoUan).
S"" C'est le même motif d'intérêt public et national qui, en matière de course, a dicté la dernière dérogation dont j'ai encore à parler.
Naturellement et légalement une société ne saurait survivre à l'objet même qu'on s'y est proposé, ou à la chose qui en faisait la matière.
C'est là une règle certaine du droit commun, inscrite au § 2 de l'art. 1865 du Code civil, d'après lequel la société finit de droit par la perte de la chose ou par la consommation de la négociation.
Eh bien I ici au contraire, la course accomplie, consommée, la société ne finit pas par cela même et par cela seul.
Pour qu'elle finisse, il hut de plus de deux choses l'une : ou que cela ait été convenu lors de l'association, ou que le produit des prises faites par la course accomplie, ne suffise pas pour réarmer^ c'est-à-dire pour en entreprendre une nouvelle ; s'il n'y a pas de con**
vention contraire, OQ s'il y a saffisance de fonds pour réarmer, la société subsiste encore, et Tarmateor gérant peat aussitôt s'occuper d'un réarmement pour le compte des mêmes intérêts.
Telle est la disposition de Fart. 8 du Règlement.
Mais il y a plus : aux termes du même article, l'impossibilité de réarmer entraînant la dissolution de la société, le navire est licite et vendu aux enchères ; mais (chose à remarquer), si Tarmateur-gérant s'en rend adjudicataire dans le but de réarmer en course, les anciens actionnaires sont libres d'y conserver leur intérêt, en le déclarant dans un mois du jour de l'adjudication; c'est-à-dire, en d'autres termes, que ces actionnaires peuvent, à volonté, ressusciter une société parfaitement éteinte.
Pressé de terminer sur ces matières, je ne puis pourtant négliger un point qui a f on importance.
Jusqu'à présent il ne s'agissait que des associations sur un seul et même corsaire.
Ces associations ne pourraient-elles pas embrasser deux ou plusieurs corsaires, entre qui se partagerait le produit des prises, faites ensemble ou séparément ?
Sans doute, cela a été prévu et autorisé par une Ordonnance du 27 janvier 1706 (Isambert, t. xx, p. 482), ancienne à la vérité, mais encore en vigueur, puisqu'elle a été rappelée, expliquée ou complétée, et d'ail*leurs maintenue dans sa pleine et entière exécution par
ae décret da 9 septembre 1806 (Davergier, t. xvi, p. 47).
Cette loi veut que cette société entre deux ou plusieurs corsaires, soit constatée par écrit , à peine de nullité, attendu que contractée verbalement elle donnerait lieu à trop de contestations entre les divers armateurs et capitaines.
Néanmoins elle peut, en certains cas, être dispensée d'écrit par la force même des circonstances, dans le cas que voici :
Deux corsaires, sans accord entre eux, chassent ensemble un navire ennemi ; ils en aperçoivent un ou plusieurs autres ; ils se séparent aussitôt pour les poursuivre tous, mais en se séparant, ils peuvent convenir par signaux j qu'ils partageront ce que chacun prendra.
Celui qui a cette intention hisse à son mat un pavillon rouge; si l'autre répond par le même signal, la société existe ; s'il répond au contraire par un pavillon blanc, il y a refus de s'associer.
11 peut même se faire que sans écrit, et même sans signaux la société existe, si deux ou plusieurs corsaires donnent en même temps dans une flotte ou convoi ; il y a dans ce cas une société tacite, fondée sur ce seul fait que l'occasion s'est offerte à Timproviste d'une action commune et soudaine.
Dans ces deux derniers cas, à défaut d'accord exprimé de quelque manière, comment partage-t-on entre les navires associés de fait?
On les fait participer aax prises ë proportion de leurs forces et de leurs équipages, du nombre et du calibre de leurs pièces d'artillerie {ibid. art. 5) ; ensuite la portion attribuée à chaque corsaire se subdivise entre Tarmateur et l'équipage, comoie si la prise eût été faite par un seul corsaire, deux tiers aux armateurs, un tiers à l'équipage, et les deux masses se subdivisent encore ensuite entre elles (Yalin, t« ii, p. 406).
APPENDICE
Ici se terminent les explications de M. Cresp, non seulement sur les sociétés maritimeSj mais encore sur tout ce qui fait l'objet, au Code de commerce, des articles 21 6 à 272, c'est-àdire sur la matière des propriétaires de navires, du capitaine, de Vengagement, et des loyers des matelots. Mais on conçoit sans peine, ainsi que nous en avons déjà fait l'observation, suprà p. 300, note 1 , que par suite de la méthode et du cadre adoptés, une foule de dispositions de la loi, même les plus importantes, ont dû rester sans commentaire. M. Gresp écrivait au point de vue de l'enseignement, il aimait les questions de principe, les choses d'intérêt scientifique, et laissait volontiers de coté les détails de pure application. Mais un livre doit avoir
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un caractère différent, et son premier mérite, si c*en est un, est d'être complet. Force nous est donc de reprendre ce sujet en sous-œuvre, et, tout en évitant les points que l'éminent maître a rencontrés dans ses études, et qu'il a marqués d'un crayon si ferme.et si incisif, de faire un véritable traité de la matière.
U suffit de parcourir les dispositions du Code de commerce sur le point qui nous occupe, pour s'apercevoir qu'en dépit de la division en plusieurs litres, elles se réfèrent toutes à une idée unique, qui est la situation juridique de V équipage^ c'est-àdire ses droits et ses devoirs, en ce qui concerne le service du navire et de la cargaison. Seulement, ce point posé, il y a une distinction essentielle à faire entre le capitaine^ qui représente l'armement pour ce qui a trait à la conduite et à l'administration du navire, et pour lequel dès lors le contrat de louage se complique forcément d'un mandat, et tous les autres gens de mety qui ne font que louer purement et simplement leurs services à l'armateur, sans représentation aucune vis-à-vis des tiers. De là une double série de règles ; mais comme celles qui concernent les gens de mer en général leur sont communes avec le capitaine, attendu que dans les deux cas il y a à la base en quelque sorte le même contrat, il s'ensuit que la division suivante se trouve tout indiquée : 1 ^ règles générales, applicables à tous les gens de mer (capitaine compris] ; 2^ règles particulières au capitaine, en sa qualité de capitaine. C'est l'ordre que nous adopterons dans les développements qui vont suivre
Règles générales applicables à tous les gens de mer (art. S50 à 272)
Les gens de mer sont donc tous ceux qui louent leurs services pour la conduite et la manœuvre du bâtiment. Celui-ci ne peut en effet remplir sa destination naturelle d'instrument de
transport oa d'échange, sans le concours d'no certain nombre de gens, d'aptitudes et de fonctions différentes, dont l'ensemble constitue ce que l'on appelle Y équipage. L'équipage se compose ordinairement d'un capitaine, d'un second^ d'un lieutenant, d'un certain nombre de matelots, enfin de noiDices et de mousses. Mais il peut s'y joindre accessoirement quelques autres agents tels que chiru/rgiens, subrécarguesy maîtres d'hôtel, cuisiniers, lesquels, sans être au fond des marins, et par conséquent sans être astreints aux règlements de leur profession, participent aux mêmes privilèges, et tombent à l'inverse sous le coup des mêmes déchéances, par la raison qu'eux aussi sont attachés au service du navire, et complètent le personnel chargé de le diriger (*) .
Il n'entre pas dans notre plan d'exposer dans tous ses détails cette organisation maritime, de dire les conditions d'âge et d'aptitude que la loi a exigées chez chacun des agents que nous venons de nommer, d'indiquer les rapports de subordination, la discipline qu'elle a établie entre eux ; ceci a fait l'objet d'une série de règlements qui remontent à l'Ordonnance de la marine elle-même (voy. la plupart des titres du livre ii], et dont les derniers et les plus importants sont les deux décrets des 4 et 23
{*) En ce sens il a été jagô qae le privilège de rinsaisissabilité des salaires, établi par TOrdonaance da 4«r nov. 4745 en faveur des matelots, s'étend à tontes les personnes civiles enoployées à bord des bâtiments; Havre. 29 avril 4869 (l>. P. 4870, 3, 77, et J. ilf ., 4870, Ï.76;. Le même motif devrait également faire appliquer ici la disposition des articles !S58 et sq. Tontefois, ils nVn serait pins de môme à l'égard 4» des mêmes personnes, si, qnoiqae se trouvant à bord da navire et inscrites môme sur le rôle d*éqnipage, elles étaient employées à un tout autre service que celui du bâtiment (même décision), S« de marins proprement dits, si tont en ayant donné leurs soins an navire, ils ne faisaient point partie de l'équipage, ex. : les pilotes cotiers. Voyez en ce sens an jugement remarquablement motivé da Havre, confirmé par arrêt de la Cour de Rouen du 26 mars 4859(0. P., 4859, 2, 457)
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mars 1 852. Noos y renverrons an fnr et mesure de nos explications.
n nous faut cependant insister un peu sur le mode de recrutement de réquipage, car ce mode de recrutement, outre qu'il présente un grand intérêt historique (c'est en effet une des plus heureuses créations du génie de Colbert, et c'est à lui, que nous avons dû et devons encore, quoi qu'on en dise,nbtre grandeur maritime], fait sentir son action jusque sur les rapports contractuels des parties ; nous en verrons un exemple au sujet de la très célèbre et très controversée question du rapatriement des matelots en cas de naufrage. Ce serait donc aborder ces difficultés illotis manibWj c'est-à-dire dans de mauvaises conditions de critique, que de ne pas exposer d'abord dans ses traits essentiels cette grande institution du système des classes^ ou, pour parler comme aujourd'hui, de Y Inscription maritime.
Nous avons déjà vu, en ce qui concerne la nationalité, que les propriétaires de navire n'avaient pour la composition de l'équipage qu'une liberté limitée, que le capitaine et les autres officiers devaient être français, ainsi que les trois quarts des matelots. De la fraction étrangère, nous n'avons rien à dire, l'armateur la choisit comme il l'entend ; mais quant à la partie française, une nouvelle restriction vient ici s'ajouter à la première, et le capitaine, de concert ou non avec l'armateur (mde infra le commentaire de l'art. 223), ne peut la prendre que parmi les marins de VInscription maritime.
Pour comprendre cela, il faut savoir que la France est divisée à ce point de vue en cinq arrondissements, commandés par un préfet maritime (*), lesquels se subdivisent à leur tour en quar-
{*) Ces cinq arrondissements sont ceux de Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort, Toalon.
tiers, sous-quartiers et syndicats. Dans chacune de ces circonscriptions il est tenu un registre matricule, sur lequel toutes les personnes qui s'adonnent à un titre quelconque à la navigation doivent se faire inscrire. Cette inscription entraîne pour le marin obligation de servir sur les vaisseaux de TEtat, tontes les fois qu'il en est requis, jusqu'à l'âge de 50 ans. Mais, en thèse ordinaire, le marin ne doit que trois ans de service actif ; après ce temps il est libre de s'engager dans la marine marchande et n'est exposé qu'aux chances de rappel, et encore avec certaines réserves ou distinctions indiquées par les textes réglementaires.
En retour de cette obligation, le marin jouit de certains avantages {*) ; il est exempt de tout service public autre que celui de l'armée navale^ et si la durée de ce dernier service est bien plus longue que celle du service militaire (^], il convient de remarquer avec le même auteur : i^ que le jeune soldat abandonne sa famille, son clocher, son état pour sept années (aujourd'hui cinq ans), tandis que le matelot, habitué d'ailleurs à vivre hors de chez lui, ne change pas de milieu et revient après trois années de service ; 3** qu'au lieu d'oublier sa profession, celui-ci fait sur la flotte des progrès qui lui permettent plus tard de se présenter aux examens de maître au cabotage et de capitaine au long cours.
C'est donc parmi les marins de l'Inscription maritime que les propriétaires de navire sont obligés de recruter l'équipage. A cet effet, dit encore M. Filleau (p. 44), les capitaines des navires en armement, conjointement avec leu/rs armateurs,
(*) On peut lire dans M. Filleau, Traité de l'engagement des équipages des bâtiments de commerce, p. 30 et sq. i*énamératioD de ces avantages.
{**) Et encore les lois récentes qui ont réorganisé l'armée de terre ont-elles réduit de beaucoup la différence.
lorsque eeuM-ei sont sur les lieux (art. 223 Cod. corn.)» doivent présenter au bureau du quartier les hommes qu'ils ont engagés, et faire connaître les conventions arrêtées entre eux. Ces conventious, lues et expliquées à F équipage, sont inscrites au rôle, s*il n'y a pas de réclamation, Âjoatons qae tout cela se passe sous l'œil d'un officier public, qui a mission d'intervenir ici dans l'intérêt de l'Etat comme dans celui des gens de mer, officier que l'on appelait autrefois le commissaire aux classes, et qui est aujourd'hui le commissaire de l'Inscription maritime. Cet agent n'a pas cependant en principe à s'immiscer dans les conventions des parties, il ne peut, de sa seule autorité et comme représentant de l'Etat, les annuler ou les réformer ; il doit seulement se refuser à l'exécution de celles qui constitueraient une atteinte à l'ordre public [*) .
Telle est dans ses données générales et indispensables cette institution de l'Inscription maritime, qui unit si intimement les marines marchande et militaire, et fait de chacune d'elles l'auxiliaire de l'autre. Créée par un premier édit du mois d'août 1873, réglementée à fond par l'Ordonnance du 15 avril 1689, tit. viu, complètement refondue cent ans après par une autre ordonnance du 3roctobre 1784, elle est aujourd'hui régie par la loi du 3 brumaire an iv, augmentée de l'Ordonnance royale du 9 avril 1835, et du décret du 21 février 1852. Elle peut être quelquefois gênante pour le commerce, et on comprend qu'au point de vue de la liberté des engagements on en ait demandé quelquefois l'abrogation ; mais cet inconvénient est compensé par de si précieux avantages, il y a dans cette organi-
(*) Cest ainsi que le décret du 4 mars 4858 a érigé les articles «68 et 278 du Gode de commerce en dispositions d'ordre public; le commissaire devra donc veiller à ce que ces dispositions ne soient pas violées.
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sation, au point de vue même de la marine marchande, de telles garanties de probité, d'expérience et de courage, qu'il faut en définitive s'applaudir de son maintien, sous la réserve, bien entendu, des améliorations de détail dont l'institution peut être susceptible, mais réserve qui n'entame en rien le principe.
Ceci dit, nous avons à traiter plus en détail, et au point de vue des rapports juridiques qui s'ensuivent entre les parties : 1^ de la formation et de la constatation de l'engagement des matelots ; 2^ de ses effets; 3^ de sa résiliation ou dissolution définitives.
À De la formation et de la constatation de l'engagement des matelots.
Nous avons déjà vu (p. 320 et sq.) que les gens de mer pouvaient s'engager de trois façons, au voyage, au mois, au fret ou au profit ; nous n'avons pas à revenir sur ces définitions, que nous devons en ce moment considérer comme acquises ; il nous faut insister seulement sur les conséquences pratiques qui dérivent de ces divers modes^d'engagement.
Or, il y a entre l'engagement au mois ou au voyage d'une part, et d'autre part celui au fret ou au profit, cette différence essentielle et primordiale, que dans le premier cas la convention constitue un lot^age de services simple (sauf les particularités que nous noterons plus loin in fine) , tandis que dans le second il y a société (voy. plus haut p. 322) ; ce qui donne lieu aux effets suivants, qui tiennent tous à la nature différente du contrat :
4^ Les gages et loyers des marins engagés au moi« et au voyage sont garantis par un privilège portant à la fois sur le navire et sur le fret (art. 491 6^ et 271 cbn.) ; ceux des marins engagés à la part ou au profit ne le sont pas, et ne constituent
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qu'une créance personnelle contre Tarmateur. Nous avons déjà en l'occasion de signaler cette différence, contestée du reste; nous n'y revenons pas (voy. supra, p. 95).
2^ En cas de perte du navire par naufrage ou autrement, l'action réelle des matelots porte dans le premier cas principalement sur les débris du navire et subsidiairement sur le fret des marchandises sauvées (art. 258 et 239) ; dans le second elle est limitée à ce dernier objet (art. 260). Nous avons indiqué également, loc. cit. , la raison d'être de cette restriction, et c'est cette seconde différence incontestée qui nous a conduit à la première.
3° lorsque le voyage, en vue duquel a eu lieu l'engagement, se trouve rompu, retardé ou prolongé par un fait quelconque, la loi a fixé arbitrairement et par une sorte de forfait, ainsi que nous allons le voir, l'indemnité due aux matelots engagés au mois ou au voyage (art. 252 à 256) ; en cas d'engagement au fret, elle s'est bornée à appliquer les principes généraux ; si la rupture, le retardement ou le prolongement ont eu lieu par force majeure, les matelots suivent la fortune du navire ou le sort de la société, et n'ont droit à aucune indemnité ; si rupture, retardement ou prolongement sont dus au fait du propriétaire ou du capitaine, il peuvent prétendre des dommages et intérêts, dans les termes ordinaires du droit civil; enfin, si ces mêmes accidents proviennent des affréteurs, les matelots participent, comme de vrais associés et dans la limite de leur intérêt, à l'indemnité due à l'armement (art. 257). La différence des deux régimes ne peut pas être plus caractérisée.
4^ Lorsque un matelot décède en mer, ses loyers ne sont pas en principe payés entièrement à ses héritiers , s'il est engagé au voyage ou au mois ; la loi fait sous ce rapport certaines distinctions rationnelles que nous verrons plus loin ; en cas d'engagement au fret ou au profit au contraire, sa part entière est
due à sa saccession, s'il meurt après le voyage commencé (art. 265). Je me hâte d'ajouter que cette différence est toute de faveur pour les matelots engagés suivant ce dernier mode, et ne tient nullement à la nature de leur contrat, car si on avait' appliqué ici les règles de la société, on aurait arrêté la part du matelot aux seuls bénéfices acquis lors de son décès (art. 1 868 Cod. civ.); Yalin en avait déjà fait la remarque très judicieuse (t. I, p. 747).
Ces différences, indiquées par la loi elle-même, ou à défaut, conséquence forcée de la nature juridique du contrat, doivent seules être admises ; à tous les autres points de vue, les matelots engagés à la part ou au profit sont traités à l'égal des autres ; c'est ainsi qu'ils ont droit aux mêmes frais de conduite et de maladie (*) ; Cass., 14 mai 1873 (/. M., 1874, 2, 51) ; c'est ainsi que leurs salaires sont également insaisissables ; car il y a même raison, et le mode particulier de rétribution adopté ici ne change rien aux motifs qui ont fait établir cette disposition de faveur pour la marine marchande.
En ce qui concerne les matelots engagés au voyage ou au moiSf \s^ différence n'est pas bien grande, car il y a, dans un cas comme dans l'autre, même contrat ; la distinction que la loi fait accessoirement entre eux provient de ce seul fait, que le matelot engagé au voyage ayant traité pour une expédition tout entière, a fait un forfait pour toute la durée longue ou brève de cette expédition et a droit à ses loyers pendant tout ce temps, tandis que le matelot engagé au mois n'a fait de forfait (du moins le législateur en ajugé ainsi), que pour chaque ,mois du voyage projeté, et n'a droit que dans cette mesure restreinte à ses gages ou salaires. Cette différence s'accusera mieux du reste par la suite. •
{*) Sauf que dans ce cas, ces frais ne sont pins à la charge particulière de l'armement, mais font partie des dépenses générales de la société, et sont prélevés sur le fonds social. Voy. tuprà^ p. 97 et 3S3.
Ces divers accords, ainsi que d'antres pins accessoires qai peuvent intervenir entre les parties, avaient, par kur multiplicité môme, besoin d'être fixés avec la plus grande préciûoD, à l'effet de couper court à toute incertitude et toute difficulté pour l'avenir ; aussi la loi, dans son article 250 dispose-treUe que les conditions d'engagements du capitaine et des hùmmes de l'équipage d'un navire sont constatées par U rôle d'équipage ou par les conventions des parties. Malgré ce qae ces termes paraissent avoir de restrictif, il s'est trouvé des auteurs et des tribunaux pour décider que la preuve testimoniale était admissible, soit avant, soit après la confection du rôle d'équipage. En ce sens Bugnet sur Pothier, louage des fnatelotSi t. IV, p. 448; Boulay-Paty, t. ii, p. 167 ; Alauzet, t. m, n^ 4 179 ; Cass., 27 juillet 1869, cité par M. Filleau, p. 59 ; Marseille, 21 sept. 1860 (J. M., 38, 1, 263]. Mais c'est une erreur complète, que démontrent à la fois et les termes employés par le législateur et l'historique de la matière.
La rédaction adoptée par la loi est catégorique ; l'article disant en effet que les conditions d'engagement des matelots se constatent par le rôle d'équipage et pai' !a convention des parties, exclut par cela même tout autre mode de preuve. Il est vrai que le mot convention pourrait ici prêter au doute, puisque la convention s'entend en principe du simple accord des parties, quel qu'en soit le mode de preuve ou de justification; mais ce que le mot a d'un peu vague par lui-même se trouve éclairci, soit par le verbe constater qui précède, soit par le ra|h prochement avec le rôle d'équipage. U ne peut évidemment s'agir, dans un cas comme dans l'autre, que d'une constata- •tion écrite du traité intervenu entre les contractants {*),
(*) Ce n*tist pas da reste le seul cas où la loi ait coofondu la convention avec récrit destiné à la constiter ; on peut rapprocher ce texte de celui de l'art 4 4 3% du Gode civil.
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La tradition historique nVsi pas moins probante. L'Ordonnance de la marine, moins exclusive que le Code, admettait, à défaut de l'écrit qu'elle exigeait en première ligne, le serment des matelots (liv. m, t. iy, art. 1). Mais il est à remarquer que la doctrine et la pratique avaient considérablement restreint la sphère d'application de cette disposition ; non seulement on n'avait pas tiré argument de là en faveur de la preuve testimoniale, mais même en ce qui concerne le serment, on était parvena, à l'aide de distinctions assez peu fondées et surtout très subtiles, à n'en autoriser presque jamais la délation (cpr. sur ceci Pothier, op. cit., n® 167 à 169 ; Valin sur l'Ord., t. i, p. 676). Ce dernier auteur ajoutait même en forme de conclusion que la disposition de l'Ordonnance n3 s'observait plus ; par ces divers arrangements^ disait-il, on peut affirmer qu'il n'y a plus en quelque sorte de cas oà le matelot doive, suivant notre article, être cru sur son serment.
I^ Code est-il revenu sur ces données T Pas le moins du monde, puisque son texte est plus restrictif que celui de l'Ordonnance, et n'admet même plus la preuve par serment des matelots ["^j ; à fortiori a-t-on maintenu l'exclusion de celle par témoins.
Ajoutons qu'il serait complètement anormal d'admettre ici ce dernier mode de preuve, alors que la loi, pour les raisons si excellemment déduites par H. Cresp, supra, p. 255, l'a proscrit partout en matière maritime (cpr. art. 195, 218, 220, 273, 314, 332 Cod. com.) ; il y aurait là une singularité, pour ne pas dire plus, que rien n'expliquerait. En ce sens Bédarride,
t. Il, n"" 545 ; Bravard-Demangeat, op. cit., p. 257. Cpr. Cau-
C) Il résulte des expUeations échangées an conseil. d*Etat qu'on n*a ainsi rédigé la disposition actuelle, que pour la faire cadrer avec la régie de l'art. 1781 du Gode civil, régie qui, comme Von sait, est aojourd'hui abrogée. (Loi du t août 4868).
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mont, v^ Gens de mer, n^ 42, § 3 ; Filleaa, p. 47 et sq.\ Marseille, 47 mars 4830 (J. If., 14, 1, 198).
Nous n'ignorons pas ce qae ce système a, en apparence du moins, de ri joureux et de peu compatible avec les nécessités de la pratique, du moins en ce qui concerne la période antérieure à la confection du rôle d'équipage ; il est rare en effet que dans ce cas on arrête les conventions par écrit ; on attend que Farmoment du navire soit complet, et alors on dresse le rôle d'équipage en présence du commissaire de marine. Et alors si Tune des parties vient à manquer à son engagement, comme si le matelot se laisse embaucher par un autre capitaine ou armaieur^ comment son cocontractant prouvera-t-il la convention T U y a là une difficulté réelle; aussi le projet de 4865, dans sa rédaction première, réformant notre article 250, portait-U qu!avant l'inscnption au rôle d'équipage du capitaine, des officiers et des matelots, les conditions de leur engagement pouvaient être établies par tous les moyens de preuve énoncés en l'article 409. Mais il est à remarquer que dans la rédaction nouvelle, qui fit adoptée en 1867, cette disposition ne fut pas maintenue et l'article 255 du projet reproduisit purement et simplement l'article 250 actuel. Et l'on comprend en somme les raisons de ce retour à l'ancien état des choses ; sans aller jusqu'à dire, comme Caumont (dict. loc), que rengagement du marin n'a rien de définitif jusqu'à la clôture du rôle, ce qui est une supposition toute gratuite, et enlèverait d'ailleurs toute sa raison d'être à ralternative laissée par l'article 250, on peut affirmer que lorsqu'il n'a pas été dressé d'acte écrit de l'engagement, ou bien on ne s'est pas entendu, ou bien on s*est 'référé pour les conditions aux usages des lieux (cpr. Marseille, 28 fév. 1872, J. M., 1872, 1, 100) ; auxquels cas la question de preuve ne peut pas se poser.
Quoiqu'il en soit, la loi est formelle et sa disposition, quelques inconvénients qu'elle puisse présenter, doit être observée.
Mais comme ia prescription de l'article 850 ne concerne qae la preuve, en d'autres termes comme récrit n'est pas ici de l'essence du contrat, il s'ensuit qu'à défaut d'un acte exprès la convention pourrait être prouvée par l'aveu et le serment judiciaires ; ceci n'est pas contraire aux explications précédentes touchant le rôle du serment en matière d'engagements des matelots ; car ce que l'Ordonnance de la marine autorisait exceptionnellemenif et ce que le Code a repoussé comme portant une atteinte gratuite au principe fondamental de l'article 1 784 , c'est le serment déféré d'office par le juge, et déféré d'office aux matelots ; mais la loi n*a pu avoir la pensée de proscrire le serment dicisoire^ qui constitue une véritable transaction des parties engagées au procès et qui d'ailleurs est de droit dans toutes les contestations (art. 1358 God. civ.).
Supposons maintenant que les contractants aient dressé acte de leurs accords, et voyons quelles sont les règles à suivre en ce cas. La loi semble d'abord en admettre deux sortes d'écrits, le rôle d'équipage et la convention des parties^ c'est-à-dire l'acte authentique ou sous seing privé destiné à la constater. Nous avons suffisamment fait connaître le rôle d'équipage , nous n'y revenons point ; quant à l'acte privé ou public, probatif de la convention , il obéit ici à ses règles ordinaires et nous ne pouvons également que renvoyer aux explications contenues au chapitre précédent, p. 261 et sq. Seulement une difficulté d'un autre genre se présente ici -, l'article 250, ainsi que nous venons de le remarquer, semble laisser une alternative entre les deux modes de preuve qu'il indique ; c'est indistinctement que les parties auraient le choix entre le rôle d'équipage et l'acte spécial mentionnant leurs accords. Comment cependant comprendre cela, en présence de ce double fait : 4 ^ que tout navire doit avoir un rôle d'équipage, c'est-à-^ire un état indicatif des hom-
mes qui le moateat et s'emploient à un titre quelconque à son service (art. 226 Cod. com. et loi du 49 mars 1852, art. 9) ; 2® que ce rôle doit obligatoirement porter mention des salaires et autres avantages attribués au marins (Ord. de 1720, t. vi, art. 7, et de 4784, tit. xiv, art. 9 et 10, et en plus Tart. 250 lui-même)? Que devient alors la convention des parties, et quelle peut être son utilité particulière 7 FauUil, pour trouver une intérêt à la chose, dire que la convention peut contenir des clauses que ne relaterait point le rôle d'équipage 7 Hais ce seraitune violation des textes réglementaires que nous venons de citer, et qui, dans un intérêt public, attribuent à l'Administration de la Marine un droit de contrôle sur les engagements des gens de mer. D'ailleurs, ce qui prouve bien que le rôle d'équipage est en somme le suprême régulateur, c'est que l'article 1 92 i^ ne confère de privilège qu'aux seules créances constatées par lui ; quelle serait cependant la raison de cette inégalité choquante, si la convention des parties devait être admise concurremment avec le rôle d'équipage?
La seule solution de la difficulté nous paraît, ainsi qu'à H. Filleau, devoir consister dans une distinction entre la période antérieure à l'armement du navire, c'est-à-dire à la rédaction du rôle d'équipage, et la période postérieure. Dans le premier cas, le rôle d'équipage n'existant pas encore , il faudra bien, en cas de contestatiooi recourir à la convention, seulement cette convention, en l'état du peu d'importance de la créance, ne sera pas attributive du privilège ; dans le second, au contraire, c'est le rôle qui, aux termes des textes précités, constitue le seul titre justificatif des accords intervenus ^ . An moyen de cette distinction, tout se concilie ; l'article 260 reçoit son application, sans contrarier les règlements de l'Inscription
n Cest la distinction que faisait le projet de 1865, en autorisant en pins la preave testimomale dans le premier cas.
maritime, et la disposition si significative de l'article 492. Filleau, op. cit., p. 51 et sq.; Bédarride, n^ 545 ; Caumont, dict. loc; Marseille, 22 avril 1 858 et 24 mars 4863 (J. M., 36, 4, 244, et 4863, 4, 99). Contt. Dalloz, Droit maritime, n''634.
Ici se terminent les explications qne nous avons à donner sur cette première partie ; il nous faut maintenant passer à la seconde, c'est-à-dire , en supposant le contrat dûment formé, déterminer les effets qu'il va produire.
B Effets de rengagement des matelots. Tout contrat a pour premier et indispensable effet de donner naissance à des obligations ; il ne peut donc en être différemment du nôtre ; seulement comme il est en plus synallagmatique, il s'ensuit que les obligations existeront ici du chef des deux parties jcontractantes; l'armateur sera obligé vis-à-vis de l'équipage, comme l'équipage vis-à-vis de l'armateur.
Voyons donc séparément ce qu'il en est sur l'un et l'autre point; de cette façon nous aurons une connaissance complète et méthodique des effets du contrat i^).
4^ Obligations de V équipage. Nous commençons par ce premier points parce qu'il est, sinon le plus intéressant (uous allons voir bientôt que les obligations de l'armateur ont une autre importance et donnent lieu à de bien autres développements), mais parce qu'il est en quelque sorte le plus primor-
(*) Il suffit de parcourir les travaux qui ont été faits sur ce sujet comme sar bien d'aotres du reste, pour s'apercevoir que la méthode, c'est-à-dire la bonne distribution des matières y manque le plus souvent; c'est un art que Pothier a possédé au sapréme degré, que nos auteurs modernes négligent le plus souvent, et sans lequel les idées les plus justes, les notions les plus approfondies, n'atteignent pas leur bat, et ne tombent pas dans le domaine public de la science.
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dial, celai qui se présente le premier dans Tordre des idées ; car c'est en vue de ces obligatioDS que se forme le contrat, et les engagements de l'armateur n'interviennent que comme la contre-partie, et h rémunération de celles de Téquipage.
Les matelots ne contractant vis-à-vis de l'armement qu'une seule obligation, mais elle est essentielle; c'est de lui fournir leurs services pendant tout le voyage en vue duquel l'engagement a eu lieu, et dont mention se trouve portée au rôle d'équipage {*). Il s'ensuit que tout matdot engagé en vue d'un voyage déterminé est tenu, à moins d'un cas de force majeure, sous peine de désertion, d'achever ce voyage ; la loi le dit pour le capitaine (art. 238), mais il est évident que sa décision doit être la même pour le matelot, car il y a mêmes motifs (^). Il n'existe, d'après nous, entre les deux cas, qu'une nuance ; l'article fait une obligation au capitaine d'achever le voyage commencé, non seulement à l'égard de l'armateur, mais encore vis-'à-im des affréteurs ; d'où il suit qu'alors même que l'armateur, pour une raison ou pour une autre, ferait au capi-
n Nous avons déjà va iuprà, p. 404 et sq., et nous répéterons plus loin que le voyage doit 8*eatendre. an regard des matelots, de tont l'ensemble des traversées qu'accomplit le navire depais sa sortie dn port d'armement jnsqa'à sa rentrée an port de désarmement. Ceci a une réelle importance aojoard'hni où le navire, après avoir toncbé au port dn reste ou de destination, ne revient pas directement au lieu d'armement, mais se livre le plus souvent k une série d'expéditions intermédiaires. Du reste la jarisprudence, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, n'est pas uniforme sar ce point, et en se plaçant uniquement au point de vue de l'équipage, elle en arrive à étendre ou restreindre arbitrairement la durée du voyage, suivant que l'intérêt des matelots lui parait commander l'une ou l'autre solution. Ceci sera plus clairement démontré plus loin.
(**} L'Ordonnance était plus explicite, et elle répétait au livre ii, titre Tii, art. S, des Matelots, la règle déjà formulée même livre, titre i, art S4 pour le capitaine. Mais le silence de la loi nouvelle n'a pas, ^ous ce rapport la signification qu'on pourrait croire, car toute cette matière du titre vii n'a pas été reproduite par le Gode, par suite de son caractère purement réglementaire ou disciplinaire.
taine remise de son engagemeot, l'obligation de celni-ci n'en subsisterait pas moins à l'égard des affréteurs. Or, cela ne noas paraît pas applicable aux simples matelots ; ils ne se sont engagés directement qu'envers l'armateur, et la considération de leurs personnes n'a dû entrer poar rien dans les conventions passées entre l'armement et les chargeurs. On conçoit très bien qu'il en soit différemment du capitaine, dont la direction est si importante, en ce qui concerne le service du bâtiment et de la cargaison ; et bien que lors qu'il frète lui-même le navire, il n'agisse qu'au nom de l'armateur sans s'obliger personnellement, il est cependant tenu en ce sens qu'il doit lui-même présider au transport en vue duquel l'affrètement est conclu ; car les affréteurs pçaveot lui dire : c'est avec vous que nous avons traité, parce que nous avons confiance en votre probité, en votre expérience du métier, et non avec tel ou tel autre que vous pourriez, de concert avec l'armateur, vous substituer (*).
Quoiqu'il en soit, quelle est la sanction de cette obligation de l'équipage? En d'autres termes, qu'adviendra-t-il si, avant ou après le voyage commencé, le matelot vient à manquer à ses engagements? La loi ne pouvait laisser ce point sous l'empire du droit commun (art. 1146 et sq, Cod. civ.), pour deax raisons : 1^ parce qu'une action personnelle de l'armateur contre le matelot en dommages-intérêts pour inexécution des conventions, eût été le plus souvent illusoire, par suite de l'insolvabi-
C) Nous verrons cependant infrà qne cette oblîgstîon ne saurait entraver pour Tarmatear l'exercice de la facolté qu'il a de congédier le capitaine; car sans ceh cette faculté serait complètement annihilée. Dans ce c^rs, le congé donné par l'armateur constituera pour le capitaine un cas de force majeure le dispensant d'exécuter son obligation; et les affréteurs seraient sans droit à se plaindre, car ils savaient que c'était avec cette condition résolutoire que l'obligation du capitam^ existait par rapport à euK ; sauf, bien entenda, les cas de fraad * et de collusion, dont la preuve peut toujours être adinim&tréet fraus onrnia corrumpU,
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lité da débiteur ; ï* parce qu'il importait au plus haut poiut» dans l'intérêt de la marine marchande et de son libre et complet développement, qu'on assurât la fidélité aux engagements pris, l'obéissance aux supérieurs hiérarchiques, l'exactitude et le zèle dans le service. En conséquence, une disposition importante de l'Ordonnance de 4784 (tit. xviii, art. 25), a obligé les gens de mer à exécuter leurs engagements, sous peine d'être punis comme déserteurs, c'est-à-dire sous peine d'abord de perdre leurs salaires, dont moitié reste comme indemnité à l'armement n, et l'autre moitié est attribuée à la caisse des Invali-
(*) On 8*est môme demandé si l'armateur ne pourrait pas stipuler par une clause pénale insérée dans le rôle d'équipage, qu'en cas de désertion ou d*aa manquement quelconque à son service de la part d'un matelot, tous ses loyers seraient par lui retenus à titre d'indemnité. La Cour de cassation, saisie de la question, s'est, par un arrSt du 20 novembre 4860 (D. P.. 4864, 4, 5), infirmatif d'une décision de la Cour de Rennes, prononcé pour l'affirmative, par une raison tirée de la liberté des conventions ; la Cour d'appel avait an contraire conclu à la nullité de ladite clause, comme portant atteinte à l'insaisissabilîté des salaires des marins, établie par l'Ordonnance du 4<r novembre 4745.
Nous croyons cette dernière décision seule juridique, mais par d'autres motifs que ceux invoqués. Le système de la Cour de cassation ne serait fondé que s'il n'y avait rien dans les lois ou règlements de la matière qui géoàt sur ce point la liberté des conventions, et la Cour Ta bien compris, puisqu'elle a cru devoir réfuter l'argument tiré par la Cour de Rennes de l'insaisissabilité des salaires. Cet argument, en effet, n'est nullement déterminant ; il est difficile de voir dans la convention précitée une atteinte à la règle de l'insaisissabilité, d'abord parce qu'il ne s'y agit pas de salaires échm, mais de salaires futurs et éventuels, et qu'en cette matière tout est de droit étroit ; et ensuite parce que les motifs qui ont provoqué TOrdonnanoe de 4746 ne se rencontrent pas ici. Il résulte en effet das termes de ce document que c'est pour prêter les familles des matelots contre la tendance déplorable qu'ont ceux-ci à dissiper follement leur argent, qu'on a établi cette grande et salutaire règle de l'insaisissabilité, et ce qui le prouve c'est le tempérament même dont l'Ordonnance a fait suivre sa disposition : c À moins, y est-il dit à la suite de la défense, que ks sommes prétendues par Us erianciers ne soient dues par les matelots et par leurs familles, pour loyers de maison, tuàsistances ou hordes qui leur auront été fournies du consentement
des de la Marine (loi du 1 3 mars 1 791 ; décret da 24 mars 1853, art. 69). Hais ce n'est pas tout, et le matelot est en plus passible de la peine de six jours ou d'un mois d'emprisonnement suivant les cas, et condamné à faire une campagne extraordinaire de six mois à un an pour le service de l'Etat (même décret, art. 55 et 66).
Le matelot ne peut donc, sans encourir des pénalités trèsgraves, manquer d'une façon quelconque à son service, pendant toute la durée du voyage. Mais il n'est pas tenu en principe audelà. L'armateur ne peut-il pas cependant, en prolongeant le voyage au-delà du terme primitivement âxé, obliger le matelot à servir plus longtemps qu'il a voulu, et qu'il ne s'est engagé à le taire ? L'article 255 du Code prévoit le fait, mais ce n'est que
du commissaire de la Marine, etc. » Or quel lien cela a-t-il avec la question présente, et à qaels entraînements, du genre de ceux que l'Ordonnance a voulu empêcher, codent ici les matelots ? — D'ailleurs est-ce qu'il n'est pas de principe, dans tous les cas où la loi a, par nne raison quelconque, décrété l'inaliénabilité ou l'indisponibilité de certains biens, que cette inaliénabilité ou indisponibilité cessent lorsque l'intéressé a commis un délit, même du droit civil. Gela est dit textuellement pour le mineur (art. 1310 God. civ.), et cela est admis par tout le monde pour la femme djtale. Or pourquoi en serait-il différemment ici ? Est-ce que ce n'est pas une régie d'ordre public, qui domine toutes les situations? Cette raison n'est donc pas bonne, mais pour nous il y en a une autre qui est décisive. Nous venons de voir que l'art, 69 du décret du 24 mars 4852 (Gpr. aussi art. 52 même décret) punit le matelot déserteur de la perte de sa solde, laquelle e-t attribuée mi-partie à l'armateur, mi-partie à la caisse des Invalides de la Marine. Or n'y a-t-il pas là un départ fait par la loi, et auquel l'armateur ne saurait rien changer? S'jl lui était permis ainsi, par une clause qui deviendrait forcément de style, de priver la caisse des Invalides de sa moitié, à quoi aurait-il servi que la loi détermmàt aussi exactement la part de chacun? Non, le législateur, en réduisant l'armateur k la moitié, a jugé que cette indemnité était suffisante ; il y a là une pré&omption juris et de jure (art 4352 God. civ.) contre laquelle celui-ci ne peut rien Gpr. une dissertation dans le recueil de Dalioz, loc, cil
pour déterminer dans ce cas l'augmentation de salaires due à l'équipage, sans dire si celui-ci est obligé de subir cette prolongation. Aussi des auteurs recommandables ont-ils soutenu que le matelot n'était pas obligé de continuer dans cette hypothèse ses services à l'armateur, et que l'article 255 n'avait trait qu'an cas d'une prolongation librement consentie ; voy. notamment H. Filleau, p. 161 in fine et sq. Nous croyons que le savant et consciencieux commissaire de la Marine a été ici dominé à son insu par des préoccupations professionnelles, et que ce cas est un de ceux oii il a, suivant son expression, déteint sur son livre. Il nous parait invraisemblable d'abord que l'article 255 qui a déterminé, en cas de prolongation du voyage, les droits des gens de mer, n'ait ici en vue que la prolongation convenue et acceptée ; car il était bien plus simple, du moment qu'on supposait un accord intervenu entre l'armement et l'équipage, de s'en remettre aux parties contractantes du soin de déterminer le supplément de salaires qui serait dû, et de ne pas limiter à priori les droits des matelots ; une pareille fixation ne se comprend qu'au cas de défaut de convention. D'ailleurs, l'article 256, qui fait suite à celui-ci et qui a trait au cas inverse, c'està-dire celui de raccourcissement, est tout à fait étranger, ainsi qu'il apparaît par sa disposition même, à l'hypothèse d'un accord des parties ; il doit donc en être de même du nôtre , qui est conçu dans le même esprit, et dans la réglementa^on est exactement la contre-partie de la précédente. i^
Ceci serait déjà suffisamment décisif ; mais la tradition historique vient encore à l'appui de cette idée. L'Ordonnance de la marine contenait, il est vrai, en même temps qu'une disposition correspondante à la nôtre, un autre article (liv. ii, tit. vu, art. 4), ainsi conçu : Si après l'arrivée et décharge du vaisseau au port de destination, le maître ou patron, au lieu de faire son retour , le frète ou charge pour aller ailleurs, le
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MATELOT POURRA QUITTER, SI BON LUI SEMBLE, ê'U fi'est autre-
ment porté par son engagement C^). Nais il n'est pas doateax que ce point n'ait été complètement modifié depnis; cela se trouve établi par un ensemble de règlements, desquels il résulte qu'en même temps que les capitaines ne pouvaient pas congédier purement et simplement leurs matelots en pays étrangers, ceux-ci ne pouvaient également débarquer sans un congé de ce même capitaine, ou à défaut sans un ordre du commissaire des classes établies aux colonies et à défaut du consul (cpr. Ord. du 15 avril 1689, liv. viii, tit. 1^ art 27 ; Ord. du 23déc. 1721 ; Bègl. du 8 mars 1722; déclar. du 18 mars 1728 ; Ord. du l*' août 1743, art- 9, et du 31 oct. 1784, tit. XIV, art. 15]. La disposition de l'Ordonnance de 1681 n'existe donc plus, et les matelots ne pourront plus quitter purement et simplement le navire, sous prétexte que le voyage en vue duquel ils s'étaient engagés est fini ; le pourront-ils, comme le prétend M. Filleau, d'ordre du commissaire de marine ou du consul ? je ne le pense pas davantage ; pour appuyer cette décision sur une disposition aussi générale que celle des règlements précités, il faudrait que l'article 255 n'existât point, avec le caractère et la portée qu'on lui connait. Il est évident que par cette règle la loi a voulu favoriser les armements maritimes, c'est-à-dire a voulu empêcher que des expéditions fructueuses ne vinssent à manquer par le mauvais vouloir de l'équipage. Or, cela n'est-il pas inconciliable avec la possibilité qu'auraient toujours dans le système adverse les matelots de s*en aller ? En ce sens Locré, t. m, p. 162 ; Bédarride, n^ 574.
[*) Remarquons en passant que ctte seconde disposition faisait disparaître tonte l'ctiité et tout le bienfait de la première ; car le matelot qui voulait exiger un salaire plus fort que celui ccnrédé par la loi, n*avait qu'à mettre le marché en main an capitaine, et à provoquer son débarquement. Et c'est sans doute fa raison qui l'a fait plus tard abroger.
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Maintenant la loi n'a pas déterminé la nature et l'étendue des services auxquels sont astreints les matelots; ceci résultait suffisamment du but même du contrat et de lobjet auquel il doit s'appliquer.^ Ainsi, même à défaut de conventions expresses, il est certain : 1® que les marins se doivent complètement au service du navire, soit que ce service s'exerce à bord, soit qu'il exige que le matelot descende à terre (comme par exemple pour aller chercher de l'eau ou des vivres), soit qu'il ait lieu en mer, soit au contraire qu'il se produise dans un port de relâche, en dehors même de la prévision des parties ; ce ne semit que dans le cas où ce service réclamerait l'intervention d'hommes spéciaux et nécessiterait des connaissances techniques que les matelots pourraient s'y refuser. Comp. Marseille, 29 avril 1863 et 5 juin 1865 (J. M., 1863, 1, 134, et 1865, 1, 137) ; «• qu'ils se doivent même à celui de la cargaison, mais en tant seulement qu'il serait une suite de celui du navire ; c'est ainsi qu'ils ne peuvent se refuser à charger ou décharger le navire. C'était autrefois l'avis de Yalin, qui faisait remarquer que l'usage avait sous ce rapport déroge à une disposition contraire du Consulat de la mer et de l'Ordonnance de Wisbuy (Yalin, 1. 1, p. 530), et cela est fondé en raison; les matelots n'étant attachés au navire que parce que ce navire est destiné à servir d'instrument de transport et d'échange, doivent, par application même des principes généraux, faire tout ce qui rentre dans cet objet et se rattache à cette destination.
Toutefois il faudrait sous ce rapport se garder d'exagération; l'obligation où sont les matelots de donner leurs soins au chargement est en somme accessoire ; elle ne se produit que comme le corollaire de celle relative au navire. D'où la conséquence que lorsque les deux services viennent à se disjoindre, et ne s'exercent plus concurremment et concomitamment en quelque sorte, les gens de mer ne sont tenus qtlie du premier. Il faudrait
donc décider qu'en dehors da navire, le soin des marchandises ne regarde plus l'équipage. L'article 268 semble cependant décider le contraire, puisqu'il dispose que l'indemnité de rachat sera due par le propriétaire du navire et du chargement, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire et du chargement;mais cette disposition, dont l'objet principal est de régler à qui incombe l'indemnité de rachat, en cas que le matelot soit pris ou fait esclave, n'a pas au fond la portée qu'elle parait avoir ; et il n'est pas nécessaire, pour l'expliquer, d'y voir simplement comme H. Filleau (p. 115), la conséquence d'un fait isolé. La chose au contraire n'a rien d'exceptionnel et il suffit de se reporter à la décision de l'article sur le point principal, pour comprendre qu'il s'agit d'un envoi en mer ou à terre pour le service cumulé du navire et du chargement ; en d'autres termes la loi suppose que le chargement se trouve encore dans le navire et que l'envoi a lieu pour sa conservation comme pour celle du bâtiment. On comprend dans ce cas que si le matelot vient à être pris, l'indemnité de rachat qui lui est due constitue une avarie grosse à la charge des deux intéressés.
C'est une suite de l'obligation où sont les matelots de donner tous leurs soins au navire pour le service duquel ils ont été embarqués, que la défense qui leur est faite par l'article 251 de rien charger pour leur compte, sans la permission des propriétaires. Nous avons déjà indiqué cette conséquence, supra, p. 326, texte et note 33, ainsi que les dérogations que l'usage et la pratique commerciale y ont faites ; il suffira de se reporter à nos précédentes explications.
2^ Obligations de l'armateur. — Ces obligations, à la différence de celles des matelots, sont diverses ; on peut en compter jusqu'à cinq, qui sont : 1^ de pourvoir à la subsistance de
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l'équipage ; 2^ de payer les loyers ; 3^ de faire traiter et panser le matelot tombé malade oa blessé au service du navire ; 4^ de le racheter, en cas qu'il soit fait prisonnier ou esclave» mais moyennant cependant certaines conditions ; 5® de le rapatrier, c'est-à-dire de le ramener an port d'armement.
Reprenons-les, en donnant sur chacune d'elles les développements que la matière comporte.
a. Subsistance de Véquipage. — La nature et le but de l'engagement contracté, ainsi que les habitudes du commerce, voulaient que l'armateur pourvût tout d'abord à la subsistance de l'équipage. Il n'y aurait rien de particulier à dire sur ce point, qui est en principe pour les matelots, ce qu'il est pour lous les autres serviteurs, si le décret du 24 mars 1 852 n'avait, dans l'intérêt des gens de mer et à l'effet d'empêcher des prévarications odieuses, indiqué, en fait d'alimentation, un minitnum auquel l'équipage aurait en tout état de cause droit, et puni les contrevenants de certaines peines. L'article 76 porte en effet que tout capitaine^ maître ou patron^ qui, hors le cas de force majeure^ prive V équipage de l'intégrité de la ration stipulée atant le départ^ ou à défaut de convention,
DE LA RATION ÉQUIVALENTE A CELLE QUE REÇOIVENT LES MARINS
DE LA FLOTTE, cst tcnu de payer, à titre de dommages-intérêts, 0,50 cent, par jour pendant la durée du retranchemetrt à chaque personne composant l'équipage, et peut, en outre, être puni de 50 à 500 fr. d'amende.
Il faut noter de plus que, dans la visite qui doit être faite du navire avant le départ (art. 225 Cod com.], les experts chargés d'y procéder ont mission de s'enquérir de la subsistanre de l'équipage, aussi bien que du bon état matériel du bâtiment et de toutes les autres conditions d'une bonne navigation. Yalin en faisait autrefois la remarque (sur le liv. i, tit. y, art. 2, 1. 1,
p. 190), et cela n'a pas cessé d'être vrai soas l'empire de la loi da 13 août 1791, qui a réglementé à nouveau ce droit de visite ; cela rentre dans le bon et dû état du navire , que les experts ont le devoir et la mission de constater (cpr. aussi Ord. du 29 oct. 1833, art. 10). Hais on comprend tout ce que l'accomplissement d'une pareille mesure comporte sous ce rapport de latitude, et combien il fallait tenir compte, au point de vue de la quantité et de la nature des vivres embarqués, des exigences si diverses de la navigation. Et c'est sans doute pour combler ce que cette législation avait d'incomplet et assurer une protection suffisante à l'équipage, qu'a été porté l'article 76 du décret de 1862 n.
b. Paiement des loyers. — Ceci est beaucoup plus important; c'est en effet la plus considérable de toutes les obligations de l'armateur, elle a donné lieu de plus dans l'application à des difficultés très grandes, en l'état des nombreux règlements qui composent la législation de l'Inscription maritime. Force nous est donc de nous y arrêter quelques instants afin d'en établir les points fondamentaux.
Une première question est relative au temps, et par suite aussi au lieu dans lequel ce paiement doit être fait. On ne pouvait exiger ici que l'armateur payât d'avance, et cela pour deux motifs : 1^ parce que les loyers ne sont dus qu'en retour des services et que les services n'ont pas encore été rendus; 2^ parce que ces loyers sont conditionnels en quelque sorte, et dépendent de certains événements de navigation, sur lesquels nous nous réservons de bientôt revenir. Tout ce qu'on pouvait
(*)Ce8 réflexions sont empruntées à Tonvrage de M. Filleaa. qui contient sous ce rapport d? précieux renseignements. Voir notamment les pages 66 et sq. oti tous les détails de cette matière sont très-nettement indiqués.
480 DROIT HARITIHE
SOUS ce ra(Tport exiger de Tarmatear, c'est qu'en considération de la situation précaire des gens de mer, lesquels, comme on sait, ne sont pas très fortunés, il fit certaines avances à l'équipage. Et en effet l'usage de ces avances s'est établi dans le commerce (^), et la loi y fait elle-même allusion dans les articles 252 et 258. Hais dans tous les cas ceci n'esl pas forcé et dépend de la libre convention des parties ; en l'absence de toute stipulation expresse quant à ce, l'armateur ne doit rien.
Laissant ce point particulier de côté , à quelle époque le paiement doit-il être fait ? Faudra-t-il distinguer ici encore entre l'engagement au voyage et l'engagement au mois , les matelots n'étant payés qu'à l'expiration du voyage dans le premier cas, l'étant après chaque mois dans le second (**) ? Non certes; la différence d'engagement n'a trait qu'au mode de €xation des salaires, et non pas à l'époque où le paiement peut en être exigé, et dans un cas comme dans l'autre c'est en principe à l'expiration du voyage, c'est-à-dire à l'époque du désarmement du navire, que les loyers doivent être acquittés. Ceci résulte, à défaut de textes p)us secondaires : 4^ de l'arrêt du conseil du 4 9 janvier 4 73i f^^), qui, interprêtantetgénéralisant une précédente déclaration du 48 décembre 4 728, veut d'abord que les capitaines^ maîtres ou patrons ne puissent payer aucuns loyers aux matelots et autres gens de leurs équipages dans les ports où ils désarmeront, autres que ceux ou as auront ÉQUIPÉ LES NAVIRES Qu'iLS COMMANDENT, etc. (co qui implique que le voyage est terminé par le retour du navire au lieu de dé-
{*) Elles sont généralement de trois mois pour les voyages an long cours.
{**) L'époqae à laquelle les matelots engagés au fret ou au profit se trouve déjà déterminée parles considérations présentées ci- dessus, p. 324.
{***) Confirmé et déclaré d'ordre public, comme du reste tons les règlements de Tancien droit, par le décret du 4 mars 485S.
part), et défend ensuite (art. 3} auxdits capitaines , mattres (m patrons de payer, sous quelque prétexte ^pie ce soit, dans LES PAYS ÉTRANGERS, athx matclots €t autrcs gens de leurs équipages, ce qui pourra leur être dû pour leurs loyers, à peine de iOO livres d'amende pour chaque triatelot, etc.; 2^ de Tordonnance de 1 784, titre vii,. qui donne aux commissaires maritimes le droit de faire, à V époque du désarmement, la liquidation des salaires des marins, en prélevant les sommes dues à la caisse des Invalides de la Marine ; 3^ du règlement du 4 7 juillet 1 81 6, qui exige par son article 43 que trois jours après r arrivée de chaqueibâtiment, le capitaine, maître ou patron remette au bureau des classes (ou soit de l'Inscription maritime), son rôle d'équipage, pour qu'il y soit désarmé ; EXPÉDITION DU ROLE DE DÉSARMEMENT EST REinSE AU TRÉSORIER DES INVALIDES POUR LA PERCEPTION DES DROITS
DE LA CAISSE. Désarmement, paiement des loyers, retenues au profit de certaines caisses sont donc trois faits connexes et dont l'un ne peut être séparé des autres.
Ceci ne donne lieu à aucune difficulté, lorsque le marin suit le navire jusqu'au bout, c'est-à-dire remplit en entier son engagement ; mais quid si pour une raison ou pour une autre (congé, maladie, etc.), il est débarqué en cours de voyage ? Les loyers deviennent-ils immédiatement exigibles, et le paiement doit-il en être fait hic et nunc dans le lieu du débarquement ? Nous ne le pensons pas ; la double disposition des articles 268 et 270 prouve au contraire que dans ce cas l'engagement continue à subsister, qu'il est considéré comme restant intact, puisque la totalité des loyers se trouve encore due. S'il en est ainsi, ces loyers doivent rester soumis aux mêmes causes de perte to-
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taie ou partielle que les autres (art. 268 et 259), et le paiement anticipé ne saurait en être exigé (*) .
Les explications précédentes nous indiquent du même coup dans. quel lieu le paiement doit être fait. D est évident que c'est au port de désarmement, mais à une condition, savoir : que ce port de désarmement soit le même que celui d'armement ; ceci résulte textuellement de l'arrêt du conseil de 1 734. D'oif la conséquence que toutes les fois que le désarmement ne se fera pas au port de départ, (ce qui se présente très fréquemment aujourd'hui, les navires n'accomplissant pas toujours une traversée unique (aller et retour compris), mais une série d'expéditions, après quoi il désarme un peu partout et change le centre de ses opérations, d'oii la conséquence, dis-je, dans ce cas, que les commissaires, et à défaut les consuls, doivent renvoyer au lieu où le navire a été armé une expédition du rôle de désarmement, pour servir à la liquidation des salaires (règlement du 47 jmllet1816, art.44).
Voyons maintenant à qui et comment ce paiement doit être fait ; ici encore nous avons certaines particularités à noter. De droit commun, le paiement doit être fait au créancier lui-même; ce n*est qu'en cas d'empêchement qu'il peut, au moyen d'une délégation expresse, être fait à son mandataire légal ou conventionnel (art. 4239 Cod. av.). U n'en est pas de même ici, et les loyers sont versés, directement à la caisse des gens de mer, c'est-à-dire entre les mains du commissaire de l'Inscription
n Voyez cependant M. Filleaa, p. UO et sq. Dans ce système, il faudrait tout an moins faire ane distinction entre les loyers échas m moment du débarquement, et les autres ; car ceni-ci ne sont pas encore acquis, et ne le seront peut-être jamais. OrC'^tte distinction ne reposesar rien, et les art. tû% et 170 la repoussent également.
maritime ; et c'est celui-ci qui, après un prélèyement en faveur d'une caisse de secours, appelée la caisse des Invalides de la Marine, les remet aux ayants-droit, si le désarmement a eu lieu dans leurs quartiers ou l'y fait parvenir, s'il s'est effectué ailleurs. Ceci résulte encore de l'arrêt du conseil de 1734, 3^'§, et l'on n'a pas de peine à comprendre les motifs d'une pareille mesure ; ils sont les mêmes que ceux qui ont fait établir la règle de l'insaisissabilité, et exigé que le paiement ne put se faire qu'à l'époque et au lieu de désarmement. En obligeant (Tv/n côté les gens de mer, dit encore H. Filleau, p. 1 38, à retenir dans leurs quartiers pau/r y recevoir lews loyers, en les rafMfuini au foyer domestique et en ne laissant à leur dispo^ sition aucune somme qui pût favoriser lewr désertion, on arrêtait le mal dans ses causes principales; de Fautre la présence du matelot dans sa famille étant regardée, à juste titre, comme le plus sûr moyen de r empêcher de consommer en folles dépenses le frUit de ses travaua, cette obligation avait enfin pour résiUtat de le contraindre moralement à ne pas négliger les devoirs quHl doit ren^lir en/vers les siens.
Quoiqu'il en soit, l'Administration intervient ici en une double qualité : 1 ^ au nom de tous les gens de mer, pour assurer l'exacte et impartiale liquidation des salaires ; 2^ au nom de la caisse des Invalidea de la Marine, pour prâever ce qui lui est dû n.n faut en conclure qu'en cas de contestation, eue a droit de figurer dans les instances judiciaires relatives au paiement des loyers, et dans le cas où pour une raison quelconque elle n'aurait pas été présente au procès, qu'elle pourrait attaquer la décision rendue par la voie de la tierce-opposition. En ce sens
(*) Sur le foneCioimemsnt do la caiise des Invalides, les retenues qui lui sont does, les pensions qu'elle doit servir, voir encore Filieso, j^otitm, et notamment p. 48, 38, 4S7 et sq.
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Bordeaux, 1« août 1855 (D. P., 1857, 2, ii] ; Càss., 80 mai iSmCibid., 1857, 1,248); Rennes, 9 juillet 1860 (ïbid., 1861, 2, 211} ; Cass., 20 no?. 1860 (ibid., 1861, 1, 5). Hais ce n'est pas à dire pour cela que son action soit différente de celle des marins ; elle n'est qu'à leurs droits dans l'un et l'autre cas, et par conséquent les mêmes fins de non-recevoir qui pourraient leur être opposées, Itii nuiront également et feront tomber sa demande. Nous aurons dans un instant l'occasion de signaler une application intéressante de ce point. ^
Telles sont en quelques mots les particularités les plus intéressantes du paiement des loyers ; nous n'avons pas à insister en plus sur le privilège qui garantit ce paiement (art. 1 91 6^ et 271), et sur l'insaisissabilité qui le protège ; la première de ces matières a été amplement exposée, chap. des Navires^ p. 95 et sq., et quant à la seconde, le peu que nous venons d'en dire, incidemment à une autre question, suffit pour en faire apprécier à la fois l'importance et le véritable caractère. [1 est un point cependant qui, sous ce rapport, a fait difficulté, c'est celui de savoir si la règle est applicable au capitaine comme à tous les autres gens de mer.
En thèse générale, les mêmes règles régissent le capitaine et les matelots (art. 272) ; mais ceci n'est vrai que tout autant que la loi sur un point donné ne contient pas de réserve expresse, ou à défaut de réserve formelle, ne résiste pas par son esprit à cette assimilation. Or, qu'en est-il sur le point particulier qui nous occupe T Nous croyons qu'il faut ici faire une distinction entre la période antérieure au décret du 4 mars 1 852, et la période postérieure. Antérieurement au décret de 1852, il y avait certainement une différence à faire sous ce rapport entre le capitaine et les matelots, et l'assimilation du premier aux seconds, tooehant l'insaisissabilité, devait sans hésitation être repoussée.
Non seulement en effet TOrdonnance du 1 ^ noyembre 1 745, qui est le siège de la matière, ne visait que les matelots^ mais ce terme acquérait une signification encore plus grande par l'opposition qui en était faite avec celui d* officiers mariniers dont se servait également l'Ordonnance, et par lequel elle désignait une classe de personnes en contradiction complète d'intérêts avec le matelot. « 5a Majesté étant informée, dit le texte, que, nonobstant les différentes dispositions portées par les ordonnances, powr empêcher que les matelots ne consomn ment, au préjudice de leu/rs familles, pendant le cours des voyages, la solde qu'ils gagnent sur les bâtiments marchands, IL SE TROUVE DES OFnCIERS HARIIHERS ET AUTRES GENS
DE l'Équipage qui, s' écartant desdites dispositions, prêtent ou avancent à des matelots, avec lesquels ils sont embarquas, soit en deniers, soit en marchandises, d'un usage superflu et même pemicieua, différentes somm^ dont ils prétendent être rembou/rsés sur le produit des gages desdits matelots, etc. » Ainsi, loin que les oi&ciers mariniers soient compris dans une même réglementation avec les matelots, ils sont placés par la loi elle-même dans une situation toute différente, qui fait qu'en somme c'est contre eux et non pour eux que la règle a été portée.
Il serait facile, il est vrai, de changer les données du problème , et de supposer que le capitaine et les autres officiers sont emprunteurs, au lieu d'être prêteurs. Mais le seul fait que la loi n'a pas prévu ce cas, et a prévu même le cas inverse, indique bien que le danger était ici bien moins à craindre et que dès lors il n'y avait pas même raison d'appliquer la règle, et on pourrait parfaitement transporter à cette hypothèse les réflexions que fait ailleurs Yalin, à propos du règlement des loyers : 4^ Non seulement les matelots sont assujettis à cette police salutaire, mais encore les officiers mariniers, la rai-
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son étant la mime. Mais il en ut atUrement des oficiers majors PARCE qu'on doit SUPPOSER QU*ILS ONT DES SERTIHENTS
(t. I, p. 314). C'est. là en effet le mot de la situation ; oui, on doit supposer qu'ils ont des sentiments, et c'est pour cela que la présente règle ne saurait en aucune fiiçon leur être appliquée.
Nous n'ignorons pas cependant que deux actes postérieurs ont paru étendre la disposition de l'Ordonnance, en confondant les matelots avec les marins (arrfité du 91 prairial an ix, art. 61 , ordonnance du 17 juillet 1816). Hais ces deux règlements, portés après la Révolution et simples actes du pouvoir exécutif, n'ont rien pu relativement à l'extension ou à l'interprétation d'une loi ; ejus est legem interpretari^ eujus est eondere. En ce sens HarseiUe, 29 déc. 1819, et 23 janv. 1826 (/. M., 1, 1, 239, et 7, 2, 1), et Aix, 3 juin 1829 et 24 janv. 1834 (ibid., 10, 1, 160, et 14, 1, 178]. — Contr. Marseille, 3 août 1822 rK6id., 3,2,129).
^ Telle est la solution qui nous aurait paru devoir être adoptée avant le décret du 4 mars 1 852 ; mais cela n'ar-t-il pas changé depuis? L'article 1* de ce décret porte que les dispositions de V ordonnance du /* novembre 4745 seront applicables à tovit mMin faisçtnt partie de V équipage d'un navire de commerce.
L'extension est ici caractérisée, et, comme il s'agit d'un décret-loi, c'est-à-dire d'un de ces décrets rendus dans une période dictatoriale, oii le chef de l'Etat concentre entre ses mains tous les pouvoirs, la dérogation à l'ancien état de choses, si anormale qu'elle soit, ne nous semble pas pouvoir être niée. Yoy, cependant Marseille, 11 juiUet 18St4 (7. tf., 32, 1, 217). Cpr. aussi Rennes, 15 mai 1861 (ibid., 1861, 2, 81).
n ne nous reste plus, pour terminer sur ce point, qu'à nous demander, par quel laps de temps se prescrit l'action des mate-
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lots en payement de leurs loyers. La loi, reproduisant ici la disposition du droit comnoon touchant les gages des domestiques (art. 2272 Cod. civ.), et se conformant d'ailleurs à la pensée d'Emérigon, que les affaires mercantiles sont des actions de chaque jo^ir, a établi, par son article 433 \^ alinéa, une prescription d'un an ; sont prescrites, dit cet article, toutes actions en paiement pour fret de navires, gages et loyers
DES OFFICIERS, MATELOTS ET AUTRES GENS DE L'ÉQUIPAGE, Un an
après le voyage fini (*). On remarquera d'abord le point de départ de cette prescription ; elle ne commence, d'après les expressions même de l'article, qu'aj^r^^ le voyage fini. Ceci vient à l'appui de l'idée émise plus haut,, à savoir que les matelots n'ont droit d'exiger leurs salaires qu'après l'expiration du voyage, c'est-à-dire après le désarmement normal du navire. S'ils pouvaient en^efiet agir auparavant, on ne s'expliquerait pas cette suspension de la prescription : dès qu'une action est née, , la prescription court forcément, sauf les empêchements de droit, mentionnés dans les articles 2251 et sq. du Code civil, mais qui ne peuvent recevoir d'application ici.
Ceci dit, cette matière appelle diverses explications, sur le point de départ de. la prescription, sur ses causes de suspension ou d'interruption, sur les cas dans lesquels et les personnes à qui elle peut être opposée, enfin sur les exceptions par lesquelles le créancier pourrait en écarter l'application.
Sur le premier point, les expressions dont s^est servie la loi
C*) L*OrdonnaQce contenait déjà nne règle îdêntiqae (liv. i, tit. xii, art. %), et Valin a bien soin de faire remarquer, {die, toc., 1. 1. p. 343), l'analogie qui existe entre ce texte et l'art. 67 de TOrdonnance de Louis XII (devenae anjonrd'hoi l'art. 2278 Cod. civ.). Ce rapprochemept a son intérêt ; noas ne croyons pas cependant que ce motif suffise pour expliquer la double disposition de l'Ordonnance et du Gode, et ce qui le prouve, c'est que la prescription annale s'étend ^ d'autres cas qui n'ont aucun lien avec celui-ci.
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ont fait naître un doate; Tart i33 porte en effet que Facttoa sera prescrite un an après le voyage fini. Mais quand le voyage i
devra-t-il être considéré comme fini? Est-ce à partir de l'événement même qui y a mis fin (ex : arrivée au port de destination, innavigabiiité , naufrage, rupture, etc.), on bien seulement de l'opération réglementaire du désarmement qui doit avoir lieu dans tous les cas? Nous nous rattachons sans hésiter à cette dernière solution ; elle nous paraît résulter nonseulement de tous les règlements de l'inscription maritime, dont nous avons donné plus haut le résumé, mais de l'article 1 98 du Code de commerce lui-même, qui exige, pour l'exercice du privilège, que la créance soit constatée par les rôles d'armement et de désarmement ; qu'est-ce à dire si ce n'est que ce rôle, et par conséquent l'opération du désarmement, arrive comme le complément dernier et indispensable du voyage, et qu'auparavant celui-ci ne doit pas être considéré comme véritablement terminé? Ajoutons qu'avant l'accomplissement de cette formalité, la créance du matelot n'a rien de liquide, et même d'exigible : il y a tout un décompte à faire, décompte que les circonstances peuvent, comme en cas de naufrage, rendre aussi long que compliqué et difficile; et par conséquent il serait contraire aux principes que l'action fut prescriptible avant d'avoir pu être exercée (art. 2357 Cod. civ.). En ce sens Dufour, 1. 1, nHII ; Filleau, p. 266 et sq.; Rouen, 12 août 1863 (/. M. 1864, 2, 90) ; Douai, 18 août 1865 {ibid. 1868, 2, 116). Cpr. aussi Rennes, 8 mars 1869 [ibid., 1870, 2, 194, et D. P., 1870, 2, 198). — Contra, Marseille 30 juillet 1862 (ibid., 1862, 1p 209).
La Cour de cassation, dans un arrêt du 1 6 juillet 1 860 (D. P. 1860, 1 , 401), et la Cour de Rennes dans un autre du 30 août 1866(iiid. 1868, 2,26et /. if., 1867, 2, 93), paraissent s'être rattachées à un système intermédiaire, en vertu duquel la
prescription commencerait à coarir à partir du moment où TAdministration aurait eu connaissance de la fin du voyage, ou plutôt (car la question ne se présente et n'a d'intérêt que dans ce cas) de Tévénement qui en a amené la fin anticipée, et cela par la raison que TAdministration, peut dès cet instant agir, ne fut-ce que pour empêcher la prescription de s'accomplir. Mais tout cela est bien peu décisif; il est à remarquer d'abord *que si ce système était fondé, ce n'est pas en réalité à partir du moment où l'administration aui*ait reçu la nouvelle de l'accident
que le délai devrait courir, mais lors de cet accident même, et cela non-seulement parce que la loi ne contient rien de contraire, et que ces choses ne peuvent pas se suppléer, mais surtout parce que l'Administration n'est qu'aux droits des matelots, et que dès lors sa solution ne saurait être différente de la leur; or, quant à eux, il n'y a pas de raison de différer ; car présents sur les lieux, et trop instruits malheureusement de tous les détails du sinistre, ils peuvent (dans ce système bien entendu) immédiatement agir. Mais je maintiens que cette opinion n'est pas fondée ; on n'agit pas en effet en justice pour interrompre ou arrêter la prescription, (ces actions in futurum ne sont plus admises aujourd'hui), mais bien pour demander quelque chose qui est actuellement dû, et c'est à la suite de l'exercice de cette action que la prescription se trouve d'elle-même interrompue. Or que demanderait ici l'Administration ? les loyers des matelots? Mais il faut que ces loyers soient constatés à la fois par les rôles d'armement et de désarmement, et le désarmement n'a pas encore eu lieu I Ce système se heurte donc aux textes non moins qu'aux principes, et doit dès lors être écarté.
Le second point ne nous paraît pas susceptible de beaucoup de contestation ; il est évident d'abord qu'en ce qui concerne la suspension en faveur des mineurs et interdits, elle ne saurait
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avoir Heu ici, non-seulement par une raison d'analogie tirée de l'article 2278 du Code civil, mais parce qu'il s'agit d'un délai très-court établi avant tout en vue de la rapide expédition des affaires, lequel ne peut dès lors, par un événement on une considération quelconques, se trouver prorogé. Nul doute également pour l'interruption ; l'art. 434, qui a trait à ce point, ne faisant en somme que reproduire la doctrine des articles 2244 et sq. du Code civil. Notre avis est donc qu'il faut interpréter et compléter cette disposition par les règles analogues du droit commun, avec cette restriction cependant qu'en ce qui concerne la reconnaissance de la dette, un écrit sera nécessaire ; l'article 434 indique déjà cette solution par les termes dont il se sert (eédule, obligation^ ou arrêté de compteJ^mBxs cela résulte en plus de ce fait général qu'en matière maritime (et notamment ici) b preuve testimoniale se trouve formellement exclue; voyez cependant Cass. , 28 nov. 1865 (/. M. 1868,2,105).
Le troisième point a tait naître plus de difficultés. Pour ce qui est d'abord des cas dans lesquels la prescription doit recevoir son application, un doute trè^-grave s'est élevé relativement à l'hypothèse oii il y aurait absence complète de nouvelles du navire. Supposez qu'un matelot ait^té débarqué en cours de voyage, avant le défaut de nouvelles; à quelle époque et pendant combien de temps pourra-t-il prétendre le paiement de ses loyers, si tant est qu'il lui en soit dû {*) ? Il est évident qu'on ne saurait appliquer ici la présomption de l'article 375, qui répute péri après un certain temps le navire dont on n'a plus reçu de nouvelles, car les présomptions comme les déchéances sont de
O Nous ne croyons pas, en effet, qne Vart. S58 doive régir cette situation. Voyez infrà.
droit étroit, et ne s'étendent pas par analogie d'an cas à on antre; siCf Rouen, i 2 août 1 863 précité. Mais cela admis, fant-il conserver en l'espèce la prescription d'un an, sauf à en différer le point de départ et à le reporter à Tépoqne de la terminaison présumée da voyage T La Cour de Rennes, dans l'arrêt ci-dessus ▼isé l'a décidé ainsi, mais à tort; en effet le point de départ fixé par l'article 433 manque ici complètement et ce n'est que par une fiction toute gratuite qu'on peut la voir dans l'époque présumée de l'arrivée du navire. Or, le point de départ manquant, la prescription manque du même coup ; on retombe donc forcément dans la prescription trentenaire, avec toutes ses conditions d'application ; et telle est en effet la décision d'un arrêt récent de la Cour suprême du 20 février 1872 [D. P. 1872, 1,364,et/. i!f. 1872. 2, 223).
Quant aux personnes à qui la prescription peut être opposée, il n'y a sou^ ce rapport qu'un mot à dire; l'administration agissant le plus souvent au nom et dans l'intérêt des gens de mer, la prescription lui sera opposée à elle, comme elle l'aurait été à ceux-ci. Cette conséquence n'a été ici nullement contestée (voir Rennes, 8 mars 1869 précité), et les décisions judiciaires rapportées plus haut, en ce qui concehie le point de départ du délai, en font foi. Nous verrons plus loin qu'elle ne doit pas l'être davantage, à d'autres points de vue, alors même que l'on admettrait que l'administration a, dans ce nouveau cas, un droit distinct de celui des matelots, et peut agir de son chef.
Le dernier point ne saurait, ce semble, fournir la matière d'aucune controverse, car la prescription constitue une de ces présomptions jwris et de jv/re contre laquelle nulle preuve contraire n'est possible ; l'article 1 352 Cod. Civ. reçoit ici son application directe ; Y. Nantes, 21 février 1 874 [N. 1 874, 1 , 1 80] . Un doute s'est cependant élevé en ce qui concerne le serment.
et Ton s'est demandé si le créancier, (ici l'administration de la marine), ne pourrait pas exiger de l'armateur qu'il jure qu'il a effectivement pajé*
On sait qu'en thèse générale cette délation du serment est admise (art. 2275), et la loi commerciale contient elle-même des applications particulières de cette règle [cpr.wi. 180). Doit-il en être de même ici ? Talin n'en faisait nul doute (sur l'art. 40, tit. vu, liv, i del'Ord., t. <, p, 324 et 325) et son avis a été suivi par Merlin (RéperU ff* Présomption, sect. 11^ 5 4); mais on sait qne ces deux jurisconsultes avaient une tendance marquée à tout subordonner aux règles de la loi civile (*). La doctrine et la jurisprudence modernes se sont généralement prononcées en sens contraire. En ce sens, Locré, t.iv, p. 441 et sq.; Bédarride, t. v, n^ 1973 ; Caumont, v® Gens de mer, n*' 82 § 1 ; de Fresquet, op. cit., p. 144 ; Gand, 2 fév. 1836 ; Bordeaux, 16 nov. 1848 (Dalloz, Répert, v*» Droit Maritime, n« 2268 et J. M. 28, 2, 1); Cass. 13 fév. 1856 [D, P. 1856. 1, 77, et J. M. 34, 2, 32); Aix, 13 août 1859, et sur pouvoir Cass. 16 juillet 1860 précité [D. P. 1860, 1, 461 et 2,86; J.^. 37, 1, 285); cpr. aussi Havre, 21 avril 1873 (md. 1873, 2, 170). Contr. Boulay Paty, t. iv, p. 602 ; Dageville, t. IV, p. 213 ; Dalloz, loc. cit. Et nous croyons que c'est avec raison ; l'article 2275 ne peut être ici d'aucun se-
(*)Cette tendance qui se comprend chez Merlin, noarri avant tout et profondément pénétré des principes de la législation civile, semble plus extraordinaire dans Valin, qui unissait la pratique constante des aflEûres maritimes à la connaissance la plus complote des lois, et r^lements portés sur la matière ^voyez suprà, p. 4 7). Gela tient à une certaine rigueur dans les déductions et solutions qui est le propre de son esprit, et dont nous retrouverons d'autres exemples. Du reste, il ne faut pas oublier que Valin, procureur du Roi au siège de la Rochelle, s'est occupé du civil comme du commercial, et nous a laissé, avec ses autres ouvrages, un commentaire estimé de la Coutume de son pays.
COUTS, car, ainsi qae son texte lui-même Tindique, il n'a en vue que les prescriptions établies par la loi civile ; et l'argument d'analogie qu'on pourrait être tenté de tirer de cette disposition, n'a aucune force, car il y a entre les prescriptions visées par l'article 2275 et la notre, cette différence capitale, que les premières ne reposent que sur une présomption de paiement, tandis que cell&-ci constitue une véritable déchéance, motivée, ainsi que nous l'avons vu, par le désir d'accélérer le plus posr sible l'expédition des affaires maritimes.
G. Frais de traitement du matelot tombé malade ou blessé au service du navire. — Nous avons déjà fait observer (p. 324) que ceci est dérogatoire au droit commun ; toute maladie amenant une interruption forcée dans le service, les frais auxquels elle donne lieu sont forcément à la charge de celui qui l'a contractée ; le maître ou le patron, privés qu'ils sont pendant ce temps du travail ou de l'industrie de leur préposé, ne sauraient être tenus à rien. C'est donc par une faveur toute spéciale, et à l'effet d'encourager la profession maritime, que la loi fait supporter à l'armement les frais de traitement de l'équipage, et même les loyers pendant tout le temps de la maladie. Raison de plus pour nous de circonscrire aussi exactement que possible le terram d'application de la règle ; car s'il ne faut pas refuser aux matelots ce qui leur est dû, et ce qui leur est dû quand même H, il ne faut pas non plus exagérer leurs droits et les rendre ruineux pour les armateurs ; il ne faut pas que l'encouragement donné aux uns le soit au détriment des autres.
Ceci nous amène à nous demander ; 1 ^ dans quel cas et à quelles conditions les frais de maladie seront supportés par
{*) Nous avons déjà dit que le décret du S4 mars 4 85S avait (ait de rartiole tôt, qui contient notre règle, une diaposition d'ordre public.
494 IttOIT MARITQIB
l'armement ; 2* Comment il a été pourra par les règlements à l'exécution de cette obligation, si importante pour les matelots.
Sur la première question, l'artide 262, qui, ainsi que nous Tenons de le dire, constitue sur ce point la disposition réglementaire, fait une distinction étonnante au premier abord, et qui par cela même a été niée par certains auteurs (voy.* Pardessus, t. m, p. 438 ; Pilleau, p. 92 et sq.); il distingue entre la maladie proprement dite et la blessure ; fes firais de traitement de la première ne sont à la charge de l'armement que tout autant qu'elle est survenue en cours de voyage ; il suiBt, pour la seconde, qu'elle ait été reçue au service du navire, et par conséquent même avant le départ {*). H est aisé cependant, avec un peu de réflexion, de dégager la raison de ceci ; l'idée première de la loi, l'idée mère en quelque sorte , c'est qu'il fout que l'affection ait été contracté au service du navire, soit le résultat de ce service, pour que les frais en soient supportés par l'armement. Or, pour la blessure cela est facile à reconnaître, par suite de la cause fortuite et accidentelle à laquelle elle est due, ainsi si le matelot s'est fracturé le bras ou la jambe, en chargeant et déchargeant le navire, ou s'il a été atteint par un éclat de la machine.
n n'en est pas de même de la maladie, comme elle n'a pas le plus souvent de cause caractérisée, on ne sait a priori si elle est une conséquence des fatigues du service, ou si elle est due à quelque affection préexistante. H a donc fallu se déter-
C) Vtlin faisait déjà cette distinction sous l'empire de l'OrdonnaDce (t I, p. lU), bien qoe la rédaction de l'art. 4 4 , tit iv, Uv. m, qoi correspondait à la disposition actoelle, fot loin d'être aossi explicite <pie celle de notre article 262 ; et c'est sans doute d'aprAs ses idées, qu'à l'effet de lever tonte espèce de doute, la règle a été formulée teUe qu'elle est.
miner par les probabilités ; or lorsque la maladie survient Etant le départ du navire, il est infiniment à présoméi: qu'elle- provient de faits antérieurs, les fatigues du service A'ayant pas encore été assez fortes et surtout assez prolongées pour amener cet état pathologique. H en est tellement ainsi, et c'est là si bien la véritable pensée de la loi que l'on décide avec raison, ainsi que nous le verrons plus loin : 1 ^ que même en cours de voyage , la maladie cesse d'être à la charge de l'armement, si elle est imputable au matelot, si elle est le résultat de son intempérance ou de son inconduite ; 2^ à l'inverse qu'après même le voyage terminé, les frais de l'affection qui s'est déclarée ou viendrait à se déclarer seront supportés par le navire, s'il est constaté que cette affection est la suite des fatigues ou des privations du voyage ; sic Marseille , 1 8 juillet 4851 (/. M. 30, 1, 201); Saint-Malo, 15 avril 1875 (N. 1875, 1, 47). Ces applications nous paraissent parfaitement déterminer le véritable caractère de la règle ; en ce sens, Locré, t, m, p. 172 ; Àlauzet, t. m, nM176 ; Bédarride, t. ii, n"^ 599 et 604 ; Caumont, loc. cit.. n<^ 53, § 1 ; Démangeât, p. 296 ; Cass. 31 janv. 1 854, rapporté par M. FiUeau, p. 96 et sq.
Quant au point de savoir après quel laps de temps le voyage devra être réputé commencé, c'est là uniquement , ainsi que nous le verrons plus loin, une question de fait, et le délai de vingt quatre heures imaginé par Yalin ne doit pas plus être de mise ici que dans d'autres matières ni à d'autres points de vue (*) .
Gela étant, est-ce à dire que par le seul fait qu'elles seront survenues en cours de voyage, maladie et blessures seront à la charge de l'armement ? non certes, pour la blessure d'abord, il
n n est à remarquer que M. Bédarride, qui, en cas de rupture de voyage, admet le délai de vingt-quatre heures (&• 563), s'est ici. avec îaiaoQ, proaoucé eu seos coatraire (a« 599) ; guandogue bonui.
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faut toajoars qu'elle se soit produite à Toccasion du service danavire, et l'article 864 contient une application de ce principe, quand il dispose que si le fi%atelot, sorti du navire sans a%U9^ risatùm, est blessé à terre, les frais de ses pansement et traitement sont à sa charge ; il pourra mime être congédié par le capitaine ; ses loyers dans ce cas ne lui seront payés qu'à proportion du temps qu'il aura servi (*), Mais cela est encore vrai de la maladie, et dans le cas où il serait prouvé, comme nous l'avons dit supra, que l'effection a pour cause l'inconduite du marin, la responsabilité de l'armement n'en serait nullement grevée, et les frais de traitement resteraient à la charge personnelle de celui-ci. La jurisprudence a fait appli* cation de ceci, à des maladies malheureusement trop fréquentes parmi les gens de mer, les maladies syphilitiques ou véné^ riennes(**]. Yoy. Marseille, 8 mars 4860 et 46 oct. 4868 (/.if. 38, 4, 447 et 4862, 4, 341).
Sous ces réserves, le matelot blessé ou tombé malade a le droit d'être soigné et pansé aux dépens du navire, et payé de ses loyers pour toute la durée du voyage. Nous avons défini supra chap. des Navires, p. 401 et sq, le sens que doit avoir au regard des gens de mer le mot voyage, il nous sufSt d'y
{*) VallD, loc. cit., étendait môme la règle au cas ou le matelot serait descendu à terre avec aatorisation; on peut dire en effet dansée sens que la blessure n'a pas été davantage reçoe au service da navire. Mais cette opinion a été unanimement repoussée comme étant trop dore, et en effet, le matelot ne s'étant absenté qu'en vertu d'une permission régulière, doit être considéré comme étant toujours à son poste ; mais il faut tout au moins que la blessure ne soit pas due à sa faute. Sic, Bédarride, n» 608.
(**) M. Filleau fait cependant, sous ce rapport (p. 4 OS), une distinction très-judicieuse, et à laquelle nous adhérons complètement. Du reste Valin avait déjà prévu ceci, et dans son langage austère et chrétien, il disait : Tout cela suppose des maladies naturelles et ordinaires, aoec * ewclusion de tout mal contracté par le crime.
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reoToyer et ainsi qu'au antorilés qui y sont rapf^rléas ; en plus. Haneille. f 0 (u>ût 1863 (/. M. 4868, \, Si3). Mais cela ne serait plus vrai si le matelot après avoir éA soigné a terre et goérii trouTait à se rembarquer sur un autre nafire; dans ce cas le lien qui le rattachait i l'ancien armement serait par cela même brisé ; ce ne serait i4us seulement le voyage qui devrait être considéré comme rompu^c'est rengagement tout entier qui disparaîtrait. L'article 25S m /im fournit a l'appui de cette ablution un argument décisif ; en ce sens» Bédarride, n® 602 ; HarseiUe» 27 juin 4832» et 22 avril 4858 (/. M. 43, 4» 263, et 36,4,274).
Nous avons supposé jusqu'à présent que les frais de traitement ne regardaient que l'armement seul, par ce que nous partions de ce prindpe que la maladie uu la blessure ne se rattachaient qu'au service du navire ; mais si c'était pour le service ou pour le salut commun du navire et du chai|;ement que l'un et l'autre bits se fussent produits, les frais de traitement constituant une avarie commune, seraient répartis au prorata sur les deux intéressés. L'article 263 le décide ainsi formellement, et cette disposition n'est qu'une application particulière de la règle plus générale contenue dans Tarticle 400 6®. Seulement il ne faudrait pas faire rentrer dans cette catégorie les frais de traitement d'une blessure reque en chargeant ou déchargeant le navire. Le chargement ou le déchargement de la cargaison constituant une obligation de l'armement vis4-vis des affréteurs, le matelot ne fait en somme, lorsqu'il procède à cette opération, que le service du navire.
2* Cammmt la lai a-P-Me veillé et pourvu à F exécution de cette obligation f — Le législateur, dans sa sollicitude pour les gens de mer, ne s'en est pas remis à l'armateur ou au capitaine du soin de veiller au traitement de l'équi*
Cl — 32
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page, tout comme de celui de poatroir à sa subsistance ; craignant ici encore que l'amonr dn gain fit taire tont sentiment d'bamanité, il a» par nne série de règlements, assnré, autant que po8sil>le,les bons soins à donner aux marins pour ceux tombés malades en mer on à l'étranger. Dans œ but une ordonnance du 4 août 4849 exigeait déjà que tout navire faisant un voyage au long cours et ayant un équipage de plus de vingt hommes, eût à bord un chirurgien. Ceci a été trouvé ensuite trop sévère et de nature à décourager les expéditions maritimes, et la présence d'un chirurgien à bord n'a été imposée que lorsque l'équipage aurait plus de trente hommes (décret du 2 juillet 4853), et encore en a-t-on dispensé les navires faisant la pêche de la morue, pour lesquels un service médical tout spécial a été organisé sur les lieux même de destination (voy. ar^ rêté ministériel du 24 mai 4862).
Quoi qu'il en soit, et sauf ces restrictions, tout bâtiment de commerce doit avoir à bord au moins un chirurgien pour soigner les marins tombés malades en mer. Ce n'est pas tout, et. comme corollaire de ceci, fa même ordonnance de 4 81 9, dont la disposition est encore en vigueur, prescrit (art. 9) qu'en cas d'embarquement d'un chirurgien ou d'un ofScier de santé, l'armateur fournira en plus les médicaments, ustensiles, etc. nécessaires au traitement des malades. Cette obligation existe même, alors qu'il n'y a pas de médecin à bord, si l'équipage est de plus de trente hommes ; dans ce cas le coffre des médiments est confié au capitaine (^).
C) Il n'est pas question dans toat cela de la navigation an cabotage, pour laquelle rien n'a ét6 prescrit, et par conséquent liberté complète a été laissée aux parties intéressées, et cela se comprend ; ce genre de navigation comportant en effet des relâches incessantes, il n'y avait pas même nécessité de veiller au traitement des marins; il sera toujours facile, en cas de besoin, de descendre le matelot à terre. Sur tout ceci, voyes du reste M. Filleau, p. 4 06 et 17.
Grâce à toutes ces précautions le matelot pourra le plus souvent être traité et soigné à bord. Il peut cependant surrenir telle affection qui par^sa gravité ou son caractère contagieux nécessite le transport du matelot à terre, et son traitement dans un hôpital ou maison de santé; il est évident que l'obligation de Tarmement ne saurait cesser dans ce cas, et par conséquent l'armateur sera tenu de payer tous les frais occasionnés par le traitement; conf . Cass. 3 juin 4 850 (O.P. 4 850. 4 , 34 7 et /. M. 29, 2, 4 64). A l'effet d'assurer et faciliter en même temps Texécutionde cette obligation, le décret du 7 avril 4860 (art. 3) a exigé que le capitaine consignât entre les mains du commissaire de la marine, ou des agents consulaires la somme jugée nécessaire pour Subvenir à tous les frais de traitement, de rapatriement et, si besoin est, de sépulture, ou à défaut donnât valable caution pour l'avenir. Mais il va sans dire qu'en cas d'insuffisance de la somme déposée ou de la caution fournie, l'Etat conserverait son recours tel que de droit contre l'armateur, et que ce recours serait régi, quant à la prescription, par la règle de l'article 433. Ceci n'a jamais été, que nous sachions, même en ce qui concerne les bm de maladie, contesté.
d. Rachat du matelot fait prisonnier ou esclave ausermce du navire. — Nous avons peu de choses à dire de cette situation, dont la survenance devient heureusement de plus en plus rare (*); il résulte des articles 266 à 269, qui sont le siège de la matière, que le matelot fait prisonnier ou esclave n'a droit en principe à aucune indemnité, et n'est payé même de ses
(*) Aussi la projet de 4865 avait-il supprimé tout oe qui avait trait au matelot fait esclave, et n'avait reteoa du texte actuel que la régiemeatation du matelot emmené en captivité.
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loyers que jQsqa'au jour de sa captiyité ; c'est là en effet an accident de la vie do marin, et dont l'armateur ne peut anconement répondre : mais il n'en serait plus de même si , le matelot avait été fait prisonnier on esclare , alors qu'il avait été envoyé en mer ou à terre, pour le service soit du navire soit du chargement seul,ou pour le service cumulé du navire et du chargement; dans ce cas on lui devrait, suivant les circonstances, outre la totalité de ses loyers, une indemnité de rachat H, et cette indemnité serait payée par le navire seul, ou par le navire et le chargement, suivant que la prise aurait eu lieu à l'occasion du premier ou du second de ces deux services {**) . Remarquons enfin que la loi, à l'effet de ne p;is décourager les expéditions maritimes, ce qui aurait pu arriver, si l'on avait laissé ici les intéressés sous le coup d'une obligation indéterminée, a limité l'indemnité de rachat à 600 francs (art. 266, sous l'Ordonnance 300 livres) ; le matdot sera donc obligé de mettre le surplus de sa poche, s'il y a lieu.
e. Rapatriement du matelot débarqué à ^étranger, — L'armateur est obligé enfin de rapatrier à ses frais, c'est-àdire de ramener en France au port d'armement, le matelot débarqué et laissé, pour une raison quelconque, à l'étranger (Ord. de la Marine, liv. m, tit. iv, art. 3 et 40, Ord. de 46S9,
n La rcrfiofi, dit ValiA (sur l'art. H, tit. iv, liv. m de l'Ord., t. i, p. 759), est que, choisi pour faire ce service, qui regardait tout autre homtne de l'équipage aussi àien que kd, il ne serait pas juste que son malheur lui fût personnel et restât pour son compte particulier.
(**) La loi n'a pas préva le cas où le matelot aurait été envoyé en mer ou à terre pour te service du chargement seul; mais cette hypothèse, assez rare do reste, ne saurait, par application des régies précédentes, offrir la moindre difficulté ; il va sans dire que l'indemnité constituant dans ce cas une avarie particulière, et une avarie particulière an diargament, devrait être supportée tout entière par loi.
Ut. vni, tit. i, art. 31 et 27, Ord. du 4» août 4743, arrêté du 5 germinal an xii, Cod. Com. art. 252 et 270, décret du 7 avril 4860]. Cette obligation repose sur une double idée : elle a sa base dans l'intérêt du marin lui-même, que l'on ne peut, dit M. Filleau (p. 324), laisser ainsi loin de chez lui sans ressource (ce premier motif apparsdt d'une façon certaine dans la disposition finale de l'art. 252); mais elle estfcmdée aussi sur l'intérêt de l'Etat, à qui il importe que son personnel soit rendu là où on l'avait pris, afin qu'il puisse l'avoir sous la main en toute occasion pour le service de la flotte. Ce second motif prime de beaucoup en importance le premier ; il résulte avec évidence de tous les règlements de la matière cités plus haut, et notamment de l'Ordon. de 4689, art. 24 et 27, de l'art. 270, Cod.Com. in fine, et surtout du décret du 7 avril 4 860, art. 4 «'. Il s'en suit dès lors cette double conséquence :
4^ que c'est dans tous les cas que le matelot doit être rapatrié, quelle que soit du reste la cause qui amène son débarquement à l'étranger, que cette cause soit due au fait volontaire de l'armateur, comme le désarmement du navire ou la rupture du voyage (voy. l'arrêté de germinal an xii art. 4*^ et l'art. 262 C. Com.) qu'elle provienne d'un cas fortuit ou de force majeure, comme la maladie du matelot (arrêté de germinal et décret de 4860, art. 3), qu'elle soit imputable enfin au matelot lui-mime, à son indiscipline ou à sa mauvaise conduite. Ceci paraît plus sujet à contestation, et le contraire semble résulter, soit de l'article 4^ de l'arrêté de germinai, soit de l'art. 270 Cod. de Com. La première de ces dispositions porte en effet que les gens de mer naviguant pour le commerce auront droit à une conduite pour se rendre dans leurs quartiers, s'ils sont congédiés par les armateurs, capitaines ou patrons, soit pou/r raison de désarmement desdits navires, soit pour d*autres causes NON procédant du fait ni db la volontâ dbsdits
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MÀftiiis. L'artide 270 ne prévoit à son tour, an point de vne dn paiement des loyers comme des frais de conduite, que le cas où les matelots auront été congédiés sans juste cause, ce qui implique, ce semble, qu'en cas de congédiement justifié il n'y aurait lieu, ni au paiement des loyers, ni à celui des frais de retour. Ce serait cependant une erreur de le croire ; tout ce qui résulte des dispositions précédentes c'est que dans ce cas les marins n'auront pas droit à des frais de conduite, eu sus de leurs salaires ; et sous ce rapport l'article 2 de l'arrêté de germinal corrigeant ce que le premier avait d'un peu énigmatique, ajoute, après avoir parlé du congédiement rendu nécessaire par des faits d'indiscipline ou de désordre qui auraient éclatés sur le navire : suivant les motifs qui y auront donné litu et dont il detyra être fait mention sur le rôle d* équipage^ V ordre de débarquement statuera si la conduite sera déduite sur
LES GAGES DBS MARINS OU SI ELLE SERA PÂTÉE EN SUS, AU
COMPTE DBS ARMATEURS ET CHARGEURS (^). Et telle ost bien la pensée aussi de l'article 270 du Code, puisque après avoir longuement réglementé le cas pii le matelot est congédié sans cause légitime, il termine en disant qu*ein aucun cas le capitaine ne peut congédier le matelot en pays étranger (^), d'où la conséquence que lorsqu'il Test, même avec juste raison, on lui doit le rapatriement.
(^) Valin faisait déjà cette distinction, k propos de l*Ordonnaiiee du 4«r août 4743 ; voyes 1. 1, p. 706.
(**) Getl9 prohibition, ainsi que nous le verrons pins loin, ne doit s'entendre que d*nn congédiement opéré par le capitaine seul, en dehors de Tintervention de l'antorité disciplinaire, représentée par le commissaire de la marine, ou à défaut par le consul ; car il n'y atirait ici pour le matelot aucune garantie de jnstiee et d'impartialité. Mlis le même fait peut avoir lien par ordre des agents que nous venons d'indiqaer. Voyez art. 4 w de l*arrété de germinal an xu.
Il SQÎt donc de ceci que la coûdoite est dae dans tous les cas, car elle a lieu aussi bien dans l'intérêt de l'Etat que dans celui des matelots ; seulementi suivant qu'elle aura été nécessitée ou non par la volonté ou la faute de ceux-ci, les frais y afférents seront pris ou non sur leurs gages, se compen* seront ou non avec leurs loyers. L'article 4^' du décret de 4860 n'a donc fait que reconnaître et sanctionner à nouveau un état de choses antérieur, en décidant que toiU inscrit maritime et tout Français prof:>enant de l'équipage d'un bâtiment de l'Etat ou d'un navire de commerce^ qui se trowoe délaissé . POUR QUELQUE CAUSE QUE CE SOIT à l'étranger ou dans wne des possessions françaises d^ot^re-mer, doit être rapatrié dans le plus bref délai possible, etc. H n'y a pas là une disposition nouvelle, mais une simple déclaration récognitive d'une règle déjà constante et acceptée [*);
2® Que l'administration a une action personnelle et directe contre l'armateur en accomplissement de cette obligation, qu'elle n'est pas simplement sous ce rapport, comme sous celui des loyers, subrogée aux droits des matelots. Ce point est au-
(*) Eq somme, les marins ne doivent se rapatrier à leurs frais ou à eeux^ de l'Etat que lorsqu'ils sont débarqués, soit par leur faute, soit par leur libre volonté fnxi. t et 9 de Tarrété de germinal). Et dans ce cas l'armateur ne serait pas môme obligé d'avancer œs frais, sauf à les répéter contre qui de droit. M. Filleaii soutient cependant le contraire fp. 349^, en s'appuyant soit sur l'article 24 de l'Ord. de I6S9, soit sur la disposition de principe de l'art. 4 384 du Gode civil. Sic aussi Rouen, 29.déc. 4834 (J. M., 42, t, 65^. Mais aucan de ces deux textes n'est suffisant pour résoudre la question ; l'obligation que l'Ordon. de 4689 impose au capitaine, ne doit s'exécuter, comme toujours, que sauf le cas de force majeure, et c'est précisément le cas actuel ; quant à la règle de l'art. 4384, elle serait ici -appliquée à rebours, car les matelots, avant d'être les préposés de l'armateur, ont été et sont encore les hommes de l'Etat; c'est parmi eux que l'armateur est Obligé de recruter son équipage, et il serait singulier qu'il fût obligé de répondre de leurs fautes vis-à-vis de celui qui doit être à son égard le premier responsable.
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jonrd'hai onifeneUenimt reconnii et cela est defenii en quelque sorte de jttrispriidenGe(f 07. CHiprès tons lés arrto qui' ont stetoé snr la question de rapatriement en cas de nanfrage). L'armatenr ne ponrra donc en principe, et sauf indications contraires résultant da texte <m de Tesprit de la loi, opposera Tadminstration les exceptions dont il aurait pu se prévaloir à rencontre de l'équipage. Les tribunaux ont fait des applications intéressantes de ced en décidant : 4® que le droit de conduite ne peut se compenser avec ce que les marins peuvent detoir à l'armateur, car l'administraiion agit ici de son chef et non de de celui des gens de mer. liarseille, 4 6 juillet f 835 (/. M. f 5, f , 287) ; 8* que l'armateur ne saurait se prévaloir, à rencontre de l'administration, de la danse par laquelle les matdots auraient dans le rôle d'équipage renoncé à leur droit de râpa* triement (à supposer mâme que cette dause ne soit pas frappée d'une nullité radicale et absolue) H, Rennes, 34 mai 4 869 \d. p. 4870, 2, 496); S^'que la prescription d'un an établie par l'artide 433 est inapplicable à l'action en remboursement des frais de conduite, lorsqu'ils ont été avancés par l'Etat. En ce sens Gass., 2 juin 4 829 (Dalloz Répert. v® Droit Maritime, n^* 2264, et /.ir. 40,2. 406); Aix, 26 juiUet 4864 (D.P. 4866, 2, 498, et/. M. 4864, 4, 232); Douai 48 août 4865 [ibid. 4868, 2, 4 4 6); Rennes, 8 mars 4869 {ibid. 4870, 629); MontpeUier, 26 juin 4872 (/. P. 4873, 599, et/. IT. 4874, 2, 447) ; Rouen, 46 juillet, 4873 (/. P. 4873, 875); Gass. 24 mars 4875 (i6ûi. 4875, 623). Yoy. aussi Dalloz, loe.cit.; Bédarride, t. v, n® 4956 ; Caumont, v^ Gens de mer, n^ 844 , Filleau, p.264. Mais malgré tout ce que cet ensemble d'autorités
n Ce qui est; voyez décret du $4 mars 4S61, art. 4. Antérieurement, cette clause était considérée comme valable; iic Marseille, 47 ftvrier 4S6I (J. JT.. 34, 4, 74^.
GBAPITRE IV. — • SOCIÉTÉS NAUTIQnES. SOS
a d'imposant nous atras beaucoup de peine à admettre cette dernière conséquence, et nous demandons la permission d'exposer en quelques mots les moti& de notre doute.
Le système précédent repose sur une double idée : 4 ® les règles de la prescription sont émmemment de droit étroit, par conséquent l'article 433 n'ayant point parlé des firais de rapatriement, on ne peut suppléer à son silence, et étendre sa disposition aux cas qu'elle n'a point prévus ; 8^ la matière du ra* patriement, est l'objet d'une législation spéciale, parfoitement distincte de celle du- Code, qui n'emprunte rien aux règles de celle-ci; c'est donc commettre une erreur profonde, et aller à rencontre de la pensée de la loi que de vouloir faire régir par l'artide 433 une chose à laquelle le rédacteur de cette disposition n'a jamais songé. — Ces motifs sont-ils fondés? Nous sommes d'un avis différent sur l'un et l'autre point.
Sans doute les prescriptions constituant des déchéances, sont de droit étroit, et ne peuvent dès lors s'étendre par analogie d'un cas à un autre ; reste à savoir, si en appliquant l'article 433 aux frais de rapatriement on étend véritablement la disposition. Qu'on nous permette, pour faire bien comprendre notre pensée, un retour à une matière déjà vue et étudiée. Il est de règle aussi que les privilèges sont de droit étroit ; a-t-on jamais fait difficulté cependant d'appliquer aux frais de rapatriement le privilège que la loi établit in terminis en foveur des gages et loyers (art. 494 6<^)? Non certes, cela est admis par tout le monde (voy. supra, p. 97) ; c'est l'avis de Dufour (t. i, p. 403), c'est l'avis de Bédanide (t. i, n^ 74), et cela n'a jamais été que nous sachions, contesté en jurisprudence H. Qu'estrce
(*)£& ce sens il a été jugé aussi que la conduite des marins est insaisissable comme leurs salaires, et au même titre que ceux-ci fDnnkerqne» S7 déc. 4S60, cité par H. Filleau, p. 335;. Qael plus grand privilège cependant que celui-ci, et plus exorbitant du droit commun f
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à dire ? si ce n'est qae les mots gages $t loyers constitaent ici ane dénomination genériqae, qui embrasse tout ce qui est une suite dn contrat. Qtàant aux frais de eanduite au de re^ towr dus au matelot, dit Dafour, [loc. cit.), soit par suite de congédiement, witpar suite du désarmement du navire loin du domicile du marin engagé^ ils ne sont en realité qu^un accessoire des gages et loyers formellement stiptUés] par conséquent ils sont privilégiés comme la créance principale. Or pourquoi les mêmes mots auraient-ils ici une signification différente T Quelle raison aurait porté le législateur, après avoir adopté le sens large dans l'article 1 91 , à se rallier ici aii sens étroit T EstHse que les deux matières ne sont pas également de droit strict T
Yoilà pour le texte même de la loi ; si nous faisons maintenant appel à son esprit, la démonstration sera entièrement victorieuse. Nous avons déjà vu quel était le fondement de la prescription annale de l'article 433 ; nous avons cité le mot d'Emérigon, que les affaires mercantiles sont des actions de chaque jour ; Yalin même qui semble rattacher notre r^ ^e à celle du droit commun^ en ce qui concerne la prescrip* tion des salaires des gens du service (voy. supra p. 487), dit ailleurs excellemment (Préambule du tit. xii, liv. i de l'Ord., 1. 1, p. 342) : Le mime esprit qui a porté le législateur à abréger les délais des assignations et accélérer le jugement dans les affaires sommaires, Va engagé pareillement à limiter la durée des actions, qui peuvent être périmées dans les cas qui appartiennent tout de mime aux matières provisoir res, et qui sont le sujet de ce titre. Uintérit du commerce maritime et de la navigation t exigeait de la sorte pour la tranquillité dé ceiAX qui s* y livrent. Plus leurs opérations
SOIfT RAPIDES ET MULTIPLES, PLUS LEUR LIBÉRATIOIf DOIT ÊTRE
PROMPTE, SIMPLE ET ENTiÂRE.» Yoilà qui ost catégoriquo; or
cela ne s'appliqoe-t-il pas de point en point aux frais de rapatriement comme aux gages et loyers T Est-ce que la libération de Tarmateor sera mlidr^ sans cela 7 Et quelle peut être la raison d'un fait, qui détachsmt l'accessoire du principal, arrive à établir pour chacun d*eux deux règles absolument inverses Tune de l'autre, c'est-à-dire à introduire un contre sens dans la l^slation T
L'article 433 n'a donc rien, dans sa lettre ou dans son esprit» qui exclue l'application de la règle aux frais de rapatriement. Cette exclusion se rencontrerait-elle dans les lois et règlements particuliers à la matière, c'est-à-dire dans l'Ordon. de 4743, l'arrêté de germinal an xii, le décret de 4860? Mais dans aucune de leurs dispositions d'abord il n'est parlé de prescription, et j'ajoute qu'aucune des règles de détail ou d'organisation qui y sont portées ne répugne à l'application du principe. Et alors que veut-on de plus ? On semble partir de ce principe que ces textes constituent un toutf en dehors duquel il n'est pas permis de chercher des règles d'application dans d'autres matières. Hais c'est là une erreur manifeste, et il suffit de se reporter aux articles 252 et 270 du Code de commerce pour voir que le législateur nouveau, s'est, à l'instar de l'Ordonnance de la marine, occupé du rapatriement comme d'un accessoire des loyers, qu'il en a indiqué les principaux cas d'application, de telle sorte que les règlements particuliers dent s'agit n'ont fait, ainsi qu'il vient d'être observé, qu'organiser dans sesdétails une règle déjà posée. Et alors quelle inelegantia jnris y a-t-il à confondre tous ses effets du contrat dans une seule et même prescription? En ce sens, Marseille, 5 février 4868 (J. M. 4868, 4, 447); Nantes, 29 juillet 4868 et 4 8 août 4 869, cassés par les deux arrêts de Cassation de 4 870 et 4875.
Mous ne pouvons donc vok dans un pareil système que la
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prétention de l'Etat de se mettre en dehors et au-dessus du droit commun ; cette prétention nous allons la rencontrer de nouveau» dans la délicate et controversée question des frais de rapatriement après naufrage ; elle se feit également jour dans une autre matière, celle de la responsabilité de Tannateur à rencontre des actes du capitaine, et de la faculté de libération par Tabandon du navire et du fret qui en est le correctif heureux ^t obligé. Or cette prétention, que nous ne condamnons pas en principe, car elle a pour but de sauvegarder les intérêts du Trésor et par eux la fortune publique, ne saurait se soutenir en présence des dispositions par lesquelles la loi, en vue de favoriser les armements maritimes, est venue, à divers points de vue, au secours des armateurs. L'article 433 est une de ces dispositions ; il doit donc s'appliquer, sans distinction des personnes auxquelles il serait opposé.
n y a donc là, selon nous, une conséquence exagérée du principe vrai d'ailleurs, que l'administration a en matière de frais de rapatriement, une action directe et personnelle, et nous ne saurions pas plus souscrire à cette application d'une même idée, qu'à une autre plus importante, que nous allons voir.
Ceci dit, comment s'exécute cette obligation du rapatriement ? L'armateur doit en principe ramener les gens de mer dans leurs quartiers, tout comme si le contrat s'était exécuté suivant ses conditions primitives : et par conséquent il est tenu de tous les frais qui sont la conséquence de cet engagement, voy. MarseiUe, 27 juin 1832 (/. if. 43, 1, 263). On comprend cependant que la loi, dans l'intérêt des armateurs, et à l'effet que cette obligation ne pesât pas sur eux d'un poids trop lourd, ait indiqué certaines règles, de façon à aller du moins au plus. C'est ainsi : 1 ^ que la voie de mer doit être préférée en prin-
cipe à la voie de terre, comme étant plus courte et plus économique que celle-ci (*) (arrêté de germinal an iv,décret de f 860, art 5) ; 2^ que le transport par bâtiments de l'Etat doit avoir le pas sur celui par bâtiments de commerce, attendu qu'il est gratuit (décret de 1860, même disposition et art. 7), et en fait de bâtiments de commerce, le transport par navires français sur celui par navires étrangers. Les conditions de transport sont en effet loin d'être les mêmes ; pour les navires français, le décret de 4 860 (comme autrefois du reste l'Ordonnance de 4 743 et l'arrêté de germinal an xii) a établi un tarif pour l'indemnité de passage, tarif proportionnel suivant la qualité et les fonctions des marins rapatriés (voy. art. 9). Pareille chose ne pouvait avoir lieu évidemment pour les navires étrangers ; ce sera affidre de convention entre le capitaine et l'autorité coloniale ou consulaire (art. 7]; 3^ les fraiavde rapatriement ne sont plus dus, si le capitaine ou l'officier d'administration, c'est-àdire, suivant les cas, le commissaire de la marine ou le consul, procurait au matelot un embarquement (avec salaires bien entendu) sur un autre navire, retournant au port d'armement. C'est la disposition textuelle de l'article 252 in fine ; il est vrai que cette disposition se réfère au cas de rupture de voyage, mais la règle est si équitable, elle est tellement dans la nature des choses, qu'elle doit sans conteste être étendue à toutes les hypothèses qui peuvent donner lieu au rapatriement (voy. du reste arrêté de germinal, art. 4, et décret de 1860, art. 6 {**). J'irais même plus loin, et dans le cas même où le
(*) Noos partageons cependant l'avis de M. Fillean /^p. 344^, disant que si la voie de terre était pins directe, elle devrait k soi tonr 6tre préférée ; il fanl en eflet se condairepar l'esprit de la loi.
(**) Il est à remarquer, dans cette hypothèse, qne les salaires du matelot sont débattus de gré à gré entre lui et le capitaine da navire sur lequel il est embarqoé, sauf le cas où la nécessité du rapatriement sa
SIO morr maritimb
matelot aurait été embarqué comme simple passager, si par le fait il avait gagné des salaires (situation qni se présente journellement, car le prix du passage tel qn'il est fixé par les dispositions précitées, est si modique que les marins ne demandest pas mieux que d'y ajouter en rendant certains services sur le nouveau navire où ils se trouvent), ces salaires devraient venir en déduction, soit des loyers, s'ils étaient dus, soit du droit de conduite. Yoy. cependant Marseille, 44 juillet 4849 (/* JT., 2, 4 , 467). Dans ce cas en effet le droit de conduite ne serait plus ce qu'il doit être ; une simple indemnité ; il deviendrait, an grand détriment des armateurs, une occasion de lucre ou de profit pour l'équipage.
Cette hypothèse où le matelot rapatrié est embarqué avec salaires sur un nouveau bâtiment, a £Biit nidtre une demi^ difficulté d'une solution plus délicate. C'est pour le cas où le second navire ne ramènerait pas directement le matelot dans son quartier ; qui sera tenu en l'état des frais de conduite que le matelot sera obligé de faire pour se rendre du port de désarmement à ce dernier lieu? Sera-ce le premier ou le second navire? Nous croyons très - fermement que c'est le premier. Il en serait d'abord ainsi, si le port de désar-
serait imposée par sa faute, auquel cas les salaires ne peuvent, à titre de punition, excéder ceux qu'il gagnait préeédemment sur le navire dont il est provenu (^décret de 4860, môme article 6J. Cette latitude, si elle avait été illimitée, aurait pu amener dans la pratique bien des tiraillements et bien des difficultés, et le tempérament apporté par la loi ellemême à l'obligation de rapatriement serait devenu, en présence des prétentions exagérées du matelot, le plus souvent illusoire. C'est poor cela sans doute que la disposition précitée porte que la convention nouvelle aura lieu sons le contrôle de l'autorité coloniale ou consulaire ; et il n'est pas douteux que cette autorité aurait, par application de eet article, le droit de trancher tout conflit qui s'élèverait sor ce point. Gpr. Marseille 40 août 4S63 et 47 septembre 4873 (J. M. 4883, 4, S43 et 4873, 4,349).
mement de l'im de ces navires n'était pas le même que celai de Tautre ; car l'armateur qui a engagé en premier lien les matelots ne peut ainsi, à l'occasion d'nn nouvel embarquement tout de faveur pour lui» se changer à lui-même les conditions de son contrat. Du reste l'article 252 est suffisamment décisif sous ce rapport, puisqu'il n'admet l'exonération des frais de rapatriement qu'au cas ou le nouveau navire revient au lieu de départ du premier. Hais il en serait encore de même dans la situation qui fait réellement difficulté, c'estrà-dire celui, où le port de désarmement des deux navires ne serait pas celui du quartier ou de l'inscription du matelot. Cette solution ne serait pas contestable, dans le cas où les matelots seraient embarqués comme simples passagers, car, dan& cette hypothèse, l'armateur du nouveau navire ne leur doit rien. Elle doit encore être adoptée dans le cas contraire, car l'accord relatif aux salaires n'a qu'un but et une portée, c'est d'affranchir le premier armateur des frais de rapatriement pendant toute la durée du voyage effectué par le dernier navire, mais il ne peut avoir pour résultat de substituer complètement le second armement au premier, en ce qui concerne tous les effets du contrat. Ce serait méconnaître l'esprit de la loi suffisamment indiqué par l'article 252, en même temps qu'outrepasser l'intention des parties contractantes. M. Filleau est cependant d'un avis contraire (p. 345), mais les considérations sur lesquelles il se fonde ne sont qu'une paraphrase de l'article 252 du Code de Commerce ; or nous avons déjà dit quelles étaient la signification et la portée vraies de cette disposition. En ce sens. Marseille 8 juin 4 859, 4 8 avril 4860, 8 avril 4862 (J. M. 37, 4, 494 ; 38, 4,440; 4862, 4, 428).
Telfes sont les diverses obligations de l'armateur à rencontre de l'équipage ; nous en aurions donc fini avec elles, et d'une
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faijon générale, a?6c Ififl effets da contrat d'engagement, ai ces obligations n'étaient sonmises, pour leur acoompUsaement, i nne condition des pins remarquables, et qui lenr est commune à toutes, le salut et la e<>n$êrva$i(m du naiwre. En d'antres termes, en cas de perte entière du navire provenant de prise, bris ou naufrage, les matelots perdent tous leurs loyers (et même, ainsi que nous le démontrerons plus loin, tous leurs autres droits). Tout se borne pour eux, et en ce qui concerne les matelots engagés au mois ou au voyage, à une action réelle sur les débris du navire, et subsidiairement sur le fret des marchandises sauvées (si tant est qu'il eidste des débris du navire, et qu'il y ait des marchandises sauvées], et pour les matelots engagés au fret, à cette même action sur le dernier seulement des deux objets indiqués. Telle est la disposition des trois articles 258, 269, 260 du Code de Commerce (^ à peu près littéralement reproduite de l'Ordonnance (cpr. art. 8 et 9 du liv. m, tit. iv). C'est là une dérogation très grave aux rè^es ordinaires du droit ; les principes généraux auraient voulu en effet, ainsi que Pothier (Louage des matelots^ n® 4 84) et après lui tous les auteurs en ont fait la remarque, que les gens de mer, ayant continué leurs services an navire jusqu'au moment du sinistre, fussent payés de leurs loyers et remplis de tous leurs droits jusqu'à ce même moment,u6i anus, ibi emolumentumf^) . Quelles peuvent être les raisons qui ont déterminé le lé-
(*) L'art. S64 a encore trait k ce point, mais il contient une règle de détail complètement indépendante du principe.
(**) Le projet de 4 866 était revenu à ce droit oommon, en y mettant cependant pour condition qae les matelots eussent fût ioat ce qoi était en lenr pouvoir pour sauver le navire. Mais ce moyen terme soulevait bien des objections et aurait dans la pratique donné prise a bien des difficultés; aussi avait-il encouru la désapprobation de presque toules les chambres de commerce. Voyez notamment OàssrwUioiu de la ehamàre de eottiÊnercs de MarsriUe, p. tk et sq.
g^atear à s'écarter ici des règles fondamentales de la matière, el mdme du droit en générai T Elles sont an nombre de denx :
4 ^ On a voola, en identifiant ainsi le sort des matelots avec celai da navire, les amener, par lenr intérêt même, à faire complètement lenr devoir, même an péril de lenr vie, et à sauver dans la limite dn dernier possible, la chose confiée à leurs soins. La raison de justice a donc ici cédé le pas à la raison de politique^ comme parle Pothier, c'est-à-dire à la raison tirée de l'intérêt de la navigation.
S^ L'armateur perdant en cas de sinistre son navire, on a trouvé tout naturel que l'équipage perdit par contre-coup ses loyers. Ce second motif, donné par le premier commentateur de rOrdonnance, indiqué aussi par Emérigon (t. ii, p. 231) (*) n'est pas moins fondé, quoique moins apparent, et plus accessoire, si l'on veut, que le premier. Il ressort su^samment de ce fait que les matelots, s'ils perdent dans ce cas leurs loyers, ne sont pas obligés de restituer les avances qu'ils ont reçues, ce qui indique bien que chacun reste dans ce cas dans le statu ^uo, et avec les pertes qu'il a subies.
Ces idées préliminaires exposées nous avons à voir au juste quels sont les événements qui font perdre aux marins leurs droits, et quels sont ensuite les droits véritablement perdus.
Sur le premier point, il y a eu difficulté, sans que cependant cette difficulté ait fait naître une bien vive controverse. L'article 858 parle de prise, de bris et de naufrage ; mais' il laisse en dehors de ses termes deux autres cas fréquents de perte réelle ou présumée du navire, rinnafoigabilité par for-
n II est également reproduit par M. Filleaa (^p. 86^, qui y voit da reste à tort le fondement unique de la rôgl<!, et en tire, ainsi que noas allons le voir, des conséquences exagérées.
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tune de mer et l'absence de nouvelles (cpr. art. 369 et 375 Cod. Corn.) Doitron assimiler ces deux dernières hypothèses aux premières, et leur appliquer l'article 258 T Pour Tinnavigabilité la jarisprndeace, après avoir d'abord hésité, est unanime aujourd'hui dans le sens de la négative. Toy. Bordeaux, 27 juillet 4857 (J. M. 35, 2, 155); Marseille, 22 juin 1859 et 4 noT. 1861 (ibid. 37, 1, 195, et 1861, 1, 286); Bordeaux, 22 juin 1863 (ibid. 1863, 2, 158). — Contr. Bordeaux, 28 août 4851 (ibid. 30, 2, 161); et c'est avec infiniment de raison. La disposition de l'article 258, constituant, ainsi que nous l'avons TU, une dérogation profonde au droit commun, ne doit être appliquée qu'avec la plus grande réserve, avec parcimonie en quelque sorte, et lorsque ses termes mêmes y obligent ; or la loi, qui a parlé du naufrage et du bris, s'est tue sur le cas d'innavigabilité simple. Mais il y a plus, et les motifs qui ont dicté la règle, manquent complètement ici. Nous avons vu que c'était pour amener les matelots à faire tout leur possible dans l'intérêt de la conservation du navire, que la loi avait identifié leur sort au sien en quelque sorte ; or eb cas d'innavigabilité, même provenant de fortune mer, ce résultat est atleint ; les matelots ont sauvé le bâtiment, l'ont véritablement empêché de périr ; l'innavigabilité qui se déclare à la suite n'est aucunement leur fait, et ne peut dès lors en aucune façon et dans une mesure quelconque infirmer leurs droits. — Quant à l'argument en sens contraire que l'on pourrait tirer de l'art. 369 Cod. Com., il Qe porte pas, d'abord parce que cet article est étranger à la matière, et ensuite parce que l'esprit en est tout différent ; il s'y agissait beaucoup moins en effet d'édicter une déchéance que de déterminer de la façon la plus équitable les effets naturels du contrat particulier intervenu entre l'assureur et l'assuré ; et il suffit du reste de connaître et de voir de près les difficultés auxquelles cette disposition a donné lieu, re-
lativement au point particalier qui nous occupe, les fraudes incessantes qu'elle a suscitées et dont les assureurs sont quotidiennement victimes, pour repousser une extension si peu dé^ sirable par ello-même et condamnée par tant de motifs.
Le doute était beaucoup moins possible encore pour l'abtence de not«t)e22e«,etl'assimilationn'ajamaiseu ici de partisans. L*absence de nouvelles ne constitue en effet qu'une présomption de perte, tandis que l'article 258 exige une perte réelle et earactérisée. Encesens, Cass. 20fév. <872(D. P. 1872, 1, 364), et /. M. 4872, 2,)22i}; cpr. aussi Rouen, 42 août 4863 ^iiMi.4864, 2, 90).
Arrivons maintenant à la détermination des droits perdus. Ceci au contraire a donné lieu à la discussion la plus vive, en ce qui concerne, soit les loyers, soit les frais de rapatriement.
Pour les loyers, l'article 258 semble suffisamment précis, et la controverse ne pouvait,en apparence du moins se produire ; la disposition porte en effet qu'en cas de priset de bris et de naufrage^ avec perte entiire du navire et des marchandises ^ les
MATELOTS NE PEUVENT PRÉTENDRE AUCUN LOYER. Mais il OSt SOUS-
entendu (et du reste la chose se trouve virtuellement établie par l'art. 4 94 6^) qu'il nes'agit ici que des loyers afférents au dernier voyage, à celui dans lequel le navire a péri ; les loyers des voyages précédents, à supposer qu'ils n'aient pas été payés,, sont irrévocablement acquis et échappent à la déchéance de l'article 258. Ceci a fait naître la question très-naturelle de savoir dans quel cas il y avait dernier voyage^ et dans quel cas par conséquent les loyers se trouvaient perdus par application de notre règle. La difficulté s*est présentée dans deux hypothèses : 4 ^ celle où le navire accomplirait plusieurs traversées distinctes entre sa sortie du port d'armement et sa rentrée au port i2c dé-
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sarmement, et ou il Tiendrait à périr dans une des expéditions intermédiaires , 2^ celle où le navire accomplissant une tra*versée unique, c'est-à-dire se dirigeant en droiture vers le lieu de destination, et revenant de même au port du départ, péri* rait dans le trajet de retour. Dans ce cas les loyers qui se rapportent, soit aux traversées effectuées, soit au voyage d'aller» doivent-ils être considérés comme appartenant à un voyage précédent, et par conséquent sont-ils en dehors de la disposition de l'artide 858 ? La question est ancienne, et elle avait autrefois divisé Yalin et Eméjigon, mais à notre avis elle avait été mal posée par ces tleux grands jurisconsultes et par tous ceux qui à la suite l'ont jusqu'à ces derniers temps discutée ou jugée. On ne s'était pas demandé si les loyers du voyage d'aller ou des précédentes traversées continuaient à être dus, malgré le sinistre qui a anéanti le navire, comme appartenant à un voyage précédent, mais s'ils pouvaient être imputés sur les frets afférents à ce voyage ou à ces traversées. Cpr. Yalin, sur l'art. 8, tit. iv, liv. iii de l'Ordonnance t. i, page 704 et 702 ; Emérigon, Assuranees^ t. ii, chap. xvii, sect. xi, § 2, p. 230 et sq.; Bédarride, t. ii, n"" 588 et «9.; Dalloz, RéperU Y" Droit Maritime, n^ 723 et sq. et les décisions judiciaires par lui citées ou rapportées, et en plus Caen, 4 7 juillet 4 8o5 et sur pourvoi Cass- 27 fév. 4867 (J, M. 4866, 2, 407 ; 4867, 2, 423, et D. P. 4867, 4, 77); Aix, 45 juillet 4867 (ibid. 4868, 4, 406) ; Marseille, 23 août 4867 (ibid. 4867, 4,285); Havre, 44 févr. 4867 (ibid. 4868, 2, 30); Cass. 4" juin 4869 (D. P. 4869, 4, 373). Mais qui ne voit que dans ces termes la question était mal posée, et que ce n'était pas là le véritable terrain de la difficulté ? car si les loyers sont dus, ils le sont sur tout le patrimoine du débiteur, et ce n'est pas l'action réelle sur les frets précédemment gagnés seule qui est conservée, c'est l'action personnelle dans toute sa généralité et avec toute son ex-
tension ; et s'ils ne le sont plus, s'ils se confondent- avec ceux de retour poar ne plus former avec eux qu'une seule masse, ils ne peuvent pas plus porter sur les frets précédents que sur les autres biens de l'armateur, la loi n'ayant dans la situation maintenu l'action réelle que relativement aux débris du navire et au fret des marchandises sauvées. Or on n'a jamsds entendu par marchandises sauvées que celles qui se trouvaient dans le navire au moment de l'accident et qui ont échappé au naufrage (*). Voy. Cass. i 4 déc. \ 825 cité par Dalioz (D. P. i 869, 4 , 393); Bordeaux, 24 juillet 1834 et -26 juin 1848 (J. M. 15, 2, 98, et 27, 2, 217); Marseille, 14 juin et 6 juUlet 1827, 5 janv. 1857 (ibid, 8, 1, 247, et 35, 2, 155).
Ajoutons qu'une fois ce point de vue adopté, la jurisprudence avait été conduite, par la force des choses même, aux applications les plus hasardées. C'est ainsi qu'elle maintenait sa solution non-seulement eti cas de fret acquis^ c^est-à-dire de fret perçu , encaissé (ce qui semble cependant incompatible avec l'exercice de l'action réelle),mais encore dans l'hypothèse où il n'y aurait pas eu de fret d'aller, soit que le navire fut parti sur lest, c'est-à-dire vide, non chargé, soit que l'affrètement eut été fait en travers, c'est-à-dire avec la condition que les marchandises de retour seules seraient soumises au paiement d'un fret. V. outre l'arrêt d'Àix du 1 S juillet précité, Boi'deaux, 1 5 février 1 859, Havre, 29 juillet 1868 (J. M. 37, 2, 60, et 1869, 2, 42). Certes, nous n'avons rien à redire aux considérations d'équité qui ont inspiré ces décisions; mais que devient dans tout cela le , principe 7 et la jurisprudence n'a-t-elle pas enjambé sans le savoir la distance qui sépare l'action réelle de l'action personnelle, sans avoir préalablement démontré que celle-ci dût en être conservée et maintenue ?
(*) Nous retrouverons, en matîôre d'assurance une question et des décisions analogues.
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Tont cela indique bien que la question n'a pas été envisagée, sous son Téritable jour; ce qui est en cause ici, t)'est de savoir si les traversées antérieures ou le trajet d'aller constituent des voyages distincts de l'expédition actuelle, celle dans le cours de laquelle le navire a péri. Si oui, tout est conservé, l'action personnelle comme l'action réelle, les droits des matelots sont intacts, et l'acticle 258 ne reçoit pas d'application, quant aux salaires afférents à ces précédentes traversées ; si non, tout est perdu, l'action réelle seule est conservée, mais dans la mesure établie par l'article 259. Voilà le vrai problème ; or sous ce rapport les considérations présentées plus haut p. 99 et 4 00 nous dictent la solution. U résulte de tous les documents qui y sont rapportés et des règles qu'ils contiennent, que le législateur a toujours regardé l'ensemble des traversées effectuées par le navire entre son armement et son désarmement, comme un seul et indivisible voyage. Ceci se trouve prouvé non seulement par les règlements particuliers de l'inscription maritime, règle-* ments qui, en raison de leur spécialité, pourraient être récusés ici, mais par l'article 492 lui-même, aux termes duquel la créance de l'équipage est constatée par le double rôle d'armement et de désarmement. Qu'est-ce à dire, si ce n'est que armement et désarmement forment les deux termes d'un seul voyage, à la fin duquel les matelots peuvent seulement demander le paiement de leurs loyers? Cefte solution est acceptée sans conteste, ainsi qu'on a pu le voir, en ce qui concerne l'étendue du privilège qui garantit les salaires des gens de mer; la Cour de Cassation l'a consacrée également, en cas de maladie du matelot, pour la quotité des loyers à payer. Cass. 1 3 nov.1 871 [D.P. 4 872, 2, 434, et /• M. 4072, 2, 207). En d'autres termes, cette solution n^a pas souffert de difficulté, lorsqu'elle a tourné à l'avantage des gens de mer; pourquoi dès lors en serait-il différemment ici, et quelle serait la raison pour laquelle la règle chan*
gérait de face, suivant qu'elle serait pour on contre les matelots ?
On oppose, il est vrai, à ceci que les, dispositions des articles 9158 et 359 sont des dispositions de déchéance, qu'elles sont exorbitantes du droit commun , qu'elles doivent dès lors être strictistimm interpretationisy en d'autres termes, pour parler net, qu'il faut leur accorder le moins qu'on peut. — Hais cette considération qui est fondée en principe, ne tient pas devant ce double fait * 4 ® que les articles 258 et 259, si exceptionnel qu'en soit le caractère, sont cependant généraux et absolus dans leur texte, et ne font, quant à l'étendue du voyage, aucune espèce de distinction ; d'oii la conséquence qu'il faut sur ce point se référer aux règles ailleurs posées, et dont la force obligatoire n'a jamais été, en dehors de l'hypothèse présente, mise en doute ; 2^ que les mêmes motifs qui ont fait établir la disposition de ces articles en commandaient ici l'exacte et entière application ; à quoi servirait-il en effet que la loi eût attaché le fortune des matelots à celle du- navire, si ceux-ci étaient assurés de tous leurs précédents loyers, et s'ils ne couraient des risques que pour la traversée particulière dans laquelle le bâtiment a péri 7 Un pareil résultat ne serait pas en rapport avec l'importance de la règle, avec les effets qu'on lui a toujours reconnus, alors même qu'on l'a le plus vivement critiquée.
On dit encore qu'il n'est pas absolument vrai que le législateur ait fait un tout indivisible des diverses expéditions accomplies par le navire en cours d'un même armement, que les articles 265 et 299 du Code prouveraient au besoin le contraire. — Ici l'argument est plus direct, mais il n'est pas davantage fondé. II est à remarquer d'abord, que s'il l'était, la solution qui s'en tire devrait être admise dans tous les cas, la règle ne
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pouvant. encore une fois être, différente, suivant qu'il s'agit d'une question ou d'une autre, suivant qu'elle est pour ou contre les matelots. Or , c'est ce qui n'a jamais été fait ; et pour rétendue du privilège et pour la quotité des loyers à payer en cas de maladie, on s'est toujours référé aux règles ci-dessus rapportées, sans tenir aucun compte des articles 265 et 299. Qu'estnce à dire T Si ce n'est que ces deux dispositions ont ce caractère exceptionnel, qui fait qu'on doit les laisser là où elles sont. L'article 209, qui se trouve dans la matière de l'afiârétement, a trait au^cas où il survient uAe interdiction de commerce en cours de voyage ; et le législateur de dire que, si l'interdiction se produit pendant la traversée d'aller, il ne sera dû à l'armateur que le fret d'aller. La loi aurait donc ici scindé le voyage en deux parties distinctes et indépendantes l'une de l'autre, et fait de chacune de ces parties une expédition à part.
Mais il suffit d'un peu de réflexion, et surtout de connaissance des principes, pour voir que c'est là une disposition spéciale, et qui ne saurait tirer à conséquence. De droit commun l'interdiction étant survenue ici pendant le voyage, c'est-à-dire alors que le contrat est en cours d'exécution , et cette interdiction étant de plus complètement indépendante du fait du capitaine ou l'armateur, ceux-ci auraient eu droit au paiement de l'entier fret, par application de l'axiome nemo prmstat casus fortuitot. Ce n'est donc que par un tempérament d'équité, et à l'effet de répartir également entre les deux intéressés les conséquences d'un fait malheureux, que la règle a été adoptée telle qu'elle est (*) • Hais alors il est facile de comprendre^ que c'est
{*) Par oàiliô fait, dit Valin (smr l'art. 15, lit. ni. liv. m, de rOrdon., t. 4, p. 657), une espèce de eampenêoHùn de la perte causée par cet ivinemenl entre (ut (raffrétear) et le maître du navire.
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là quelque chose de tout spécial, qui n'engage nnllement la manière de voir dn législateur en thèse générale.
L'article 265 paraîtrait d'abord pins pertinent, en ce qu'il se trouve au titre même de Vengagêmenê des matelots. Hais cette disposition n'a pas au fond plus de portée que la précédente ; il s'y agit du marin mort en cours de voyage, et de la mesure dans laquelle les loyers peuvent être dus à sa succession. La loi distingue, comme presque toujours, entre les divers modes d'engagement, et en cas d'engagement au voyage, elle décide que la moitié de la somme stipulée pour loyers sera due en cas que le matelot soit décédé pendant l'aller, la totalité si c'est pendant le retour. D'où encore la division du voyage entre deux parties absolument ^i^tinctes et indépendantes l'une de l'au* tre. — Mais ceci s'explique également très-bien ; en principe lè matelot aurait dû n'être payé de ses loyers que jusqu'au moment où il est décédé ; c'est en effet ce que la loi décide, lorsque le matelot est engagé au moH. Hais comment pratiquer ce système pour l'engagement au voyage ? Fixera-i-on une somme, en proportion de ce que le voyage serait avancé 7 Ce départ, le législateur l'a fait dans l'article 254, pour les cas d'interdiction de commerce sur\'enus en mer ; mais sa disposition, ainsi qu'on le verra plus loin, a soulevé les plus vives critiques. Comment savoir ici, en présence des éventualités qui peuvent se produire, en présence du forfait qui a été convenu pour toute la durée de l'expédition, ce qui a été gagné ou non, ce qu'on peut considérer comme acquis ? La ligne de démarcation échappe forcément. En présence de cette incertitude, le législateur a pris le moyen terme que l'on sait, il a également départagé les deux intéressés ; mais sa disposition n'est pas plus de conséquence que celle de l'article 299 ; pour employer une expression courante, c'est une disposition d'espèce et non de principe.
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Dq reste il serait facile d'opposer à ces dispositions du Code de Comm. d'autres articles du même Code, desquels il résulte que la loi n'a vu qu'un voyage dans toutes les traversées effectuées par le navire depuis sa sortie du port d'armement, et particulièrement dans l'aller et le retour. C'est ainsi, qu'à part même l'article 1 92, si décisif cependant, l'article 356 dispose que lorsque l'assurance est faite pour l'aller et le retour (d'entrée et de sortie de tel port, comme on dit dans le langage de la pratique) et qu'il n'est point chargé de marchandises pour le retour, l'assureur aura droit aux deux tiers de la prime. Cependant, en se plaçant au même point de vue, il aurait fallu décider ,si l'aller et le retour avaient constitué deux voyages distincts, que la moitié seulemejit de la prime resterait due. Le législateur admet les deux tiers ; qu'est-ce à dire ? ci ce n'est qu'a priori l'aller et le retour ne font qu'un voyage, que les risques ont été courus pour le tout, et que, s'il est fait déduction d'un tiers sur la somme, c'est par un simple tempérament d'équité qui n'entame en rien le principe 7
On fait enfin remarquer que les frets afférents aux traversées antérieures ou au voyage d'aller s'identifient avec le navire, constituent sa fortune et doivent dès lors être au même titre que lui le gage des gens de mer. C'est la raison donnée par Emérigon (loc, cit), raison qui a été recueillie par la plupart des auteurs et des arrêts qui se sont rattachés à cette opinion. Hais en admettant que cette idée soit vraie en thèse générale ^(et il y aurait sous ce rapport d'importantes réserves à faire, voy. supra p. 99 et 400), il est certain que le législateur ne s'y est pas ici arrêté. Cela résulte aussi bien des termes dont il s*est servi que do l'esprit général qui a dicté sa disposition — des termes dont il s'est servi, en effet la loi limitant dans ce cas l'aotion des matelots aux débris du navire et au^ fret des ma/t'
chandiset sauvées^ exdnt par cela même tout aotre affectation ; toute la question revient donc à savoir ce qu'il faut entendre par navire et par fret^ or le sens de ces deux expressions se trouve parfaitement défini et circonscrit en quelque sorte par les termes de 4^'bris et de marchandises sauvées qui précèdent ou qui suivent ; aucun doute n'est donc possible sur Tobjet spécial du gage--de son esprit I car,amsi que nous l'avons fait observer ci-dessus, la solution contraire ferait disparaître à peu près toute l'utilité de la disposition. Le législateur éfk pu ainsi poser une règle sans but, sans portée, et tout-à-fait en disproportion avec le résultat qu'elle voulait atteindre.
Nous tenons donc que dans l'hypothèse tous les loyers des matelots sont.perdus, aussi bien ceux des traversées précédentes ou du voyage d'aller, que ceux du trajet particulier dans lequel le navire a péri. Mais nous avons hâte d'ajouter que la jurisprudence incline de plus en plus dans le sens du système contraire. Adde aux autorités citées plus haut, et comme ayant nettement admis la division du voyage en deux parties, Montpellier, 2 juillet <868 (D. Pi 1868, 2, 281) ; Nantes, 2 juillet, 1868 (iV. 1868, 1, 359); Bennes, 11 juillet 1873, et sur pourvoi, Cass. 18 novembre de la même année (/. P. 1873, 7, 18 et 1874, 40, /. M. 1874, 2, 67), et en doctrine, Locré, t. m, p. 166 ; Pardessus, t. m, n» 681 ; Boulay-Paty, t. ii, p. 221 et sq.; Dageville, t. n, p. 312; Alauzet, t. ii.. n* 1191 ; Caumont, op. cit. V* Gens de mer n? 46 ; Filleau, p. 76 et sq. — Dans le sens du texte, Valin, loc. cit.; Delaporte, Comment, du Cod. Com.y sur l'article 258, Toussaint, Code des Armateurs^ p. 731 ; Dissertation dans le recwil périodique deDallox^ 1869, 1 , 393, Bordeaux, 24 juillet 1 834 précité.
Arrivons maintenant aux frais de rapatriement. Ces frais spni-ils perdus comme les loyers et au même titre qu'eux* ou
bien doivent-ils être consenrés par suite d'une réserve spéciale et expresse qui en aurait été faite ? Avant 1 860 la question n'a guère été agitée, et toutes les fois qu'elle s*est présentée, elle a été tranchée dans le sens de la négative, c'est-à-dire dans le sens de l'assimilation avec les loyers ; Yoy. Marseille, 5 janvier 1830 (/. ir. 14, 1, 222); Bordeaux, 28 juin 1851 précité ; Bédarride, op. eit. n? 698. — Contr. cependant Rouen, 29 déc. 1834 (ibid. 12, 2, 65). Hais cela n'a-t-il pas changé depuis le décret du 7 avril 1860 et par suite de Tart. 1 4 de ce décret? La Cour suprême dans une série de décisions incessamment répétées, et d'autant plus significatives que ce sont le plus souvent de véritables arrêts de cassation, s'est toujours prononcée pour l'affiimative ; les Cours d'appeLont tout d'abord hésité davantage, mais, à la suite de ces cassations réitérées, celles d'entr'elles qui avaient tout d'abord admis une opinion contraire, se sont rangées à l'avis de la Cour suprême. Seule la Cour d'Aix lutte encore, et dans un dernier arrêt du 29 juillet 1874, elle vient encore, malgré la prévision d'une cassation certaine [*) d'affirmer avec la dernière énergie le système qu'elle a dès le début adopté et défendu.
C'est donc là une question d'actualité en même temps que d'importance pratique très-considérable ; elle met en présence les intérêts également respectables du trésor public et de la marine marchande. Raison de plus pour la discuter sans passion, sans parti pris, sans l'intention (peut-être inconsciente) de faire servir ce qui est à ce qu'on croit devoir être, pour voir en un mot la loi telle qu'elle est, sauf, si on la trouve défectueuse ou injuste, à en provoquer la réformation.
Deux périodes doivent être distinguées dans ce débat, la pé-
(*) Voyez en effet les considérants de l'arrêt. Cette cassation, du reste vient d'avoir lieu.
riode antérieure aa décret da 7 avril 1 860 et la période pos^ térienre.
Avant 1860 la question, ainsi que nous venons de le dire, n'a guère été agitée ; mais comme dans le système qui met les frais de rapatriement à la charge du navire, on a voulu s'appuyer sur les textes qui étaient en vigueur à cette époque en même temps que sur le décret de 1 860, en ne voyant dans ce décret qu'une interprétation de la règle déjà contenue dans les premiers, force nous est d'exposer en quelques mots quelle étût cette législation, d'en démontrer le caractère, d'en prouver le sens exact et vrai.
L'Ordonnance de la marine (et le Code de Commerce a malheureusement imité son silence) n'avait rien dit des frais de rapatriement en cas de naufrage. De là des dii&cultés qui s'étaient produites déjà à cette époque dans la' pratique sur le point de savoUr sur qui devaient retomber dans la situation les frais de retour (^). Ces frais devaient-ils être assimilés aux loyers, et par conséquent l'armateur devait-il en être exonéré au même titre qu'il rétait pour ceux-ci ? où devaient-ils au contraire rester à sa charge, par suite de l'obligation directe où il se trouvait {**) vis-à-vis de TEtat de ramener au port d'embarquement les matelots que celui-ci lui avait prêtés? C'est pour couper court à ces difficultés et autres semblables, qu'intervint un acte d'une capitale importance en la matière, l'Ordonnance du 1 ^ mars 1 7i3, dont l'article 8 spécial à la question présente est ainsi conçu : En cas de naufrage des navires^ le produit des débris^ agrès ou apparaux, et le fret sur les marchandises sauvées étant spécialement affectés aux gages des équipages et AUX FBAis DB LEUR RETOUR, Ics offUicrs mariniers^
(«) Voyez le préambule de rOrdonnaoce da 1*^ août 1743.
(**} Gpr. 8or Tûbligatioa de rapatriement, ci-dessas, p. 504 et sq.
matelots et autres gens de mer desdits navires^ seront traitA pour raison de la conduite dont ils auront besoin pou/r retourner chez eux^ conformément aux dispositions des arti* des précédents f tant qu'il y aura des fonds provenant des-dits navires, oe qui sera exactement vérifié par les officiers qui prendront connaissance des naufrages.
Noos allons indiquer dans on instant le sens exact de cetle disposition ; mais remarquons tout d'abord que, quel que soit ce sens, l'article, en ce qui concerne le point particulier qui nous occupe, a le caractère d'une loi. Cela n'est pas vrai seulement parce que le roi concentrait à cette époque tous les pouvoirs entre ses mains, cette raison ne serait pas suffisante H, car on comprend que les décisions royales n'aient pas toutes le même caractère, mais parce que la disposition dont s'agit est véritablement organique. Gela résulte aussi bien de la comparaison de la présente Ordonnance avec celle de la marine, que des indications du texte lui-même.
L'Ordonnance de 1681 n'avait en effet imposé à l'armateur l'obligation du rapatriement que dans deux hypothèses, la rupture du voyage et l'indu congédiement (liv. ui, tit. IV, articles 3 et 10); ainsi que nous l'avons dit plus haut, elle avait gardé un silence complet sur le cas de naufrage. D'où la conséquence qu'en prévoyant ce nouveau cas et en le réglementant dans J'Ordonnance actuelle, le législateur ne s'est pas borné à organiser ce qui existait déjà, il a véritablement créé à rencontre des armateurs une obligation nouvelle, il a légiféré. Du reste, à défaut même de cette considération, si décisive pourtant, le texte serait assez explicite. Le préambule porte en effet : 5a Majesté étant informée qu'à l'occasion des gens de mer des éqnipages des bâtiments marchands qui
(*) C'est cependant U seule que la Goar d*Àîx ait invoquée.
sont congédiés dans d^ autres ports que ceux oà lesditê bâtiments ont été armés, il arrive de fréquentes contestations pour raison de frais de conduite qu'il prétendent, pour re-tourner chez eux^ attendu qu'il n*a pas été suFnsAMMSNT
POURVU PAR LES ORDONNANCES A DIVERSES CIRCONSTANCES QUI FORMENT DES DIFFICULTÉS SUR CES PRÉTENTIONS ; Ct Sa Majesté
wnUant fixer à cet égard le droit des gens de mer, selon la
DISTINCTION QUE MÉRITENT LE^ DIFFÉRENTS CAS DANS LESQUELS
ILS SONT CONGÉDIÉS, en y apportant les^ ménagements que Vintérêt du commerce exige, elle a résolu le présent règle-ment ainsi qu'il suit. Le caractère organique est ici assez évident; car le roi,s'ii avait voulu simplement réglementer dans ses détails une constitution dont le principe aurait été posé antérieurement d'une façon générale, il n'eût pas dit qu'il n'avait pas été suffisamment pourvu à diverses circonstances qui forment des difficultés sur la matière, attendu que rien n'avait été fait sous ce rapport, et que l'organisation était tout entière à créer ; les expressions de l'Ordonnance entendues en ce sens seraient aussi impropres et aussi contournées qu'elles sont simples et naturelles en sens contraire.
Nous insistons sur cette observation parce que l'Ordonnance a d'autre part et dans sa donnée générale en quelque sorte un caractère réglementaire qu'on ne peut méconnaître, et ce caractère est précisément celui de notre article 8 lui-même, mais en ce qui concerne son dispositif seulement. Le commencement de l'article contient, sous forme d'énonciation, une règle véritablement nouvelle, non écrite jusqu'alors, ayant le caractère d'une loi, et qui par conséquent subsistera jusqu'à ce qu'une loi nouvelle l'ait abrogée.
Ceci posé, quel est le sens exact de là disposition? Il auflSt sous ce rapport de mettre en regard de notre texte Tarti-
cle 9, Ut. m, tit. v de TOrdonnance de la marine (aajonrd'hni art. 259 Cod. Corn.] pour se convaincre de rassimilation absohie que la loi a voulu établir entre les loyers et les frais de rapatriement en cas de naufrage. Cet article disposait en effet que si qtHlqiêe partie du vaisseau avait été saucée^ les mat^ lots engagés au voyage ou au mois^ seraient payés de leurs loyers éehus^ swr les débris qWils auraient sauvées, et s'il n'y avait qw des marchandises sauvés^ les matelots, même ceux engagés au fret^ seraient payés de leurs loyers par le maître, à proportion du fret qu'il aurait reçu. Voyons maintenant notre texte : En cas de naufrage des navires^ y est-il dit, le produit des débris, agrès et apparaux, et le fret sur les marchandises sautées étant spécialement affecté aux gages
DES ÉQUIPAGES ET AUX FRAIS DE LEUR RETOUR, LES MATELOTS
etc. La relation ne peut pas être plus directe, ni la ressemblance plus accusée.
D'ailleurs la doctrine l'avait-elle à cette époque entendu ou compris différemment 7 non, et le grand interprête de l'Ordonnance, rapportant et analysant sur l'artide 10, liv. m, tit. IV le règlement de 1 743, se bornait, en ce qui concerne la présente situation, à ces simples mots : En cas de naufrage des navires, le produit des débris et du fret des marchandises sauvées sera distribué entre les gens de l'équipage, à proportion de ce qui sera dû pour leurs loyers et les frais de LEUR RETOUR, ct cn cas d^nsuffisance ils contribueront au sol la livre. C'est le sens pe l'article 8 (Yalin, 1. 1, p. 707) Et ailleurs : Il résulte de iout ceci, qu'encas de naufrage, il est libre aux matelots d'abandonner tout, quoiqifs l'arti-cle S des Jugements d' Oleron et l'article ii de l' Ordonnance de la Hanse Teutonique semblent décider le contraire. La
RAISON EST ofu'lL NB LEUR EST DU PAR l'ARMATEUR OU PROPRIÉ- TAIRE DU NAVIRE PERSONNELLEMENT, AUCUNS LOYERS NI FRAIS DE
CONDUITE POUR RETOURNER CHEZ EUX ; par Conséquent il n'y a rien à dire s'ils refusent de travailler à sauver les débris (ibid. p. 704).
On fait cependant à ce système une donble objection, Tune tirée des règles générales de Tinscription maritime, l'autre du texte même de notre article 8. On dit dans le premier sens que la disposition dont s'agit n'a d'eifet que dans^ le^ rapports directs de l'armement et des matelots ; mais qu'en ce qui concerne l'Etat, l'armateur est dans une situation tout autre ; qu'en empruntant à l'administration de la marine ses gens de mer, il a contracté l'obligation de les lui rendre là où il les a pris. Or comme rien ne vient limiter cette dernière obligation, il s'ensuit qu'elle subsiste pleine et entière, même au cas de naufrage, et l'armateur ne saurait invoquer, pour s'y soustraire, un texte de loi qui n'a pas été fait pour ce cas, et qui dès lors doit lui rester purement et simplement étranger.
Nous ferons remarquer tout d'abord en réponse à cette objection : 1^ que si elle était fondée, elle ferait disparaître toute l'utilité et toute la portée de l'article 8, car à quoi aurait-il servi que la disposition réduisit le droit des matelots aux débris du navire et au fret des marchandises^sauvées, pour leurs frais de - retour, comme pour leurs loyers, si l'administration avait pu nonobstant poursuivre et exiger le paiement intégral de ces frais de retour ? Les matelots n'en seraient pas moins retournés aux frais de l'armateur, comme si l'article 8 n'eût pas existé ; 2^ qu'il est étonnant qu'aucun des auteurs, qui ont écrit à cette époque, n'ait aperçu cette différence de situation, et fait la distinction essentielle qu'on prétend établir. Tous au contraire, et Yalin en est une preuve, ont présenté la mesure comme générale, ou du moins lui ont implicitement reconnu ce
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caractère, par le seul fait qu'ils n'ont fait aucune réserve, et n'ont pas considéré le droit de l'administration comme distinct de celui des gens de mer eux-mêmes.
Maintenant cette distinction doit-elle être faite, et l'objection est-elle fondée? Nous avons déjà touché à ce point, quand nous nous sommes occupé du rapatriement en général, et tout en admettant que l'Etat a ici un droit parfaitement distinct de celui des matelots, nous nous sommes mis en garde contre certaines conséquences exagérées qu'on avait tirées d'un principe, vrai en lui-même, notamment en ce] qui concerne la question de prescription. La donnée est la même ici ; l'article 8 en somme ne fait pas de réserve ; pour qu'une réserve existe, il faut, ou bien qu'elle soit consignée dans une loi spéciale, ce qui n'est pas ici, ou bien qu'elle résulte d'une incompatibilité absolue entre la disposition dont s*agit et une réglementation nouvelle qui viendrait à se produire. Et cela est sensible surtout en cas (et ce cas est le nôtre) de conflit d'une loi spéciale avec une loi générale ; car s'il est de principe que les dispositions spéciales dérogent aux dispositions générales, la réciproque n'est pas vraie, et avec raison. Or cette incompatibilité existe-t-elle ici ? Il est à remarquer qu'à supposer qu'elle existât , la solution ne serait pas celle que l'on croit ; car l'obligation du rapatriement, même vis-à-vis de l'Etat, étant de beauconp antérieure à l'Ordonnance de 1743 (cpr. suprà^ p. 500. et sq.), il s'ensuit que lorsque le présent règlement est venu limiter cette obligation dans le cas particulier qui nous occupe, il l'a fait d'une façon générale, car encore une fois sa disposition n'aurait en cas contraire aucun sens. Maintenant il n'est pas même vrai de dire que cette incompatibilité existe ; on comprend trèsbien en eifet que l'administration ait exigé de l'armateur un engigement direct vis-à-vis de lui, afin de sauvegarder autant que possible un droit qui était d'intérêt public et national, afin
que les matelots ne compromissenC pas ce droit par des con- Tentions ou des renonciations irréfléchies ; mais Ton conçoit non moins bien d'antre part, qne ce même droit ait été soumis dans rintérêt de la marine marchande, aux mêmes conditions résolntoires qne les autres obligations de l'armateur ; car si le rapatriement des gens de mer intéresse au plus haut degré l'Etat, le développement de l'industrie maritime n'est pas chose de moindre importance et de moindre considération. Il y a même, en ce qui concerne l'Etat, un â fortiori pour que celte restriction soit admise ; car s'il était dur de priver les gens de mer de l'argent nécessaire à leur retour, pareil scrupule ne devait pas exister à rencontre de ce grand être moral, dépositaire et dispensateur de la fortune publique, et qui lui, a toujours les moyens de Taire face à cette obligation comme à toutes les autres.
Cette première objection n'est donc pas fondée ; la seconde l'est-^Ue davantage 7 nous avons dit qu'elle se puisait dans l'article 8 lui-même. Cet article porte en effet, que les officiers mariniers ^ matelots et autres gens de mer desdits naweSf seront traités pour raison de la conduite dont ils auront besoin pour retourner chez eux^ conformément aux dispositions portées par les articles précédents^ TANT qu'il y aura DES FONDS PROVENANT DBSDITS
NAVIRES. On s'appuye sur ces dernières expressions pour soutenir, non pas qne l'Etat conserve dans ce cas intégralement son action, mais qu'il peut au moins se rembourser des frais de retour avancés par lui sur tous les frets gagnés par le navire depuis sa sortie du port d'armement, car ces frets constituent des fonds provenant du navire ; en d'autres termes, on transporte aux frais de rapatriement la théorie d'une partie de la doctrine et de la jurisprudence relatives au paiement des loyers. Nous avons déjà indiqué quelle devait être sur ce dernier point
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la solution ; noas avons surtout fait remarquer que sous un énoncé inexact, c'était la question de l'unité ou de la dualité de voyage qui s'agitait ; nous avons cité des faits curieux et topiques à l'appui de cette objection. Il s'en suit qu'alors même qu'on serait partisan de cette jurisprudence (et tel n'est pas notre cas), il faudrait se garder de l'étendre aux frais de rapatriement, car ces frais ne peuvent jamais être une dette des voyages précédents ; ils retombent forcément sur celui qui est en cours d'exécution.
Quant à l'argument de texte lui - même tiré de notre article 8 , il se trouve réfuté par ce que nous avons dit précédemment. La loi assimilant sous ce rapport ces frais aux loyers, et n'en admettant le paiement que sur les débris du navire et le fret des marchandises sauvées, il s'en suit qu'il n'y a de fonds provenant du navire que dans cette limite-là ; toutes les parties d'un texte s'enchaînent les unes aux autres et s'éclairent mutuellement (art. 1161 Cod. Civ.) Or nous avons indiqué quel était le sens de ces deux termes, et montré que cela était absolument étranger aux frets antérieurement gagnés. Et cette induction se trouve ici singulièrement fortifiée par la fin de TarHcIe où il est dit : ce qui sera exactement vérifié par les officiers qui prendront connaissance des naufrages. Il est évident que si la vérification n'avait pas porté exclusivement sur les débris matériels du navire et sur les frets des marchandises sauvées, la loi ne l'aurait pas réservée aux seuls officiers dont il est parlé ici ; car ils n'ont pas, quant à ' eux, des moyens directs d'information ou de contrôle pour s'assurer des frets précédemment gagnés (^).
(*) L'art. 216 Cod. corn, oblige bîdn le capitaine à avoir à bord les chartes-parties et eonnaisêemenU, ainsi qae toutes les autres pièces relatives à Tidentité et à la propriété da navire ; mais il est évident qu'il
Nous croyons donc hors de tonte conteste que sons l'empire deTOrdonnancede 4743, les frais de rapatriement devaient être assimilés anx loyers, et qu'ils étaient payables simplement dans les mêmes conditions que ceux-ci. Mais cela n'est-il pas changé depuis, même antérieurement à 1 860 ? On sait qu'un qu'un arrêté consulaire du 5 germinal an xii a refondu cette matière, et Ta modifiée dans la plupart de ces détails. Mais, au point de vue particulier qui nous occupe, l'arrêté s'est borné, sauf une légère différence dans les termes (^), à reproduire dans son article 7 la disposition de l'article 8 de l'Ordonnance, et ne l'eût-il pas reproduite, que ce changement serait sans portée, une simple décision du pouvoir exécutif ne pouvant aujourd'hui porter atteinte à une loi.
C'est, ainsi que nous arrivons jusqu'au décret du 7 avril 4*860. Oh I ici nous nous trouvons en présence d'une réglementation complètement nouvelle ; l'article 1 4 de ce décret dispose en effet : les frais de subyistancey d' entretien , de ror- ' patriementet de retour au quartier des indimdus provenant de r équipage d'un navire de commerce sont à la charge de l'armement au même titre que les loyers, quel que soit le mode d'engagement des hommes. — Ces frais, de même que
LES LOYERS, SONT IMPUTÉS SUR LE NAVIRE, ET SUBSIDIAIREMENT SUR l'ensemble DES FRETS GAGNES DEPUIS QUE LE NAVIRE A QUITTE SON PORT d' ARMEMENT, ET n'iNGOMBENT AU TRÉSOR QU'a- PRÈS ENTIER ÉPUISEMENT DE CETTE DOUBLE GARANTIE. L'inUOVa-
ne peut s*agir que des chartes-parties et connaissements afférents aux marchandises actaellement chargées, et dont le transport est en cours d'exécution.
(*) Cest ainsi que la fin de l'art, lest beaucoup plus significative dans le sens par nous indiqué, que les expressions correspondantes de VOrdonnance.
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tion est saillante, et il est facile de voir qu'elle n*a été adoptés qu'en conséquence de la jurisprudence qui s'était formée sur la question des loyers, et qu'elle est calquée en quelque sorte sur elle (^). Hais est-elle légale? Si les considérations que nous avons fait valoir ci-dessus sont fondées, cela n'est pas possîMe, un simple décret ne pouvant aujourd'hui déroger à une loi. La Cour de Cassation a cru échapper, il est yrai, à l'objection en ne voyant dans ce décret de 1 860 qu'une application et une conséquence des règles qui régissent l'inscription maritime; c'est là le motif qui revient à peu près dans tous ses arrêts. Mais ceci se trouve combattu, et nous le croyons, réfuté d'avance, par suite des développements dans lesquels nous sommes entre sur la portée de l'Ordonnance de 4743 ; du reste s'il en était ainsi, il serait très-étonnant que cette conséquence n'eut pas été plus tôt entrevue, et qu'il ait fallu un décret pour la consacrer.
Telle n'a pas été la pensée du rédacteur de l'acte dont s'agit ; ce rédacteur est parti au contraire (les termes du décret ne laissent pas subsister le moindre doute sur ce point) du principe même de l'assimilation des frais de rapatriement aux loyers ; et son unique but a été par une déclaration expresse de faire bénéficier les premiers de la jurisprudence qui s'était établie par rapport aux seconds. Mais cela l'a-t-il pu ? non certes, attendu qu'on ne consacre pas d'abord une jurisprudence par simple décret ; il faut pour cela une loi ; il n'y a que le législateur qui en tenant compte des motifs de justice ou d'utilité qui ont fait prévaloir telle ou telle solution sur un point donné, puisse lui imprimer l'autorité et la force légales {^^}; et ensuite
(*) Le fait, da reste, se trouve reconnu dans la circalaire ministéridle da 10 avril, portant notification da décret.
(**) La loi da 44 jaîn 4865 9ur les chèqtieg contipnt dans son art. {*' une. application remarquable de celte façon de procéder.
parce que la jorisprudeoce dont s'agit, à supposer qu'on Taccepte, n'a pas le sens qu'on lui a prêté ; qu'il s'y agit en réalité desavoir (et les derniers arrêts de Cassation le montrent bien) si les difiërentes traversées effectuées* par le navire en cours d'un même armement constituent autant de voyages distincts, et par conséquent si les loyers des trajets précédents sont conservés (avec affectation privilégiée sur les frets acquis) nonobstant la disposition de l'article 258 ; qu'à ce point de vue il n'y a aucune relation à établir entre ces loyers et les frais de râpatriementy dont l'obligation ne s'ouvre précisément que par l'événement qui a brusquement mis fin au voyage. Et la preuve qu'il en est bien ainsi, et qu'il n'existe aucune relation entre ces deux choses, c'est qu'avant ^ 860> c'est-à-dire à une époque cil la jurisprudence en question commençait déjà à prédominer, on n'avait jamais ou presque jamais (la circulaire ci-dessus rappelée le constate) la pensée d'étendre la solution adoptée en matière de loyers aux frais de rapatriement.
On pourrait, ce semble, invoquer en faveur du système de la Cour de Cassation, un argument plus spécieux. En reconnaissant l'illégalité du décret, on pourrait prétendre que cette illégalité a disparu, par suite de ce fait que le Sénat, qui seul, sous la constitution de 1 852, avait pouvoir d'annuler les actes du pouvoir exécutif comme inconstitutionnels, ne s'est pas opposé à l'exécution de celui-ci. C'est ainsi que certains décrets du premier Empire, qui étaient à l'origine entachés d'inccnstitutionnalité, ont cependant par la suite acquis une force légale, et sont encore appliqués, parce qu'ils n'ont pas été annulés par le Sénat, qui était aussi à cette époque un rouage essentiel de la constitution, et avait le même mandat qu'en 1858. Mais cette difficulté au fond n'en est pas une, et on comprend que la Cour de Cassation en particulier ne s'y soit pas arrêtée. L'ob-
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jection n'aurait de portée, que si la dérogation introduite par le décret de 1 860 aux lois préexistantes n'avait pas pour effet de grever les armateurs de charges nouvelles, ou pour mieux dire, d'impôts nouveaux ; le décret serait alors dans le cas de tant d'autres actes du même genre, lesquels ont, par une sorte de prescription, acquis une force légale qui leur manquait tout d'abord. Hais la situation est plus complexe ici, et le décret, en faisant supporter aux armateurs des frais de rapatriement dont ils étaient antérieurement affranchis, a eu pour effet de créer cl à leur endroit, et en dehors de Viniercention du pouvoir législatifs des taxes nouvelles, autres que celles auxquelles ils étaient auparavant assujettis. Or c'est là une violation qui, pour être dissimulée, n'en est pas moins réelle, de l'une des plus grandes règles de notre droit public, et un pareil acte est entaché d'une nullité radicale, et que rien ne peut couvrir (cpr. Constitution de 4852, art. 39).
Nous croyons donc fermement, qu'aujourd'hui comme autrefois, les armateurs sont, en dépit du décret du 7 avril 1860, dispensés en cas de naufrage de contribuer aux frais de rapatriement, réserve faite, bien entendu, de l'action réelle sur les débris du navire et le fret des marchandises sauvées. Cette lé* gislation, l'Etat est libre de la faire rapporter s'il la juge préjudiciable à ses intérêts, mais il est bien évident qu'il ne le peut de lui-même, car ce serait, ainsi que le remarque très-justement la Cour d'Aix, se donner raison à soi-même par simple décret. Tout se réunit donc pour repousser une pareille prétent|3ntion n. En ce sans, Aix, 26 juillet 1864, 24 jum 1869, 29
(*) Ajoatonsen terminant qu'an projet de loi sur ce point a 6té déposé à TAssemblée Nationale, dans la séance du 5 juin 1S75, mais ce projet, au lieu d'être favorable aux prétentions de l'Etat, propose, à Tcffel de faire disparaître toute difficulté pour L'avenir, de modifier Tart. 258 du Gode de commerce dans le sens que nous avons indiqué.
juillet 1874 (J. M. 1865, 1, 232, 1869, 1, 214, 1874; 1,312, et D. P. 1806, 2, 198, 1870. 2. 199 ; /. P. 1875, 326) ; Caen, 17 juillet 1865 (/. M. 1866, 2, 107) ; Marseille; 23 août 4867 {ibid. 1867, 1, 285); Nantes, 24 mars 1866, 27 mai et 29 juillet 1868 [ibid. 1866, 22, 127, 1869, 2, 42 et 61); Havre, 11 oct. 1864, et 24 mars 1865 (ibid. 1804, 2, 251, et
1865, 2, 146), et en plus, Valroger, Dissertation spéciale sur ee sujet [N. 1870, 2, 1 , et /. M. 1870, 2, 90) ; Bédarride, M^ moire produit devant. la Cour de Montpellier, après cassation de l'arrêt de la Cour d'Aix du %0 juillet i$64, publié dans la Revue judiciaire du Midi, 3"" partie, p. 89. — Contr. Cass. 27 nov. 1866, 27 février 1867, 14 février 1870 et 30 août 1871 (D. P. 1866, 1, 499; 1870, 1, 321, 325 et 326; l'871,1,139;elJ.JIf. 1867,2, 97 et123; 1871, 2, 111, et 1874, 2, 147) ; Rouen, 22 nov. 1865 et 16 juillet 1873 [ibid.
1866, 2, 92, et J. P. 1873, 875). Rennes, 30 août 1866, ■7 mai 1868, 8 mars 1869 [D. P. 1868, 2, 26, et 1870, 2, 196
el J. ilf., 1867, 2, 93 ; 1869, 2, 9, et 1870, 2, 191) ; Montpellier, 22 mai 1867, 2 juillet 1868, 26 juin 1872 (/. M. 1868, 2, 108; 1809, 2, 16; 1874, 2 147; D. P. 1868, 22, 231, el J. P., 1873, 599) ; Havre, 11 fév. 1867 (J. Jlf., 1868, 2, 30). Et en plus Caumont, op. cit., v" Gens de mer, n" 37 et 38 ; Filleau, p. 352 ; Démangeât, p. 286 et sq.
C. Modes de dissolution ou de résiliation du^contrat
Ces modes sont de deax sortes ; les uns tiennent à la chose même, c*e5t*à-dire au voyage en vue daquel l'engagement a été contracté; les autres à la personne» mais à la personne unique des gens de mer, car eux seuls 4e vaut fournir leurs services, ce n'est que vis-à-vis d'eux qu'on peut dire que le contrat a été lorméintuitu personm.
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a. Les premien sont an nombre de trois, VexpirtUùm du voyage, la rupture survenue avant ou pendant F exécution^ U naufrage ou tout autre événement de mer entraînant la perte du navire. Mais il est à remarquer que ce dernier mode ne dissont pas seulement l'engagement pour Tavenir» il Tannule rétroactivement, et en fait disparaître toutes les conséquences. Il ne se rattache donc qu'assez indirectement à la matière, et nous en avons traité nous même, aux effets du contrat, relative ment à l'influence que cet événement exerce sur les droits des matelots.
Bornons-nous donc aux deux autres.
Le Code de commerce né dit rien du premier, qui va en quelque sorte de soi ; il est naturel en effet que les obligations des parties finissent le jour où s'accomplit le voyage projeté; c'est le pendant de la consommation de la négociation, dont il est parlé ailleurs dans la loi [art. 1865 Cod. civ.). Nous n'avons donc en principe rien de particulier à dire sur ce point ; tout ce que nous devons constater, c'est qu'aussitôt après son arrivée, le navire est désarmé, c'est-à-dire que l'équipage est congédié après avoir passé en revue devant le commissaire de l'Inscription maritime ou le consul (Ord. du 29 oct. 1 833, article 33], et c'est à partir de ce moment que cessent à l'encon- . tre des deux parties tous les effets du contrat.
La rupture du voyage constitue une matière plus intéressante par suite des singularités qui s'y rencontrent, comparativement au droit commun ; le Code de commerce lui a consacré quelques-unes de ces dispositions les plus délicates (art. 253 à 257) aussi devons-nous insister assez longuement sur ce point.
L'engagement se trouve donc résolu par la rupture du voyage, quelle que soit la cause qui ait amené cette rupture.
Ceci du re sie n'est pas particulier à notre matière, et nous ren" contrerons plus loin la même règle en ce qni concerne les affrétemmts ^\\es>AssuT(mcesmar%iimes (art. 288 et 349). C'est même à propos de ce dernier et important contrat que H. Cresp a indiqaé avec sa lucidité et sa pénétration habituelles la raison d'être et le sens vrai de cette dérogation au droit commun. Qu'il nous suffise, pour le moment, de savoir que la dérogation était, par suite des conditions particulières dans lesquelles se font les transports maritimes, en quelque sorte obligée. Il est tant de circonstances qui peuvent empêcher l'expédition de s'accomplir, qu'il aurait été injuste que l'armateur contractât envers les matelots une obligation ferme^ tandis que ceux-ci, laissés libres par la non réalisation du voyage, auraient pu fructueusement louer ailleurs leurs services et toucher ainsi un double salaire pour le même laps de temps. D'ailleurs cette faculté qu'a l'armateur de résilier la convention par la rupture du voyage, n'est que la conséquence d'un droit parallèle du chargeur vis-à-vis de lui (art. 288). Celui-ci, comme nous le verrons plus loin, peut, alors que les choses sont encore entières, c'est-à-dire avant le chargement de la marchandise, se départir de l'affrètement, moyennant l'abandon d'une indemnité équivalente à la moitié du fret ; cela étant, comment l'armateur aurai t^il pu continuer à être tenu vis-à-vis des gens de mer, alors que l'affiréteur aurait été dégagé vis-à-vis de lui? Cela n'aurait été ni juste ni logique.
Hais cette résiliation, ce ristourne^ pour employer la langue de la matière, s'opèrera-t-il lui-même sans indemnité? Non, il y a ici une double distinction à faire, suivant que la rupture a lieu avant ou après le voyage commencé, et suivant qu'elle est due à un cas de force majeure, ou bien au fait du propriétaire, du capitaine ou des affréteurs.
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1 ® Si la rupture a lieu avant le voyage, et qu'elle soit due à un cas de force majeure, comme le contrat n'a pas même reçu un commencement d'exécution et que ce n'est pas par le fait de l'obligé que cette exécution a été empêchée, les matelots sont sans droit à une indemnité, car personne n'est reprocbable d'a^ voir manqué à ses engagements, alors que c'est par suite d'une cause qui lui est étrangère (art. 1147 Cod. civ.). L'article 853 de notre titre ne fait donc qu'appliquer la règle ordinaire de droit commun à un cas spécial, lorsqu'il llécide que s^il y a interdiction de commerce avec le lieu de la destination du navire, ou si le navire est arrêté par ordre du gouvernement avant le voyage eomm^encé, il n'est dû aua matelots que les journées employées à équiper le bâtiment.
De cette disposition en elle-même nous avons peu de choses à dire ; l'interdiction de commerce peut résulter, soit d'une défense expresse du gouvernement de se rendre dans tel ou tel port déterminé, soit d'une guerre déclarée entre les deux pays des lieux de départ et d'arrivée; on peut consulter sur ce point les décisions suivantes, qui, bien que rendues en matière d'affrètement, conservent ici toute leur portée, par suite de l'identité de la règle, savoir: Cass., 18 mai 1848 (D. P,, 1848, 1, 86, et /. M., 27, 2, 65); Marseille, 3 août 1821, 10 avril 1854, 1« mars 1855 (ibid., 2, 1, 261, 32, 1, 120, 33, 1, 158), et Bouen, 18 mars 1868 (ibid., 1870, 2, 26). Hais il est à remarquer qu'il faut que l'interdiction existe avec le lieu même de destination ; si elle ne s'était produite qu'avec un pays voisin, les engagements de l'armateur envers les matelots n'en subiraient aucune atteinte, quelque danger qui pût résulter pour lui de l'exécution de son entreprise ; et s'il venait à abandonner le voyage, ce serait un cas de rupture volontaire. C'est précisément en vue de cette éventualité, et d'autres semblables, qu'a été écrite la disposition de l'article 252 , et l'armateur doit être en somme très heureux (qu'on nous passe cette exprès-
sion] de s'en tirer à si bon marché. En ce sens Yalin, ^ur l'artide analogue de l'Ordonnance, 1. 1, p. 688 , et la généralité des antenrs modernes ; voy. cep. Nantes, 23 juillet 1870 (*) (7. M., 1870, â, 163). — Quant à l'arrêt, qui n'est qu'une détention provisoire du navire, nécessitée par des circonstances diverses et qui peut être levé d'un moment à l'autre, il y a lieu de s'étonner tout d'abord qu'il ait, à l'égal de l'interdiction de commerce, la force de résilier les conventions intervenues ; et cela paraît d'autant plus surprenant que dans cette même matière de V affrètement^ la loi, après avoir dit aussi (art. 276] qu'en cas d'interdiction de commerce les conventions sont résolues sans dommages-intérêts de part et d'autre, ajoute dans son article 277 : 8*il existe wae force majeure qui w'empêchk que
PO OR UN TEMPS LA SORTIE DU NAVIRE, LES CONVENTIONS SUBSIS- TENT, et il n'y a pas lieu à dommages-intérêts à raison du retard. Or, n'est-ce pas le cas de l'arrêt? Aussi Valin ne faisaitil nul doute d'appliquer la disposition correspondante de l'Ordonnance (art. 8 du titre des chartes-parties, voy. 1. 1, p. 627) à l'arrêt survenu avant le voyage.
Mais tout cela peut être combattu ; en admettant qu'au regard de l'affrètement l'arrêt soit compris dans la disposition de l'article 277, ce que nous considérons: comme très douteux, au moins d'une manière absolue (^), il y a une raison de ladiflé-
{*) Cette décision a été rendue en matière à^affritemenl, mais encore une fois, les raisons sont les mômes pour les deux matières, qui, ainsi qu'on l'a déjà remarqué, ont entre elles un lien évident.
(**) Ce qui parait avoir porté Valin à décider la question en ce sens, c'est que l'article de l'Ordonnance était beaucoup plus explicite qae celai da Gode, et disait en propres termes, si ksporti sont seulement fermés, ou les vaisseaux arrêtés pour un temps par force majeure. Aujoord'hai cette raison de texte feit heureusement défaut, et en l'état de Télasticité des expcessions dont s'est servie la loi, on pourra tenir compte de bien des circonstances à l'effet de déterminer le caractère vrai da l'arrêt, et de le faire tomber, suivant le;» cas, sous le coup de l'arti" de 176, ou sous celui de Tarticle S77.
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rence ; en matière d'afirétement, il n'y avait pas d'inconvénienl à laisser subsister les conventions intervaiues, d*abord parce que la mesure n'est que provisoire et peut cesser d'un moment i l'autre, et ensuite parce que le dommage se répartit également entre les parties; si l'armateur souffre dans ses intérêts de cet état d'immobilité forcée de son navire, il en est de même de l'affiréteur, en ce qui concerne sa marchandise. Tout autre était la situation, au regard de l'équipage, et si Ton avait appliqué à notre cas la règle de l'artide 277, il en serait résulté que. les matelots seraient restés pendant un temps assez long inoccupés, privés de tout salaire, n'ayant pas la faculté de louer ailleurs leurs services. Or, bien évidemment, un pareil régime ne pouvait être admis ; il eût été trop préjudiciable aux intérêts des gens de mer, et finalement il eût compromis le développement de la marine marchande elle-même.
L'article 353 est donc, même au second point de vue, ce qu'il doit être, et les considérations les plus décisives militaient en faveur de sa disposition*
Notons en terminant qu'en ce qui concerne cette première règle, il n'y a pas à distinguer suivant le mode d'engagement du matelot. Nous avons déjà fait observer au début qu'il n'y a ici que l'application des principes généraux ; il est donc naturel que la règle exerce son empire sur toutes les situations f^).
Arrivons maintenant au cas où la rupture du voyage a lieu par le fait du propriétaire, du capitaine ou des affréteurs. Bien
(*) Il est à remarquer cependant qu'en cas d'engagement ao fret, les matelots ne sont pas môme payés des journées employées à Téquipement da navire. Ce qui démontre une fois de plus qu'il y a ici une situation toute spéciale, et que les marina sont de véritables associés, participant comme teh à toutes les chances bonnes ou mauvaises de Texpédition. Comliien cela ne fortifie-t-il pas notre solution, relativement au privilège des gages et loyers ?
évidemment elle ne pouvait ici s'opérer sans indemnité pour les matelots ; car d'une part elle émane de l'obligé lui-même ou de son représentant, et si elle provient d'autre part d'une cause étrangère (car le fait de l'affréteur constitue pour l'armateur un véritable cas de force majeure), comme celui-ci en est dédommagé par le paiement An demi-fret, il est juste qu'il indemnise à son tour l'équipage. Voyons donc en quoi consiste cette indemnité. L'article 252, t^' et 2^^^ alinéas, en indique trois chefs: 1 "^ Le paiement des journées employées à l'équipement du navire ; ceci, nous l'avons vu, n'est pas particulier à notre cas, il en est de même lorsque la rupture a lieu par force majeure ; du reste, le contrat ayant reçu à ce point de vue un comoBiencement d'exécution, il était juste que les matelots fussent, à l'instar de ce qui va se passer dans le cas suivant, payés des services rendus. 2® la non restitution des avances perçues ; 3^ à défaut d'avances (ce qui sera excessivement 'rare, les avances, malgré les abus auxquels elle donnent lieu , étant passées dans les usages du commerce], le paiement à l'équipage du premier mois de ses salaires.
Ce dernier point seul mérite de nous arrêter quelques instants.
L'indemnité dont s'agit est toute déterminée, lorsque l'engagement est au mois ; mais quid en cas d'engagement atii^o^a^e ou bien au fret ou au profit ? Il ne saurait y avoir de dif&culté d'abord sur ce dernier mode , pour lequel la loi s'est expliquée tout spécialement. L'article 257 porte en effet dans ses trois derniers alinéas : Si la ruptwe^ le retardement ou la prolongation arrivent par le fait des chargews, les gens de l'équipage ont part a^AX indemnités qui sont adjugées au navire ; ces indemnités sont partagées entre les propriétaires du navire et les gens de Véqwipage dans la même proportion que Vaurait été le fret. Si V empêchement arrive par le
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fait du capitaine ou des propriétaires ^ ils sont tenus des indemnités dues aux gens de t équipage. Par ou l'on voit que cette situation diffère de la précédente en deux points : 1® lorsque la rupture a lieu par le fait des chargeurs, l'équipage n'est pas limité à une somme fixe pour son indemnité, il participe par l'action pro socio, et dans la limite de son intérêt, aux dommages-intérêts attribués au navire ; 2^ lorsqu'elle provient du capitaine ou du propriétaire, l'indemnité n'est pas davantage déterminée à priori ; la loi, par le vague même de ses expressions, s'est implicitement référée, pour la fixation des dommages-intérêts, à la règle du droit commun, représentée par L'article 1149 4a Code civil. En ce qui concerne l'engagement au voyage^ le Code a gardé un silence complet, mais il n'est pas douteux que par identité de raisons, l'article 252 ne lui soit applicable. D'abord la convention a le même caractère dans les deux cas , ce qui implique , sauf les différences résultant du mode de fixation des salaires, une similitude à peu près complète de règles, ensuite la disposition de l'article 252 est si simple, si commode, et si équitable en même temps, qu'à moins d'une diversité complète dans le contrat (comme pour l'engagement au fret)^ il faut s'y conformer. On évaluera donc en mois la durée présumée du voyage, et on attribuera aux matelots, dans la somme convenue en bloc, une fraction coirespondante à l'un de ces mois. (En ce sens Bédarride, n° 561 ; Filleau, p. 1 80, etc.) (*)
2° Nous avons supposé jusqu'à présent que la rupture se
(*l.L*Ordonnance contenait sur ce point une réglementation tonte différente (liv. m, tit. xv, art, 3), an lieu de prendre pour base l'engagement au mots, sauf à se réferor ensuite à la règle pour l'engagement au voyage, elle avait pratiqué la méthode inverse. Du reste sa rédaction manqn^it de clarté et avait motivé souâ ee rapport les justes critiques de Valiii (t. l. p. 686 et 687).
produisait avant le yoyage; mais eftait elle n'aura souvent lieu qu'après le voyage commencé [*), alors que le contrat est, pour ainsi dire, en cours d'exécution ; qu'en sera-t-il dans ce cas également?
On voit tout de suite en quoi cette situation diflère de la précédente ; c'est que le contrat ayant reçu un commencement d'exécution, les matelots ont droit en tout état de cause aux salaires courus ; mais quid de ceux à venir ? Ici se présente encore la distinction entre le cas où la rupture provient de force majeure, et celui où elle est due au fait volontaire du propriétaire, du capitaine ou des affréteurs.
En cas de force majeure, le contrat est résolu pour l'avenir ; c'est-à-dire la force majeure opère ici pour la partie du voyage
(*) Il pourra quelquefois s'élever des difficoltés sur la question de savoir si la mptore a lieu avant on pendant le voyage ; ainsi an navire rentre après quelques jours de navigation ao port de départ, et l'armateur licencie ensuite son équipage ; y a-t-il lieu simplement dans ce cas au paiement du premier mois des salaires ou à la retenue des avances, ou bien le propriétaire doit-il la demie des loyers pour tonte la durée présumée de la navigation? En d autres termes la situation est-elle régie par les deux premiers alinéas de l'article S5I, ou par les derniers? Valin pensait d'une façon générale que le voyage ne devait être réputé commencé que tout autant que le navire aurait navigué vingt-quatre heureê (t. I, p. 617) ; c'est aussi l'avis de M. Bédarride (t. u, n» 563). Un jugement récent du tribunal de commerce de Marseille (49 août 4S7S, J. M. 4S7), 4, 234), a été plus loin encore, et dans une hypothèse où le navire, après avoir navigué deuxjouri, était revenu au point de départ, il a refusé d'appliquer les derniers alinéas de l'article S5S, par la raison que le navire devait être considéré dans ce cas comme n'ayant jamais navigué. Cette dernière considération ne saurait d'abord avoir aocune valeur, et lorsqu'un navire désarme volontairement après quelques jours de navigation, il importe peu que ce soit au point de départ ou dans un lieu de relâche; il n'est pas moins vrai, dans un cas comme dans l'antre, qa'une navigation a eu lieu, et c'est ce fait seul qui est déterminant pour la solution de la question. Qaant à la décision de Yalin, elle nous parait forcém'^nt, en l'absence d'an texte formel, arbitraire, et nous tenons que c'est affaire de circonstances,
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qui reste encore à courir» comme tout à l'heure pour le Toyage entier; elle l'anéantit avec tous les droits qui en étaient h suite. Les matelots ne peavent donc prétendre qae les salaires échus au moment où l'obstacle s'est produit, et cela quel que soit le mode d'engagement. L'article 254, qui constitue pour notre cas la disposition réglementaire, le dit expressément pour VinUrdiction de commerce , mais la règle est forcément la même pour tous les cas de force majeure H. C'est ainsi qu'il a été très juridiquement décidé que lorsque le navire a prouvé en cours de voyage des avaries tellement graves qu'il n'a pas pu continuer sa navigation, et que la vente aux enchères publiques a dû en être ordonnée et effectuée, il y a là un véritable cas de force majeure, laquelle ne permet plus aux matelots d'invoquer le bénéfice de l'article 252, et de réclamer pour l'avenir la demie de leurs salaires. Marseille, 1 i fév. 1 854 (J. M. 32, 1, 67). Yoy. aussi une autre décision du même tribunal, du 9 mai 1864 (J. M., 1864, 1, 137), et un arrêt de Rouen, du 2 août 1873 (/. P., 1873, 873).
Il est à remarquer seulement qu'en ce qui concerne l'afr^^ la disposition de l'article 254 diffère profondément de celle de l'artide 253, et cela à un double point de vue : 1 ^ l'arrêt ne rompt plus le voyage comme ci-dessus, il ne fait que le suspendre ; 2^ il est fait une différence ici entre les matelots engi^ au mois et ceux engagés au voyage, les premiers ont droit à la moitié de leurs loyers pendant tout le temps que dure l'arrêt, les seconds, dit l'article 254, sont payés aux termes de lewr engagement^ c'e8t-à-4ire n'ont droit qu'à la somme qu'ils ont
(*) La logique aurait cependant vonla qoe les matelots engagés au voyage ne fassent pas rédaits, car, ainsi qu'il a M dit d-dessos, ils ont fiât un forfait ponr toat le voyagi, quelle qu'en soit la durée ; mais l'article S54 est trop fonce! en sjns contraire, or la régie de cet article est évidemment énonciative comme celle de l'art. S53. Gpr. aussi art. 857 1».
Stipulée au débat, sans augmentation poar la période intermédiaire de l'arrêt.
Le premier de ces faits s'explique très naturellement. Lorsque l'arrêt se produit avant le voyage, les choses sont encore entières; ir n'y avait donc aucun inconvénient à résilier les conventions, en l'état de la facilité qu'ont les matelots de louer ailleurs leurs services. Mais en cours de voyage il n'en est plus ainsi, et la rupture des accords intervenus eût été préjudiciable à l'équipage, qui ne se trouve pas ici chez lui, qu'il faut rapatrier, et qui aurait perdu l'occasion de s'engager ailleurs fructueusement. H y avait donc là une ultima /inea, un parti extrême auquel il ne fallait arriver qu'en cas d'une impossibilité constatée de faire autrement. Or, ce caractère dirimant, qui est celui de l'interdiction de commerce, n'appartient pas, ainsi que nous l'avons vu, au même degré à l'arrêt. Gpr. Locré, op. Cil., m, p. 157.
Mais il est beaucoup moins facile de rendre compte du second fait et on n'aperçoit pas d'abord la raison de cette difierence entre les matelots engagés au voyage et ceux engagés au mois. Yalin en faisait déjà la remarque sous l'article 6 du titre des loyers des malelots, qui correspondait au nôtre (t. i, p. 690), et sa critique a été reproduite avec beaucoup de force par M. Filleau (p. 184 et sq.). On a voulu cependant justifier ce point, et voici comment s'est exprimée sous ce rapport la commission chargée d'élaborer le projet du Code : « Le mate^ lot engagé au voyage ne peut être réduit dans ses gages de deux manières. Son engagement est relatif à un voyage dont la durée est à peu près connue, il a nécessairement calculé cet engagement sur la dv/rée ordinaire du voyage^ et ses loyers lui sont payés à proportion. C'est un engagement à forfait où chactm des contractants court la même chance. Si un empêchement de force majeure prolonge le voyage^
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l'Équivalent d'une réduction de ses gages (^). Noos n'avons rien à dire des considérations présentées an débnt, qui sont fondées; mais la raison allégnée en plus à la fin est inexacte; en somme cette raison tend à faire croire qne, nonobstant la différence de termes et de règle, la partie est égale entre le matelot engagé au mois et celui engagé au voyage. Or, cela est fanx ; le premier, outre ses salaires complets pour la durée de la navigation effective, bénéficie en plus de la demie pendant tout le temps de l'arrêt, tandis que le matelot engagé au voyage n'a ni plus ni moins que la somme stipulée, et rien ne vient s'ajouter pour lui à ce qui a été primitivement fixé.
Non, il y a, quoi qu'on en dise, une différence entre les deux catégories de matelots; mais cette différence est forcée, elle résulte, ainsi que cela est dit au début et que nous en avons nousmême déjà fait la remarque, suprà^ p. 463, de la façon dont les engagements ont été formés et convenus.
Le matelot engagé au voyage fait un forfait ; moyennant le paiement d'une somme fixe, il s'oblige à faire une traversée convenue, si grande ou si courte qu'en soit la durée. Tous les accidents de la navigation lui sont donc forcement étrangers ; en cas de raccourcissement ou d'abrègement du voyage, il ne subirait aucune diminution de son dû (art. 256) ; (^) de quel droit viendrait-il alors, en cas de prolongement (par force majeure bien entendu), prétendre à une augmentation absolument graduite et qu'il ne compenserait par aucune chance de perte T Tout autre est le cas du matelot engagé au mois ; il n'a pas, quant à lui, fait de forfait ; il a stipulé une somme par et pour chaque mois que durerait le voyage ; il a donc droit à cette
(*) Cette explication est reproduite par M. Bédarride, t. ii, no 572. (**) Sauf l'exception relative à l'iiiterdiction decomoierce (tid, supràj.
somme en raison des mois écoulés, quels qae soient les accidents qui soient survenus en cours de navigation» et aient allongé ou raccourci le voyage. Suivant cette donnée, il aurait fallu même, ainsi qu'on en a fait justement la remarque (Yalin, loc, cit.), que le matelot fut intégralement payé, même pendant la durée de l'arrêt ; mais comme cette obligation aurait eu quelque chose de dur pour l'armateur, qui, lui, ne touche pas de fret pendant ce temps (art. 300], on a pris le tempéramment que Ton sait, et l'on a réduit les salaires de moitié. D'ailleurs, en cas de rupture volontaire, l'aritiateur peut pour l'avenir se libérer par le paiement de la moitié des salaires à courir ; à fortiori doitil en être de même ici, où la rupture provisoire n'est pas due à son fait, mais à un cas de force majeure.
Quoiqu'il en soit, ce n'est là, comme tout le monde le recon^ naît, qu'un tempérament ; dans la rigueur des principes, le matelot ayant traité au mois, avait un droit à la totalité de ses salaires ; on comprend donc très bien la différence qui est faite entre lui et le matelot engagé au voyage ; elle est la conséquence de leur mode respectif et contradictoire d'engagement.
Voilà pour le cas oii la rupture a lieu par force majeure ; quid enfin de la dernière hypothèse, celle où le voyage commencé viendrait à être rompu par le fait du propriétaire, du ca. pitaine, des affréteurs ? On ne pouvait ici réduire les gens de mer aux salaires qu'ils auraient gagnés au moment de la rupture, car il n'a pas dépendu d'eux que le contrat ne fût pleinement exécuté? Fallait-il, d'un autre côté, en appliquant la disposition de la loi romaine f^], leur accorder la totalité de leurs
(*) Qui nperas ntuu locatil, ioUuê îemporis mereedem accipere débet, êiper eam non stelit guominuê opéras prœstet /Loi 38, loc€U. eond., Dig., n, I).
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loyers, comme si de rien n'était? On comprend ce que cette solution aurait en de dur pour rarmateor, que des circonstances impérieuses ont pu contraindre à cet abandon de l'expédH tion entreprise, et qui se serait trouvé placé entre l'exécution d'un voyage ruineux pour lui, ou bien le paiement de salaires exorbitants (voy. du reste les considérations présentées plus haut p. 539). En face de cette alternative, le législateur (art. 252, 3"*, 4**, 6"* alinéas), a pris le moyen terme suivant : 1 ° les matelots engagés au voyage sont payés en entier aux termes de leur convention ; il y a ici un forfait qui s'opposait en effet qu'on fit subir au marin aucune réduction ; c'eût été une violation du contrat primitivement arrêté. C'est à l'armateur à prévoir d'avance ces éventualités et à les faire entrer en ligne de compte dans la fixation de la somme convenue ; 2? les matelots engagés au mois recevront leurs salaires en entier jusqu'aa jour de la rupture, et en plus la demie pour le restant de la durée présumée du voyage. Il n'y avait plus ici même raison de maintenir au marin l'intégralité de ses salaires, car, ainsi qu'on l'a justement remarqué, le matelot engagé au mois ne fait de forfait que pour chaque mois de voyage et non pour le voyage entier. S'il y a eu atteinte portée à la convention primitive (^), elle est, en l'état du mode d'engagement, beaucoup moins grave que ne l'eut été la précédente, et l'on conçoit que le législateur, en vue du développement de la marine marchande, ait passé outre et admis ce tempérament entre les intérêts contradictoires de l'armateur et des gens de mer ; 3® les uns et les autres reçoivent en outre leur conduite de retour jusqu'au lieu du départ du navire, c'est-à-^re qu'ils sont ramenés aux frais
C) Et cette atteinte existe au fond, car le matelot engagé au mois contracte, lot aussi, en vue d'un voyage déterminé, et ponr tonte la durée de ce voyage.
de l'armatear au port d'embarquement, à moins qu'ils ne trouvent à s'ragager sur un navire revenant audit lieu. Sur le droit de rapatriement et la fa^n dont il s'exerce, voy. nos précédentes explications p. 500 et sq.
Telle est en quelques mots» sur le point particulier qui nous occupe» l'économie de l'article 362 ; on remarquera qu'il n'y eet pas question, pas plus ici qu'ailleurs, des matelots engagés au fret ou au profit. Et en effet nous avons vu que ces matelots se trouvaient dans une situation à part, prévue et régie par l'article 257, lequel, étant donné que la rupture a lieu par le fait du propriétaire, du capitaine ou des affréteurs, ne fait pas de distinction suivant qu'elle arrive avant ou après le voyage commencé. Il est un point cependant où .notre article devra, même quant à eux, recevoir son application, c'est celui relatif aux frais de conduite ou de rapatriement. Il y a là en principe une obligation d'ordre public (voy. le décret du 4 mars 1852), à laquelle l'armateur ne saurait, sauf dérogation expresse de la loi, se soustraire. Or, non seulement il y à des textes spéciaux qui la lui imposent, sans distinction du mode d'engagement, mais l'article 257 lui-même n'y est pas, en ce qui concerne notre cas, contraire. Cet article exige en effet, sans dire plus, qu'on indemnise l'équipage ; or, le paiement des frais de retour constituera précisément l'un des chefs de l'indemnité.
Il va sans dire d'autre part que notre disposition, comme les précédentes, comme toutes celles de notre titre, s'applique au capitaine comme à tous les autres gens de mer. Nous faisons cette observatioA parce que l'armateur ayant en principe le droit de congédier le capitaine, et cela sans indemnité (art. 218), on aurait pu voir dans la rupture volontaire du voyage par l'armateur l'exercice pur et simple de cette faculté, et refuser à celui-ci tous dommages et intérêts, en quoi qu'ils puis-
S5S morr iiARmiiR
860 1 consister. Ce serait un tort, car le capitaine se troave formellement assimilé par la loi aux matelots poar tont ce qui a trait à ses loyers (art. 278), et par conséquent l'artide 352 loi est applicable comme aax antres. LUndemnité dont parle l'article 24 8, et qu'elle lai refuse, est une indemnité supplémentaire résultant du seul fait du congédiement, parce qu'en effet toit mandant a en principe le droit de révoquer son mandataire, et n'est pas responsable par le seul fait de cette révocation. Cp.les observations présentées nipra p. 4 55 et 374, texte et note 86.
Remarquons enfin qu'il n'est plus question ici du paiement des journées consacrées à l'équipement du navire ; ceci rentre en effet dans les services généraux du marin, ceux auxquels il est obligé par son contrat, et par conséquent se trouve payé par les allocations dont nous venons de parler. Yalin en faisait déjà l'observation sous l'empire de l'Ordonnance (sous l'art. 3, tit. IV, liv. m, 1. 1, p. 687 in fine)^ et cela n'a pas cessé d'être vrai aujourd'hui ; voy. aussi en ce sens Marseille, 1 i mars 1 849 (7. jf., 28, 1 , 99). S'il en est différemment en cas de rupture avant le voyage commencé, c'est qu'ici le contrat n'ayant reçu aucune exécution, ces services sont alors en quelque sorte de supplément, et doivent être payés à part.
Il convient, avant de terminer sur ce point, de rapprocher de la rupture du voyage deux autres hypothèses qoi ont avec elle un certain rapport, parce qu'elles ont comme celle-ci pour résultat de modifier les accords primitifs, ce sont celles de la prolongation ou du raccourcissânmt du voyage. Les articles 255 et 256, qui ont trait à ces deux cas, sont ainsi conçus : Si le voyage est prolongé^ le prix des loyers des matelots engagés au voyage est augmenté à proportion de la prolongation. — Si la décharge se fait volontairement dans
un lieu plus rapproché que celui qui est désigné par V affrètement, il ne lui est fait aucune diminution.
Nous n'avons pins à revenir sur la question de savoir si en cas de prolongation I6s matelots sont obligés de continuer leurs services, et s'ils ne peuvent pas exiger leur débarquement et leur conduite de retour ; c'est un point qui a été déjà traité et résolu par l'aifirmative (voyez suprà, p. 473 et sq.) ; nous n'avons à nous occuper ici que des effets de la prolongation (librement consentie ou non) et du raccourcissement, et nous nous demandons qu'elle influence vont avoir ces deux faits sur les loyers des matelots.
Une première question se pose touchant l'interprétation de nos articles, même en ce qui concerne le matelot engagé au voyage, pour lequel la loi s'est formellement expliquée; c'est celle de sa* voir si le mot volontairement qui se trouve en l'article 266, doit être suppléé dans la disposition précédente, en d'autres termes si la prolongation ne donne lieu à une augmentation dans la somme convenue que tout autant qu'elle est volontaire. Pour le raccourcissement la question né peut faire l'ombre d'un doute ; il est certain que ce n'est que dans le cas oii il est volontaire qu'il n'entraîne pas une diminution dans les loyers de l'équipage. Cela résulte tant du texte de l'article 256 que de la règle générale contenue dans l'article 254, car le raccourcissement dans l'hypothèse inverse équivaut à une rupture forcée du voyage (*).
Mais qu'en est-il de la prolongation ? Ne donne-t-elle lieu de son côté à augmentation que dans le cas oii elle serait volontaire ? Dans l'ordre rigoureux des idées, il faudrait le décider
(*) M. Filleau est d*an avis contraire (p. 494), mais son opinion est isolée ; du reste, dans les termes où elle est formulée, elle constitue plutôt une critique qu'une véritable interprétation de la loi.
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aimi, non seulement parce que le matelot ayant traité à forfait accepte d'avance et prend à sa charge toutes les chances bonnes on mauvaises de la navigation, mais parce qa*il importe peu en somme qoe la tempête ou toute autre force majeure pousse le navire vers un port plus éloigné que celui de la destination, ou bien le retienne plus longtemps en mer, et le force à relâcher dans un port intermédiaire ; dans les deux cas le, résultat est le même, et le voyage se trouve de fait prolongé. Et cependant, de Tavis de tout le monde, le matelot ne pourrait dans cette seconde hypothèse prétendre d'augmentation I
Quoiqu'il en soit de ces considérations qui ont entraîné plu* sieurs autorités très graves (Bédarride, n^ 578 ; Filleau, dici. toc; Dalloz, Répert., v<» Droit maritime yU"" 715), nous ne pensons pas cependant, en l'état des dispositions de la loi sur ce point, que cette opinion doive être suivie, et cela parce que : l'^ le mot 'oolontairtment, qui est en l'article 256, ne se retrouve plus en l'article 255, et ce parallélisme à lui seul serait déjà concluant ; 2^ ce système conduirait, en ce qui concerne le matelot engagé au voyage, à une inégalité et une injustice des plus choquantes. En cas de raccourcissement de voyage par force majeure, il serait diminué ; mais en cas de prolongation, il ne serait pas augmenté. Cela n'est pas admissible, et nous croyons que ce doit être tout un ou tout autre. La loi aurait pu adopter le système qui aurait maintenu intactes dans les deux cas les conventions primitives, sans augmentation ni dimjpution ; nous croyons avec H. Filleau que c'eût été plus logique, plus conforme aux accords des parties. Mais elle ne l'a pas fait, elle a adopté, en ce qui concerne la rupture ou le raccourcissement (c'est la même chose), l'idée inverse; force nous est donc pour la prolongation, de nous rallier à la solution correspondante. En ce sens Valin, sur l'article 6, tit. iv, liv. m de l'Ordonnance (t. I, p. 700), et aujourd'hui Locré op. dt.^ t. ui»
p. 4 6i ; Aiauzet, t. m, n"* 1 1 89 ; Démangeai, p. 273, texte et notes.
Le matel(^ a donc indistinctement droit, en cas de prolongation, à nne augmentation de ses loyers ; que la prolongation soit yolontaire, qu'elle soit forcée. Mais je n'irai pas plus loin, et en cas de prolongation volontaire je ne lui accorderai pas en plus, comme font certains auteurs (*), des dommages-intérêts. Cette décision est fondée tout entière sur l'idée que les matelots ne sont pas obligés de subir la prolongation ; d'où la conséquence que, lorsqu'elle leur a été imposée ou qu'ils n'ont pu l'éviter, ils ont droit de ce chef à tous dommages-intérêts, l'article 255 ne s'appliquant qu'à la prolongation librement débattue et consentie. Mais nous avons vu [loc. cit.) , que cette opinion n'est pas soutenable ; d'ailleurs, l'article 255 est général dans ses termes, et la réparation qu'il arbitre Test pour tous les cas, car elle a pour but de prévenir des difficultés qui, sans cela, n'auraient pas manqué de se produire et auraient nui à la bonne entente, au bon ordre et à la discipline qui doivent régner sur le navire.
Dans tout cela, il n'est pas question, comme on a pu le pressentir, des matelots engagés au mois; leur situation était dépendant intéressante à prévoir et à régler, en l'état de la pratique habituelle et générale de ce mode d'engagement L'Ordonnance était sous ce rapport plus explicite que le Code, et dans son article 6 du titre des loyers des matelots^ qui correspondait au nôtre, après avoir parlé d'abord des matelots engagés au voyage, elle ajoutait : Mais s'ils sont loués au mois, ils seront en Pun et l'autre cas payés pour le temps qu'ils av/ront servi. Mais cette disposition n'a pas passé dans la Code, et bien qu'il
{*) Fillean, p. 496 ; Gaomont, vo Gens 4e mer^ no 34 { S.
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ne reste dans les trayanx préparatoires aucune trace de la pensée qui a motivé cette omission, il n'est pas douteux pour nous icfue ce silence n'équi vaille à une véritable Lbrogation. Non pas qu'en cas de prolongation les matelots engagés au mois ne doivent être augmentés comme ceux au vojage ; ceci va trop de soi, et il y en a deux raisons pour une : 1** parce qu'un nouveau voyage succède ici en réalité au premier, et il s'opère alors entre l'armement et l'équipage une sorte de tacite reconduction ; 2* parce que, y eût-il unité de voyage, les matelots ayaat traité au mois^ ont droit à leurs salaires en proportion des mois que durera l'expédition. Mais en cas de raccourcissement nous n'admettons pas que les matelots n'aient droit à leurs loyers que dans la limite du temps qu'ils ont réellement servi, et nous leur accorderons en plus, par application de l'article 252, 4"^* alinéa, et pour les raisons énoncées ci-dessus, la demie de leurs loyers à venir, eu égard à la durée présumée de l'expédition. Le raccourcissement équivaut en eflet à une rupture de voyage commencé et se confond avec elle ; et ce qui le prouve, c'est que sous l'empire de l'Ordonnance les matelots étaient traités de la même façon dans les deux cas (cpr. art. 3 et 6); or le Code ayant modifié la première de ces dispositions dans le sens ^e l'on sait, devait forcément aussi modifier la seconde, de façon à les faire concorder l'une et l'autre ; c'est ce qui, par le silence même que le Gode a gardé sur ce point, paraît avoir été fait (*).
HEq ce sens, Pardessus (t. iii, n«« 675 et 676); Boolay-Paty, t. ii. p. 246; Âlaazet, t. m, n» 4187 ; Filleaa, p. 494 et sq. M. Bédarride est cependant contraire. (n« 584], (ncanssi Démangeât, p. 276), et son unique raison est que si la niptare et le raccoarcissement devaient 6tre régis par les mêmes règles, la loi ne les aurait pas distingués comme elle Ta fait. Mais cette raison n'est rien moins qne déterminante ; et I'oa comprend très-bien qae deux hypothèses un peu différentes, soient prévues s<^.parémeat parce qu'elles sont différentes, et qu'elles soient ensuite réglemjntées de la môme façon, si elles opèrent de môme et aboutissent au môme résultat.
Noos n*avoas rien dit jasqu'à présent, et nous n'avons du reste rien' à dire sons ce rapport des matelots engagés au frtt ou à la part, car, quant à eux, la solution est parfaitement claire. Ils forment, nous l'avons vu, avec l'armement une véritable société ; il s'ensuit donc que les décisions prises en vue de la prolongation e| du raccourcissement du voyage, le sont au nom et dans l'intérêt de tous ; c'est un acte de la gérance, et les gens de mer sont obligés de le respecter, ainsi que tous les au* très , sauf leur recours tel que de droit, en cas de mauvaise administration.
B. Modes de dissolution dits personnels. Ces modes sont au nombre de deux, la mort du matelot en cours de voyage, son congédiement dûment justifié.
Le décès devait d*abord, en arrêtant définitivement les ser« vices, amener la dissolution du contrat ; mais restait à vider ta question des loyers, et à déterminer le quantum des sommes dues à la succession. En droit rigoureux, les loyers auraient dû être arrêtés au jour même du décès ; cela résultait forcément des règles du droit commun. On sait au contraire que cette solution n'a été adoptée par le législateur qu'en cas d'engagement au mois (art. 365). Pour l'engagement au voyage, la loi, a distingué suivant que le matelot était mort dans la traversée d'aller ou celle de retour; dans le premier cas la succession a droit à la moitié des loyers, dans le second à la totalité i^) . C'est bien mieux en cas d'engagement au fret ou
[*) La loi n*a pas prévu, quant à ce même cas d*engagement, Thypothôse où le navire effectuerait plusieurs traversées difl*érente8 avant de revenir an port d*armement. Il nous semble qae pour rester fidôle à l'esprit de la loi, on devrait dans ce cas diviser la f^omme stipulée à forfait eu autant de parties distinctes qn'il y a de traversées à faire, et attribner h la succession les fractions correspondantes aux traversées déjà accomplies et à celle en cours d'exécution, au moment où est survenu le décès.
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au profit : ici la totalité des loyers est dae, dès que le décès se réalise après le voyage commencé (même art. 266).
Quoi qu'en dise H. Filleau, ce sont là des dispositions trèseiceptionnellesi et tout à l'avantage des gens de mer. Celle qui concerne l'engagement au voyage s'éloignerait le moins du droit commun, à cause du forfait stipulé ; ce|endant cette considération n'a pas arrêté ailleurs le législateur, et ne l'a pas empêché de faire au juste le départ de ce qui pouvait être dû au moment où est survenu l'accident qui a arrêté les loyers (cpr. art. 254 et 256, voyez suprà p. 545}. Quant à l'engagement au fret ou au profit, c'est plus évident encore, et la même solution résultait de l'art. 1 868 Cod. civ. C'est vainement que H. Filleau a prétendu le contraire, en niant d'abord que l'article 1 868 dut s'appliquer à la situation, et en soutenant ensuite que cet article dât-il ici être observé, les matelots devaient bénéficier de sa 4î^position finale. Mais aucune de ces idées est exacte; l'art. 1 868 doit d'abord s'appliquer ici dans sa règle générale, par cette excellente raison que l'engagement au fret ou au profit constituant une société, est, sauf dérogation formelle de la loi, régi par toutes les règles de ce contrat; Yaiin le dit formellement sur l'art. 14, livre III, titre iv de l'Ordonnance (t. i, p. 747). Pothier, il est vrai, assigne à la règle de cet article une cause différente; d'après lui, si le matelot est entièrement payé dans ce cas de la part qui lui serait réservée dans les bénéfices de l'entreprise, c'est parce qu'i/ n* aurait reçu que cette part dans le fret ou le profit pour toute récompense des services, si des accidents avaient prolongé la durée du voyage pendant un temps très-^ long, quoique cette récompense eût été alors beaucoup inférieure au juste prix de ses services. Mais une pareille idée est profondément inexacte, et elle étonne chez un homme aussi judicieux d'ordinaire que Pothier. Sans doute si des accidents avaient prolongé le voyage, les matelots n'auraient pas touché
une part pins grande dans les bénffîces, mais l'armatenr non plos, et tons les associés sont au même cas. Il n'y avait donc pas de raison de principe pour avantager plus particulièrement ici les matelots. Maintenant, Tart. 1868 aurait dû s'appliquer dans sa règle générale, et non dans sa disposition exceptionnelle, parce que dans le cas de ces engagements au fret ou au profit, il y a une multitude d'opérations distinctes qui se succèdent les unes aux autres (voy. suprà, p. 321) et celle, en cours de laquelle le marin est décédé, n'a rien de commun et ne doit pas se confondre avec celles qui se produiront après coup jusqu'au désarmement du navire.
L'art. 265 a donc sous ce rapport un caractère marqué d'exception, et il en résulte que les parties auraient parfaitement pu y déroger, si le décret du 4 mars 1852 n'était venu, dans l'intérêt des gens de mer, imprimer à cette disposition le signe d'une règle d'ordre public.
La loi a même été plus loin dans un cas où la mort est due à une cause caractérisée, c'est-à-dire où elle a été reçue en défendant le navire; elle attribae dans cette hypothèse aux ayantsdroit du matelot, et ce sans distinction d'engagement, l'intégralité des loyers et autres avantages accessoires nés du contrat. Cette exception se justifie d'elle-même ; car il est certain ici que la mort du marin n'est que la conséquence du service qu'il devait au navire, sans alliage de causes étrangères (^).
C) n résulte en sens contraire de cette disposition que lorsqae le décès est dû à ces demiôres causes, comme en cas de snieide, il n*y a pas liea à Tapplication de Tart. 265, et cela dans ancane de ses parties; la mort constitae dans oe cas une espèce de déêertion qui, si elle est dôpoarvae de la sanction pénale, forcément inapplicable iei, doit condnire aux mêmes eonséqoences civiles. Voyez iuprà p. 474 ; cpr. Bédarride, t. n, n* 64 S, et Rouen, 8 décembre 4841, cité par loi.
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Yalin, sur la disposition correspondante de TOrdonnanoe/ remarque que rindemnité doit être répartie sur la cargaison en même temps que sur le navire, non-salement^ dit-il| parce que le bon sens seul dicte que c*est là u/ae dépense extraordpnavre, qui doit être supportée en commun, mais encore parce que ce point était déjà résolu par Vart. ii (aujourd'hui art. 263], qui veut que le matelot blessé en pareille dreonstance soit traité et pansé aux dépens du navire et de la cargaison. Il va de soi que la même solution devrait être adoptée aujourd'hui.
Observons encore que la loi subordonne le paiement des loyers à la condition que le navire arrive à bon port. Ceci ne constitue évidemment qu'une appUi;ation particulière de la règle générale formulée dans les articles 258 et sq. ; c'est donc d'après les solutions présentées sur ce point qu'il faudrait ^lement se décider ici. M. Filleau se trompe donc complètement quand il affirme (p. 223), que le Code n'a eu certainement en vue dans ce cas, que le lieu où le bâtiment aborde^ rait après avoir échappé à la prise, c'est-à-dire un port de relâche. Il ajoute, il est vrai, qu'il en est de même dans le cas de l'article 258. Il est difficile de pousser plus loin le parti-pris en faveur des gens de mer, et le principe et la conséquence se valent.
Il faut enfin citer comme dernier mode tenant à la personne, le congédiement dûment justifié. Cela ne se trouve pas dit in terminis dans la loi, mais cela résulte a contrario du premier paragraphe de l'art. 270, qui est le siège de la matière, n est vrai que la même disposition porte in fine que le capitaine ne peut, dans aucun cas, congédier un matelot en pays étranger, dans aucun cas, c'est-à-dire avec on sans juste cause, mais nous avon!^ indiqué précédemment (p. 501) quel était le
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sens de cette prohibition; et nous avons tu qn'elle revenait à ceci 1 ® qae le capitaine ne peut congédier le matelot sans Tap* probation du Commissaire de Tinscription maritime on du con* snl qui le remplace {*) ; 2^ que le rapatriement est dû en tout état de cause, sauf, en cas d'indignité du matelot, à en imputer les frais sur les loyers acquis, s'il y en a«
Le capitaine peut donc, en principe, et sous la condition de justifier du bien fondé de la mesure (^), congédier tel ou tel homme de son équipage. Mais quid alors en cas de défaut de justification ? Quelle indemnité sera due? L'article 270 déro* géant ici on faveur de l'armement (^ au droit commun, qui aurait voulu que le matelot eût droit à la totalité de ces loyers, puis qu'il n'a pas dépendu de lui de faire ou de continuer son service, a fixé l'indemnité au tiers des loyers, si le congédiement a lien avant le voyage commencé, à la totalité, s'il se produit après. On remarquera que la loi n'a pas fait de distinction, suivant le mode d'engagement ; par conséquent la règle s'applique aux matelots engagés au mais ou au voyage, comme à ceux enga-
(*) La Cour de eassation a jugé dans ce cas que la décision de l'agent administratif était soaveraine, et non susceptible de réformation par Ids tribonaux, cass. 8 mars 483S, cité (lar M. Bédarride n» 628.
C*) Ceci est an point défait qae les aatorités administrative oa jodictaire décideront ex bano et œquo ; c'est ainsi qa'il a été jagé qae lorsque le capitaine, par ses mauvais traitements, a amené le marin, a provoqaer laf-même son débarqaement, il y a lieu à l'indemnité û\ée par la loi, Marseille 27 nov. 4860 (J. M. 38, 4, 3tt). Cpr. aussi Marseille, 31 janvier 4862 ftàid. 4862, 4, 400;.
{***) L'armement semble tout d'abord étranger à la question, paisqae U disposition porte elle-même que le capitaine ne peut^ dam aucun des cas cî-deMtis, répéter le montant de rindemnité contre le propriétaire du navire. Mais nous avons va, suprà page 97 note 2, qae ceci ne concernait que les rapports da capitaine avec l'armateur ; au regard des tiers qui sont ici les gens de mer, la situation reste régie par le grand principe de l'art. 246, et l'armement se trouve an premier chef iniéretsé dans la question.
gés au fret oa au profit. Dans le premier cas ce sera le tiers oa !a totalité des mois calculés soiiant la darée présumée da Toja^ ge , dans le second le tiers oa la totalité de la somme conyenii0« enfin dans le troisième, le tiers on la totalité de la qaote-part que le matelot aurait eu à prétendre dans les profits de l'enlreT prise; et comme ceci ne peut être déterminé par ayance, force est bien d'attendre la fin du voyage, pour liquider cette part et desintéresser le matelot (^).
n faut noter aussi qu'en ce qui concerne le congédiement eflTectué avant le voyage, la loi subordonne l'indemnité du tiers à la condition que le fait se sera produit après la clôture du rôle d'équipage (art. 270 § 6]. Gela ne tient pas, ainsi qu'on l'a cru et enseigné (voyez Bédarride, n^ 633, Caumont, op. eit.^ v^ Gms de mer, n^ 1 2) à ce que l'engagement n'a jusqu'alors qu'un caractère provisoire, (nous avons démontré le contraire supra ip. 466), mais à ce qu'on a trouvé que le matelot était dans ce cas suffisamment indemnisé par le paiement des journées qu'il avait pu consacrer à l'équipement du navire. Les travaux préparatoires sont formels sur ce point, voy. Locré, op. cit. t.iii,p,190(**).
Disons enfin que la règle de l'art. 270 est applicable au ca* pitaine comme aux autres marins. Yalin l'admettait déjà sous l'empire de l'Ordonnance (t. i, p. 709), et aujourd'hui cela ne
l*) Cette nécessité du reste n*est pas particaliôre aux matelots engagés au fret ou au profit ; la condition résultant des art. 258 et sq. God. com. conduit, en ce qai concerne tous les g^s de mer en général, au même résultat.
(**) Les auteurs dn projet de 4865 semblent être partis du même point de Tue, car s'ils décident que le matelot aura droit à l'indemnité, même en cas de congédiement avant la clôture da rôle d'équipage, c'est par suite du changement introduit par eux dans la preuve du contrat ^voyez iuprà dict. loc.J, et par conséquent de la reconnaissance légate du lien e&istant déjà entre les intéressés.
peat faire l'ombre d'an doate, en présence de rassimilation générale établie par l'art. 373 entre le capitaine et les antres loembres de l'équipage. Nous ajoutons que cette règle n'a rien de contraire à celle de l'art. 31 8 ; nous l'ayons déjà observé supra f. 1 56 et 375, nous le démontrerons mieux plus tard.
Rôgles spéciales aa capitaine (art. Î4 6 à U9)
Le capitaine est le premier des hommes de mer ; ainsi que le dit justement H. Cresp, supra p. 7, c'est le préposé à la conduite et à l'administration du navire ; il a d'autre part , en ce qui concerne la police générale de la navigation, ainsi qu'au point de vue de l'accomplissement de certains actes importants de; la vie civile, un caractère public qu'on ne saurait méconnaître (art. 59, 60, 61, 86, 87 et 988 Cod. civ.). On comprend donc que des règles spéciales doivent le régir, à ces divers points de vue, soit en ce qui a trait aux conditions de sa nomination, soit en ce qui regarde ses pouvoirs et ses obligations avant, pendant ou après le voyage, soit enfin en ce qui se rapporte au contrat qui le lie avec l'armateur et aux conséquences qui en découlent.
C'est cette triple division que nous allons suivre dans nos explications sur ce point, en nous bornant à l'essentiel, car cette matière confine par divers cotés à celle de V Affrètement et du Prit à la grosse, et il y a un certain nombre de questions mixtes, qui, pour nous conformer à l'ordre suivi par le textCi doivent êtie réservées.
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A. Nomination du capitaine.
Noos venons de voir qoe le capitaine réunit en lui une double qualité, celle de mandataire privé de Farmateur, pour tout ce qui cenceme la conduite et l'administration du navire, celle de représentant de l'Etat, en ce qui touche à la police générale de la navigation ou l'accomplissement des actes les plus importants de la vie civile. Deux pouvoirs doivent dès lors présider à sa délégation, l'Etat, au nom de l'intérêt public, l'armateur dans son intérêt personnel. Gomment ces deux pouvmrs se sont-ils distribué les rôles T D'une façon bien simple et bien logique : TEtat a indiqué les conditions de nomination, et Farmateur a choisi ou nommé. Reprenons ces deux points, qui appeDeirt quelques explications.
4^ Conditions de nomination du capitaine. Ces conditions sont au nombre de deux : 1 * le capitaine, à la différence des simples matelots, qui peuvent pour un quart être étrangers, doit forcément être français ; 2^ il ddit justifier d'une certseine aptitude ou capacité, variant du reste suivant le genre de navigation que doit accomplir le navire, à la conduite duquel il est préposé.
Les lois et règlements spéciaux à la matière ont sous ce
rapport distingué trois espèces de navigation : celle au bornage, celle au cabotage, celle au long cours. La navigation est dite au bornage lorsque le bâtiment qui l'exerce est de 86 tonneaux au plus et ne s'éloigne pas de plus de 16 lieues de son port d'attache (Décret du 20 mars 1862 art. 2). C'est la plus petite navigation; et il résulte du rapport ' ministériel qui précède et explique le décret, qu'on ne l'a distinguée de la suivante, qu'à l'effet de rendre plus sérieuses les garanties à fournir par les maîtres au cabotage. Quoi qu'il en soit, il est nécessaire, mais il sufiSt pour commander au bornage 4« d'être marin inscrit; 2^ d'être âgé de 24 ans; S^" d'avoir
servi pendant soixante mois dans la marine marchande on mili- ' faire (mèmedécret, art. 2). Ce décret exigeait même que sur les soixante mois, douze au moins eussent été passés sur les bâ-' timents de TEtat ; mais cette obligation a été supprimée par un décret postérieur du 22 octobre 4863. En cas de contrayention soit . aux conditions de commandement, soit aux limites de la navigation, le délinquant est puni d'une amende de 400 fr. {Urid. art. 5).
Le cabotage comprend toute la navigation intermédiaire entre le simple bornage et les voyages dit de long eov/rs (Ord. du 18 octobre 4740, art. 2 et 3 ; Ord. du 7 août 4825 et 25 nov. 4827). C'est, à proprement parler, la navigation côtière, mais la navigation cotière s'exerçant à une certaine distance, et avec une certaine étendue (*). On comprend donc que les conditions d'aptitude pour commander doivent être plus sévères ; et en effet un décret du 26 juin 4 857 exige, en plus des conditions précédemment indiquées, que le capitaine ou qiaître ait un brevet, qui lui est délivré après un examen, dont le^ épreuves ont été trèsr-minutieusement déterminées (art. 4 5). La peine de celui qui contreviendrait à ces dispositions, c'est-àdire qui remplirait les fonctions de maître au cabotage en dehors des conditions requises par la loi, est la même que dans le cas précédent.
Enfin, la navigation au long cours est celle qui s'exerce au-delà des limites fixées par le nouvel article 377 du Code de commerce (loi du 44 juin 4 8Si). C'est la grande navigation; l'aptitude ou la capacité remiise chfiz le capitaine devait ici
C) L^Ordonnance avait soos ce rapport distingué deux espèces de cabotage, le grand et le petit, mais cette distinction a été abrogée par l'Ordonnance de 4 827, et au point de vae notamment de ia capacité requise chez le maître on patron, il n'y a aucun compte à tenir des limites plus ou moins grandes dans lesquelles s'exerce cette navigjition.
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être plos grande encore, d'autant qn'en cas de rappel sur les bâtiments de l'Etat, le capitaine est admis à serrir avec le gradé d'enseigne de yaisseau. Aussi, le même décret de 1857 a-t-i' soumis dans ce cas Tobteirtion du breifet à des conditions plus rigoureuses que les précédentes, et l'amende encourue par celui qui aurait indûment exercé les fonctions de capitaine au long cours, a-trelle été portée à la somme de 300 fr. L'article 8, tit. I, liv. II de l'Ordonnance de la Marine qui prononçait ce^te peine, n'ayant jamais été abrogé, est encore en vigueur aujourd'hui. Sic Cass., U sept. < 860 (D. P. <852, 5, 66, et /. X. 31,2,22).
2^ Nomination du capitaine. En l'état de ces conditions, c'est donc à l'armateur à nommer le capitaine. Ceci ne fait pas naître de difiScultés, lorsque c'est le propriétaire du navire qui est lui-même armateur; c'est l'hypothèse que la loi paraît avoir supposée (Cpr. art. 21 6 et 21 8 Cod. com.). II n'y a pas davantage de question lorsque la propriété du navire est divisée entre plusieurs et que l'exploitation s'y fait en commun, au nom ie la société; dans ce cas, ainsi qu'il a été observé ci-dessus p. 375, c'est à la majorité des copropriétaires à choisir le capitaine, par application de la règle générale de l'art. 220, 1*^ aUnea. La situation pourrait panûtre moins nette, lorsque l'armateur est distinct du propriétaire, soit qu'il ne soit que locataire ou affréteur principal du navire, soit que les copropriétaires d'un même bâtiment aient délégué l'un d'eux comme armateur, moyennant la commission d'usage. Il semble difficile d'admettre dans ce cas que l'armateur ait seul le droit de désigner le capitaine, (comme de le révoquer), alors que les conséquences du lAandat qu'il lui confère peuvent rejaillir jusque sur le propriétaire lui-même. Toutefois l'affirmative nous paraît devoir être admise ; dans la première hypothèse elle ne saurait d'aboM faire
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doute, et il nous soflSi a sons ce rapport de renvoyer aox obserlations présentées ci-dessns page 348 ; mais cela est encore vrai dans la seconde ; sans doute le propriétaire se gardera souvent le droit exclusif de nommer le capitaine, mais, à défaut de réser^, ce droit passe à l'armateur, en vertu d'une délégation implicite de pouvoirs.
Il ne faudrait pas, il est vrai, confondre avec l'armateur l'afiré-
teur, même total, du navire; et celui-ci ne saurait, à moins
de conventions contraires nettement exprimées, avoir le droit
de ntmmer ou congédier le capitaine ; ce n'est pas là, en effet,
pour reprend/e la définition de M. Cresp [supra p. 317) ce
locataire d'un native nu et dégarni, qui se charge de
le mettre en bon état de navigation, soit pour le sous-
Içuer à d'autres qui y chargeront leurs marchandises ,
spit pou/r l'employer à des expédition powr son propre
compte. Ce qui revient à dire qu'il n'y a pas ici ce louage de
choses qui identifie par rapport aux tiers l'armateur avec le
propriétaire ; l'affréteur prend le navire tout garni et équipé,
tiaite en vue d'une expédition déterminée, et n'a pas dès lors
daos le navire un intérêt assez fort ou assez permanent pour
pouvoir choisir ou révoquer le capitaine. Cass. 6 avril 1 852
Nous venons de mettre en lumière les deux qualités essentielles chez le capitaine, ainsi que les conséquences en dérivant, quaat aux pouvoirs qui doivent concourir à sa nomination. Hais à cô^ de ces deux qualités fondamentales, il y en a deux autres qui, pour être plus accessoires n'en méritent pas moins d'être signalées; ce jont celles de représentant des chargeurs, pour tout ce qu\a trait à la conservation de la marchandise ou des droits y afférents, et de commerçant. La première de ces deux qualités n'ett pas contestable, bien qu'elle n'ait pas été indiquée par
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la loi avstt nettemmt que cdie de r^résentant de l'armiteor ; et les articles 222, 229, 238, 296, 296, 391 et 435 S"" fournis^ sent en ce sens des indications de détail, qui ne laissent aucini doute snr la réalité ou la portée générale de la règle. Aussi la jurisprudence a-t-elle fait de ceci de nombreuses et intéressantes applications, que nous aurons l'occasion de signaler par la suite.
La qualité de commerçant est plus sujette à controverse , et ridée générale qu*on se fait du capitaine, de son carac^re, de la nature de ses fonctions, semble tout d'abord répugier à cette conclusion. L'affirmative est cependant forcée; elle résulte tout naturellement de la combinaison des deux art. I^^et ^33 du Code de corn., de l'art. 633 qui répute acte de commerce tovi engagement des gens de mer powr le service des bâtiments de commerce^ de l'art. 1 ^ qui déclare commerçant celui qtki exerce des actes de commerce, et en fait sa profession habituelle. Conf. Bordeaux 1" août 1831 [D. P., Répert. v*» Act^ de commuée, u"^ 295, etJ. tf., 13, 2, 10). Mais est-ce à dire qu'il faille ici appliquer toutes les conséquences de la commercialité? Non, certes, car la loi a pris soin d'indiquer elle-mêiae la mesure dans laquelle le capitaine était commerçant; ce n'est que par rapport aux actes qui se rattachent à l'exercice de sa profession, en d'autres termes au point de vue de. la nature de ses engagements envers l'armateur ou les chargeurs, que cate qualité lui a été reconnue; pour tout le reste il est et demeare non-commerçant. Ajoutons que la loi de 1 844 sur les patefUes fournit encore en ce sens un argument décisif, puisque ians son article 1 3 § 6, elle n'impose la patente au capitaine que dans le cas où il navigue pour son propre compte, c'est4-dire oii il est intéressé dans le navire. Sous ce rapport l'airêt de Bordeaux précité nous paraît avoir posé un principe beaucoup trop général, et la Cour d'Aîx est restée strictement dam la vé-
r ité juridiqne, lorsqu'elle a dit dans un arrêt da 6 juillet 4 866, que le eapiiaine inarinn*est commerçant que dans r exercice du commandement d^un navire et dans les faits qm s*y rattachent; (voyez J. M. 1867, 4, 428).
Ce principe nne fois posé conduit aux conséquences suivantes : 4 ^ le capitaine n'est pas astreint aux formalités des articles 65 et sq. du Code de commerce, en ce qui concerne la publication du contrat de mariage imposé aux commerçants ; sic Bordeaux, (trib.com.), 49 juillet 4858 (D. P., 4860, 3, 34); 2^ il ne peut être déclaré en faillite ; ceci n'a été, que je sache, Tobjet d'aucune contestation ; 3® aucune présomption de commercialité ne s'attache aux billets ou engagements personnels souscrits par lui à rencontre des tiers. Ceci serait encore vrai du reste, à supposer que le capitaine dut être réputé commerçant d'une façon générale ; car les engagements d'un commerçant n'étant présumés commerciaux, que parce qu'ils sont censés se rapporter à l'objet de son commerce, cette présomption né saurait se présenter ici, où l'exercice des fonctions dé capitaine est exclusif de tout engagement personnel, et où lorsque celtii-ci contracte, il ne le fait jamais qu'en nom qualifié, c'està-dire au nom et pour le compte de l'armement. Sic Aix, 6 juillet 4866. — Contr. Bordeaux, 48 août 4834 précités. En qutel sens dès lors est-il vrai de dire que le capitaine est commerçant ? En ce sens seulement : 4 ^ qu'il est justiciable des tribunaux de commerce pour l'exécution de ses obligations envers l'armement (art. 634 et 633 cbn) ; 2^ qu'il était pour le même objet, avant la loi abolitive du 22 juillet 4867, soumis à la contrainte par corps ; ai^g. art. 234 cod. Com.
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PoaToin da capitaine avant» pendant et après le voyage.
A. Avant le voyage. — Les droits qui appartiennent dans ce cas au capitaine, ainsi que les obligations qui lui incombent, ont tous pour but de mettre le navire en état de prendre la mer, soit en lui fournissant les moyens nécessaires pour atteindre ce résultat, soit en levant les obstacles qui pourraient Tem* pêcher de partir. Ce qui conduit aux applications suivante :
4 ^ Le capitaine a le droit de procéder lui-même au recrutement des gens de mer qui doivent composer son équipage (art. 223). Ceci va en quelque sorte de soi ; c'est une conséquence du droit de maîtrise générale qu'a le capitaine sur le navire, et de la direction suprême qui lui est confiée, en tout ce qui concerne la navigation.. Puisque la conduite et la conservcUion du vaisseauj dit Yalin, sur l'art. 5, liv. ii. tit. i de l'Ordonnance (t. I, p. 384), aussi bien que la direction de la cargaison sont essentiellement confiées au tnattre ou capitaine^ il est tout natv/rel qu'il ait le choix du pilote, du contre^maitre^ des matelots et des compagnons de son voyage, conformément à Vart. i, chap. 46 du Guidon, aux chap. 455 et 495 du Consulat et au Droit hanséatique, tit m, art. i, dans Kurike, ifoL 647), en un mot qu'il ait le droit de faire son équipage, comme étant plus capable qu'aucune autre personne déjuge de la capacité de ceux qu'il s'associe, de leur ardeur pour le servir, enfin de leur caractère ou humeur, et de leurs bonnes ou mav/oaises qualités, objet à considérer au m^ins autant que leur expérience au fait de la navigor
iion. Il s'ensuit que le capitaine est souverain appréciateur des conditions d'engagement, et qu'il a pleins pouvoirs pour passer toutes conventions à cet égard. M. Bédarride est cependant d'un avis contraire : Les droits du capitaine, dit-il n^ 369 de son ouvrage, se bornent à ladùignation des personnes. La direction qui lui est laissée ne s^ étend pas aux conditions de rengagement et surtout au salaire à allouer. Mais cette opinion nous paraît insoutenable ; elle arriverait, si elle était admise, à supprimer pour le capitaine h faculté, que la loi lui accorde, de former lui-même son équipage ; car qu'est-ce qu'un droit de désignation, sans la possibilité de débattre les conditions d'engagement et de fixer les salaires , sinon un droit mort-né, sans aucune utilité ni application pratiques 7 Maintenant que le capitaine, lorsqu'il a dépassé ses instructions à œt égard, ou lorsqu'il ne s'est pas conformé aux prix courants sur la place, soit responsable vis-à-vis de l'armement, rien de plus certain et de plus juste à la fois ; mais cela ne porte aucune atteinte, en ce qui concerne l'équipage, aux conventions passées, et cela ne fait pas que les salaires stipulés ne lui soient pas dus {*).
Si absolue et si complète que soit pour le capitaine cette prérogative; elle reçoit cependant une limitation légitime dans le cas où le recrutement des hommes de l'équipage s'opérerait dans le lieu de la demewe de l'armateur ; dans ce cas le capi-
(*) Cette décision n*68t pas particulière, du reste, au cas qui nous occupe ; elle devrait ôtre transportée, mutatis mutandU, aux autres actes que le capitaine peut faire» notamment aux emprants hypothécaires et à l'affrètement; le capitaiae étant maître de l'acte, Test aussi et par cela même des conditions.
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taine ne peut agir que de eaneert arec oolni-ci (mémearl. 393). Et rien n'est pliu juste, dit encore Yalin. [loc, cit.), jmisque le propriétaire au l'armateur est la partie la plus intéressée au succès du voyage projeté, et que d'ailleurs U est respo^rsable des fautes et délits des gens de l'équipage, comme des fautes dumattre. Ceci a fait naître une triple question intéres^ santé, snr le sens du mot demeure employé par la loi, sur ce qu'elle entend également par le mot concert, enfin sur ce qu*il adviendrait, si le capitaine avait passé outre à la disposition présente, c'est-à-dire avait engagé tels ou tels hommes de l'équipage, sans s'être préalablement concerté avec l'armateur on propriétaire.
Sur le premier point il y a place pour le doute, car la loi s'est servie ici d'une expression qu'elle n'a nulle part employée ailleurs. Je suis cependant, quant à ce, d'avis de la double solution suivante : le lieu de la demeure de l'armateur est, 1^ l'endroit même où il réside ; 2° celui oii il a en plus son domicile, conformément à l'article 1 02 Cod. Civ. Mais ces deux propo sitions sont contestées; et en ce qui concerne la première, nous nous heurtons à l'autorité imposante d'Emérigon : Je crois, dit-il dans son Traité des contrats à la grosse, (diap. nr, sect. 6, tit. II, p. 486), qtte ce mot demeure doit être entendu sui^ vant le droit commtm. Une tartane était à Antibes. Les qui-rataires domiciliés à Biot et à Vallauris, villages voisins, avaient fourni leur contingent. Le patron, avant de mettre à la voile, prit diverses sommes à la grosse. La tartane arriva à Marseille, oà elle fut saisie à la requête, des donneurs. Consulté de la part de ceux-ci, je répondis qu'on est censé présent, lorsqu'on est domicilié dans le même bailliage, c'est la doctrine de Brodeau, de Duplessis et de Ferrières (sur la coukAme de Paris, art, 446), et que par conséquent la tota-
lité du nêioin n'était pas affectée à Vempnnt dont il s'agis^ $ait n.
Je suis de l'avis d'Etnérigon en ce qui concerne l'applicatian du droit commun à Tobjet en litige, rien n'indiqaant que la loi s'en soit ici écartée; mais est-ce à dire qu'il faille prendre pour la demeure l'un des points quelconques d'un même bailliage, ou pour employer un langage plus moderne, d'un même arrondissement judiciaire ? Où cela se trouve-t-il «n droit commun ? et qu'on nous cite une des nombreuses formalités devant être remplies au domicile, qui puissent l'être aux divers lieux sus-mentionnés i Ce n'est donc pas là, quoi qu'on en dise, l'application de la règle générale en matière de domicile, et une pareille solution est complètement arbitraire. Ajoutons que cette interprétation entraînerait dans la pratique des lenteurs, donnerait naissance à des dijQScultés absolument contraires à l'esprit qui a dicté la disposition de l'article 233. En ce sens, Caumont, op. cit. V" Armateur ^ n^ 350, Bordeaux, 3 février 4863 (fi. 4863, 266); Poitiers, 4 8 février 4873 (D. P. 4873, 4044, et iV. 4873, 2, 42). Contr. Boulay-Paty, n, p. 57 ; Dallez, Répert., v* Droit Maritime, n* 364 ; Nantes, 20 février 4864 {N. 4864,4, 88).
La seconde proposition nous paraît aussi peu discutable que la première, et notre avis est, pour qu'il y ait lieu à la restriction apportée par la loi aux pouvoirs du capitaine, que non seulement l'armateur doit se trouver sur la place
(*) On remarquera que Tespèce rapportée par Emérigon a trait aa cas d*an pr6t à la grosse consenti sans le concert préalable da propriétaire, tout comme celles des décisions judiciaires ci-après visées, se rapportent à des affrètements passés dans les mêmes conditions. Mais il est évident qne la solution doit être la même» en ce qni tonche la formation de l'équipage, car l'esprit da la loi est le môme; par conséqaent ces aatorités ont un trait direct à la question.
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même où les divers engagements dont s'agit sont pris, mais encore qu'il doit y éire domicilié. Ceci , à part même l'observation générale présentée plus faaat sur l'applicatioa da droit commun, nous paraît résulter^ : 4^ du terme même de detneure, employé par la loi, terme qui implique une idée de permanence, de continuité dans le séjour, de publicité même, toutes choses qui ne se retrouvent pas dans la simple résidence ; S^ de la pensée première qui a présidé à la rédaction de l'article S23 ; car la loi n'a pu imposer au capitaine l'obligation d'agir de concert avec l'armateur, alors qu'il so trouvait dans le lieu de la demeure de celui-ci, que par suite de la connaissance forcée qu'il devait avoir de ce fait ; or comment la même présomption existera-t-elle en cas de résidence fortuite et passagère 7 C'était autrefois, comme on sait, l'avis d'Emérigon ; Yalin semblerait tout d'abord, il est vrai, contraire, car voici comment il formule (loc. cit.) la règle qui est devenue plus tard notre article 223 : cependant la liberté que doit avoir le capitaine de faire son équipage ne va pas jus-* qu'à en user à Vinsu, encore moins contre le gré du pro^ priétaire ou de V armateur du navire^ lorsqu'il est sur lb LIEU. Mais Yalin était loin d'attacher à ces mots le sens restrictif que l'on pourrait croire, et le contraire résulte d'une autre phrase du même passage, ou il dit : si l'armement se fait hors du lieu DE LÀ DBttEURE dcs propriétaires du navire^ le pouvoir du maître par rapport aux choix de F équipage sera absolUy etc.
Mous ne nous dissimulons pas ce que cette solution peut avoir de contraire parfois aux vues de l'armateur ou de préjudiciable à ses intérêts ; aussi le projet de 1 865, conçu dans l'idée prédominante de favoriser le développement de la marine marchande, exigeait que le capitaine se concertât avec le propriétaire, non seulement dans « le lieu de la demeure »,
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mais encore « sur les lienx où se trouvaient le propriétaire on spn foadé de pouvoir. »Hais cette réforme, comme Ton sait, n'a pas abouti, et en l'état elle ne nous aurait pointparu nécessaire. Est-ce à dire que le capitaine sera toujours à l'abri de tout repro* che, de toute responsabilité, lorsque sciemment et de dessein prémédité il aura agi seul, dans le lieu où il saura que le propriétaire ou l'un des copropriétaires du navire se trouve accidentellement ? Non certes, parce que si incontestable que soit ^ le principe, la fraude y fait exception, comme à toutes les règles de droit, et que les lois, surtout les lois commerciales, doivent être appliquées avec bonne foi {*) .
Le sens et la portée du mot concert ont également fait doute , non pas qu'on puisse se méprendre ou équivoquer sur la pensée première et fondamentale de la loi ; elle a voulu bien évidemment que le capitaine et Tarmateur s'entendissent l'un pour faire les choix, l'autre pour les ratifier. Hais quid en cas de non-entente ? Qui trancheraja difficulté ? Qui sera juge et souverain appréciateur ? Tous les documents que nous possédons sur la question établissent que c'est l'armateur, lequel se trouve dès lors avoir, en ce qui concerne la formation de l'équipage, un droit de veto absolu. Yalin est sur ce point aussi catégorique que possible; après avoir observé [loe. cit.) qu'un armateur prudent nejtracassera pas facilement le capitaine çuant à ce, il
O C'est en somme la solution à laquelle, après quelques hésitations, se rattache M. Gresp, dans une note détaehée, dont voici le texte :
c Ce n'est ni le domicile (bien qu'Emérigon emploie ce mot), ni même la demeure on résidence du propriétaire, qui doit être considérée, maïs seulement sa présence sur le lien de Temprunt.
« Mais pent-ètre a-t-on voulu restreindre le besoin de concert an domicile on résidence habituelle, parce que le capitaine connaît on est censé connaître ce lieu, tandis que la présence aceidetUêUe dn propriétaire on procureur fondé peut trés-biea lui être inconnue. »
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ajoute : Mais enfin le capitaine doit avoir cette déférence pour Varmateur de n'engager personne sans son aveu, de prendre les officiers que l'armateur lui indiquera, et de ne pas retenir ceux qui ne lui seront pas agréables. Or c'est cette doctrine de Yalin, qui, ainsi que l'indiquent les travaux préparatoires du Code, a passé dans la loi (voy. Locré, op. cit. t. ui, p. 81 , et sq.) Et on comprend en somme que le dernier ^ mot reste à l'armateur sur ce point : 1 ^ parce que c'est lui qui encourt, quant aux faits de l'équipage, la plus grosse responsabilité ; 2° parce qu'il pourrait faire cesser l'antagonisme existant entre le capitaine et lui, par une mesure radicale qui serait le congédiement pur et simple de celui-ci (art. 248) ; c'est donc le cas de dire que qui peut le plus, peut le moins; Sic Bédarride. n«366(*).
Mais cette faculté est assez exorbitante pour qu'on ne l'exagère pas encore, et outre mesure. Le propriétaire peut donc agréer ou refuser à son gré les choix faits par le capitaine ; mais dans le cas où il aurait agréé, il ne peut revenir après coup sur son adhésion et renvoyer les matelots engagés, car par ce consentement ainsi donné, il s'est formé un véritable pacte entre les deux intéressés, pacte duquel aucun d'eux ne peut unilatéralement se départir. La question, il est vrai, ne peut guère se présenter pour Tarmateur, à cause de son droit
(*) Le point de savoir daas quel cas le conseniemeat de l'armateur a été obtenu constitue une pure question de fait, qai devrait être décidée d'après les circonstances. Sons ce rapport encore le projet de 1865 nous paraissait avoir dépassé le bat, en exigeant qae, le rôle d'équipage fat signé par l'armateur on son fondé de pouvoirs. Ce n'est pas en effet d'une question de validité de l'engagement des gens de mer qu'il s'agit ici, puisque en tout état de cause cet engagement est valable et produit son effet, ainsi que nous allons le voir, contre le propriétaire, mais d'une question de responsabilité du capitaine ; or ceci ne touche en rien à la preuve Cpr. Aix, tl féviijr 4869 (7 M. 4869, 4, %9^J.
de révocation absolue en ce qui concerne le capitaine ; mais elle pourrait naître et elle est née en effet, dans le cas où il aurait délégué à un tiers, affiréteur ou antre, les pouvoirs que lui confère Tartide 283, et le capitaine pourrait dans ce cas se refuser à partir. Sic Aix, 20 décembre 4850 (J. M. 29, 1, 308).
Enfin c*est une question controversée, que celle desavoir quel serait le sort d'un engagement conclu dans le lieu de la der meure de l'armateur, sans la participation de celui-ci ? Serait-il nul erga omnes ? ou bien devrait-il être respecté en ce qui concerne l'équipage, sauf le recours tel que de droit du propriétaire contre le capitaine contrevenant ? Nous n'avons pas pour le moment à entrer dans de très-grands développements sur ce point, car la même question se présente sur l'article 232, question comportant des considérations et une solution identiques ;
il nous suffira donc de renvoyer aux explications fournies aux chapitres de Y Affrètement et du Prit à la grosse, en faisant simplement remarquer que de tout cet ensemble de moti&, il résulte que l'engagement devrait, en ce qui concerne l'équipage, s'exécuter, en d'autres termes, que la nullité n'en existerait que dans les rapports du capitaine et de l'armateur. Un arrêt d'Aix déjà cité, celui du 27 février 1 869, semblerait d'abord contraire à cette doctrine ; car il décide que, lorsqu'il est intervenu dans un port d'échelle des modifications aux conventions primitives entre le. capitaine et les gens de l'équipage» sans l'agrément du propriétaire présent sur les lieux, les intéressés ont par cela même accepté le capitaine seul pour leur débiteur, et n'ont d'action que contre lui. Hais la contrariété n'est qu'apparente ; car l'arrêt suppose que l'équipage a agi en connaissance de cause, c'est-à-dire sachant parfaitement la présence du propriétaire sur les lieux, et son refus de participer
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aux nouveaux accords dont ils demandent Texécution. Or il est évident que la question présente ne peut se poser, gue dans le cas où le tiers contractant, où l'équipage aurait été de bonne foi, c'estrà-dire aurait ignoré, soit la présence du propriétaire sur les lieux, soit son refus d'adhérer à la convention.
Notons encore en terminant ces deux points essentiels : 1 * ce que l'article 223 dit des engagements passés dans le lieu de la demeure de l'armateur, est également vrai de ceux passés dans le lieu de la demeure de son commissionnaire ou recommandataire, enfin de toute personne ayant mandat de lui de le représenter. Le projet de 1 865 s'expliquait catégoriquement sur ce point ; mais la chose, même en l'état du silence gardé par la loi, ne peut faire l'objet d'un doute ; et s'il pouvait rester quant à ce la moindre hésitation, elle serait levée par Tarticle 232, qui assimile, de la façon la plus explicite, le fondé de pouvoirs au propriétaire lui-même. M. Bédarride tire, il est vrai, de cette ^dernière disposition un argument en sens contraire (n^ 36*7); en d'autres termes i! applique ici la maxime qui dicit de unoy negat de aliero. Mais outre que la raison de distinguer n'apparaît point, il est à remarquer que les travaux préparatoires du Code ne portent aucune indication sur la portée de ces termes, qui constituent une addition au texte de l'Ordonnance (liv. II, tit. I, art. 47); or si le législateur n'avait pas entendu faire simplement une application des principes généraux, s'il avait voulu établir sur le point particulier prévu par l'article 232 une règle spéciale, il l'aurait dit expressément. 2^ l'armateur, lorsqu'il a concouru à la formation de l'équipage, ne peut se libérer des engagements contractés sur ce point , suivant le mode ordinaire, c'est-à-dire par l'abandon
du navire et du fret [*) ; car ces engagements , il les a faits siens , par la confirmation qu'il leur a donnée ; ils lui deviennent strictement personnels. Sic Bordeaux, i^ août 4853 [D. P. 4857, 2, 33) ; Cass. 30 août 1859 [ibid. 1859, 1, 360, et J. M. 38, 2, 3); Marseille, 4 novembre 1861 et 30 mai 1862 {ibid. 1851, 1, 286 et 1862, 1, 173); Bordeaux, 22 juin 1863 {ibid. 1863,2,158).
2® Le capitaine a le droit de faire procéder à la réparation du navirCy et d* emprunter de V argent à cet effets lorsquil n'en a pas (voy. art, 232). Ici encore la disposition de loi soumet le capitaine à la nécessité d'obtenir l'autorisation du propriétaire, lorsqu'il se trouve dans le lieu de la demeure de celui-ci. Nous ne pouvons du reste, pour les explications à intervenir sur ce point, que renvoyer au titre du Prêt à la grosse^ ou la question sera étudiée et traitée avec tous les développements qu'elle comporte.
3^Ire capitaine peut fréter le nax>ire dans les mêmes conditions-et avec la même restriction (même art. 232). Sur ce point aussi, pour rentrer autant que possible dans Tesprit du texte, et nous conformer à l'ordre suivi par M. Cresp, nous renverrons aux explications présentées ci-après chap. de Y Affrètement. Quant au cas oii il y aurait plusieurs copropriétaires, et où quelques-uns d'entre eux refuseraient de contribuer aux dépenses nécessitées par l'affrètement, cas prévu et régi par l'article 233, il suffira de se reporter à l'indication, si nette dans sa brièveté, qui se trouve faite de la règle , (présent chapitre , p. 360 et 361), de son sens et des diverses applications dont elle est susceptible.
(*) Il est môme une opinion qoi va plos loin, et qui n'admet dans aacan cas, quant aux salaires dus à l'équipage, la faculté d'abandon ; mais ce système nous parait exagéré et toat-à-faît en dehors, ainsi que nous le démontrerons plas loin, des termes comme de l'esprit de la loi.
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4* Le capitaine doit enfin faire procéder à la visite de son naeire^ aux termes et dans les formes prescrites par les r^ glements (art. 225), et il ne peut partir qu'après avoir bbtena le certificat de Tisite, c'est-à-dire une attestation constatant que le narire est en bon état de réparation.
Le sens et le but de cette disposition se comprennent d'euxmêmes ; c'est a l'effet de conjurer autant que possible des sinistres maritimes qui peuvent atteindre à la fois les hommes et les choses, entraîner la mort des uns comme la perte des autres, que la loi a prescrit l'accomplissement de cette mesure. Il s'ensuit que la règ^e qui l'énonce a le caractère d'une loi de police et de sûreté, et que dès lors elle s'impose mâme aux navires étrangers. En ce sens, Bédarride, n® 385. Yoy. cep. Gass. 44, février 4862 (D. P. 4862, 4, 247 et J. M. 4862, 2, 445). Cet arrêt est fondé sur cette idée, que les navires sont réputés partie intégrante de la nation dont ils portent le pavillon, et par conséquent ne relèvent que des lois de cette nation. Cela est vrai en prmcipe (voy. supra p. 66), mais cela n'est vrai qu'autant que le navire se trouve en pleine mer, c'est-à-dire sur un terrain neutre, non soumis aux lois de telle ou telle nation particulière, et encore sur ce terrain, se trouve->t-il obligé par les lois étrangères, en tant qu'elles auraient le caractère d'une règle du droit des gens (sur ceci voir encore supra p, 21 et sq.) Et le principe une fois admis, il faut l'appliquer dans toutes ses conséquences, notamment en ce qui concerne l'observation des formes francises, et cela parce qu'il ne s'agit pas ici d'une question de statut personnel, pour laquelle le capitaine étranger reste soumis à sa loi nationale, mais d'une mesure d'intérêt public, pour l'accomplissement de laquelle, par le seul fait de sa résidence fortuite sur le territoire, il relève forcément de la loi française. Yoy. cependant Rouen, 9 oct. 4827 (Dalloz, Répert. v« Droit maritime, n"" 389 et /. M. 9, 2, 4 40).
Quant aux règlements intervenus en la matière et auxquels renvoie l'artide 225, ce sont les suivants : 4 * TOrdonnance de la Marine, liv. i, tit. 5, art. 7, complétée par un règlement du 40 janvier 4770, qui énonçait le droit de visite, le réglementait dans son application, mais n'en faisait pas une obligation au capitaine ; 8® la déclaration du 4 7 août 4 779, qui contient cette obligation, et indique en plus les conséquences de son inaccomplissement ; 3^ la loi du 43 août 4794, tit. i|^art. 42, qui règle à nouveau la forme dans laquelle cette visite doit être faite ; l^ une ordonnance du 4 *' novembre 4 826, complétive de la précédente ; 5® le décret du 24 mars 4 852, qui ajoute une pénalité aux conséquences civiles résultant de l'inobservation de la loi, et de l'omission de la visite ; 6^ enfin le règl^ ment général de 4867, art. 487, qui établit sur ce point une sanction nouvelle et dernière, et rend aujourd'hui à peu près impossible le départ du navire, lorsque le certificat exigé n'a pas été obtenu. A tous ces règlements il faut ajouter l'article 225 lui-même, qui, en exigeant que le capitaine fît visiter son navire avant de prendre charge, a totalement changé le caractère de cette mesure, et Ibi a imprimé une signification qu'elle n'avait pas auparavant.
De cet ensemble de documents il résulte que : 4 * tout capitaine doit aujourd'hui avant le départ faire visiter son navire, au moins lorsqu'il s'agit de navigation au long cours. La déclaration de 4 779 étendait même cette obligation au cabotage simple, en donnant dans ce cas au certificat de visite force légale pendant un an (art. 3] . Mais la loi de 4 794 a très-certainement abrogé ceci, en décidant dans son article 44, titre m que les navires destinés aux voyages de long cours seraient seuls assujettis à la visite ; et comme le Code se réfère purement et simplement aux formes et aux termes des anciens règlements, il est non moins certain qu'il a maintenu cette abrogation ; pos-
teriores leges prioribus derogant. En ce sens, Bédarride, n^ 382 ; Beaussant, 1. 1, p. 204 ; Alanzet, m, n^" 1 1 35 ; Bruxelles, 6 mars 1826 ; Bordeaux, 26 février 4826 ; Cass. 23 mai 1826 [Ddlloz, Rép&t. loc,ciLn''dS6), Cpr. aussi Montpellier, 10 mai 1847, et Cass, 19 fév. 1852 (D. P. 1847, 2, 121, et 1852, 5, 356). Conir. de Fresquet, op. cit. p. 71; Caumont, op. cit. v^ Capitaine, n® 28 ; 2^ cette visite doit avoir lieu en deux fois, une première avant l'armement et l'équipement du navire, à l'effet d'indiquer les travaux de réparation qui pourraient être nécessaires, une seconde fois avant de prendre charge, à l'effet de constater le bon et dû état du navire, c'est-à-dire de justifier qu'il est en état de tenir la mer (loi de 1791, «art. 12 et 13, Cod. Com. art. 225) (*) ; 3® procès-verbal est dressé après chaque visite, et un extrait en est déposé au greffe du tribunal de
(*) Ceci nous parait trancher la question de savoir si à propos de chaqae voyage, la visite doit avoir lieu au retour comme à t allers II est évident que les termes mêmes de l'article 42 de la loi de 1794, à laquelle se réfère l'article 8t5 Cod. com., impliquent la solution contraire puisqu'il s'y agit de visite faite et opérée «tant C armement du navire. Or, on n'arme le navire ni dans un port d'échelle, ni dans le lieu même du reste ou de desti nation. Ceci ne laissera pas que d'avoir quelquefois des inconvénients, dins le cas surtout où le navire se livrerait, pendant un temps assez long à l'intercourse, c'est-^dire accomplirait une série de traversées intern édiaires avant son retour au port d'armement; et peut-être la législation devrait-elle, par suite des transformations que la navigation a subies de nos jours, être modifiée sur ce point ; en l'état le sens de la loi n'est pas douteux. Sic Bédarride n« 383, Cass., 3 juillet 4839 fJ P. 4 839. 370;. Contr Caumont, op. cit., v« Capitaine, n* 17 § 3; Marseille, 48 mars 48» (J, Jf., 3, 4, 440;. La même difficulté ne se présentait pas évidemment pour les ports de rel&che, bien que la relâche soit le plus souvent motivée par l'innavigabilitô accidentelle du navire, parce que les experts désignés dans ce cas pour indiquer les réparations à faire, étant dans l'habitude de constater par un second procèsverbal la bonne exécution des travaux, ee second procès-verbal équivaut à un véritable certificat de visite. Le décret de 4770 exigeait au contraire la visite même dans ce cas; mais il n'est pas douteux que ce décret n'ait été abrogé par la déclaration de 4779.
commerce du liea, oa, à défaut, à celui de la justice de paix [art. 225 Cod. Com., ordou. du 4^ nov. 1826); 4<^ les conséquences du défaut de visite sont ùe deux sortes : pour le capitaine, elles entraînent condamnation à une amende qui peut aller de 25 à 300 francs, et dans tous les cas, impossibilité d'obtenir la délivrance du rôle d'équipage, nécessaire à sa navigation (décret du 24 mars 1 852, art. 83 , règh de 1867, art. 187); à rencontre des tiers, afifi*éteurs, prêteurs à la grosse, assureurs, l'absence de visite établit une présomption d'innavigabilité du navire. Mais cette présomption peut céder devant la preuve contraire, tout comme la présomption inverse résultant de l'accomplissement des formalités de la loi (art. 228 et 297 Cod. Com.). La doctrine et la jurisprudence sont unanimes sur ce point, que nous ne faisons pour le moment qu'indiquer, et que nous reprendrons plus en détail, lorsque nous en retrouverons les diverses applications.
5^ Le capitaine ne peut enfin partir sans avoir à bord certaines pièces indispensables dont l'indication se trouve dans r article ii6. Ceci est de droit nouveau, et aucune disposition analogue n'existait dans rOrdonnance (^). C'est sur l'avis du tribunal de commerce de Bordeaux que la règle a été introduite dans le Code, et nul doute, bien que les travaux préparatoires soient muets sur ce point, qu'elle l'ait été dans l'intérêt général de la navigation, dans uabut de police et de sécurité pour tous. Toutefois il en est de cette règle, comme de beaucoup d'autres, qui, quoique ayant été créées dans un intérêt public, ont eu après coup leur retentissement jusque sur les droits privés ; et l'article 22^, par la sanction même qu'il apporte aux quatre
(*) Cpr. cependant les art. 6 et 43 du livre ni, tit. xx, et le commeutjûie qu'en doime Valin (i. n, p. 274^
dispositions précédentes, dont l'article 226, prouve bien que tel est ici le cas.
En ce qui concerne les pièces dont l'indication se trouve dans l'article de loi, nous n'avons guère à insister ; nous connaissons déjà par les explications qui ont été ou qui viennent d'être données, ce que sont Fade de propriété du navire^ Facte de francùation, le rôle d'équipage, les procès 'f>erbaux de visite ; nous verrons plus loin ce qu'il en est des connaissements et chartes-parties. Quant aux acquits de paiement ou à caution des DotMnes, ce sont, ainsi que le mot l'indique, des quittances ou reçus délivrés par l'Administration, en retour du paiement ou de la promesse de paiement des droits, qui peuvent être dus, soit à l'importation, soit à l'exportation.
Aux pièces, exigées par l'artide 226, il convient d'ajouter les suivantes; dont la nécessité a été imposée par des lois particulières : 1 ^ le congéf ou passeport du navire (sur le congé, voy. supra p. 59 et 60, texte et note 1 . — Àdd. régi, de 1 867, art. 4 64 , et loi du 6 mai 1 841 , art. 20, S 3} if" le manifeste ou état de la cargaison (loi du 5 juillet 1 836, sect. ii, art. 4); le capitaine qui aurait omis de mentionner une partie de la cargaison sur le manifeste, et se serait exposé à la confiscation de la marchandise par la Douane, serait de plein droit responsable vis-à-vis des ayants-droit, à moins que l'omission ne fût due au fait ou à la faute du chargeur ; voy. sur ce point Marseille, 21 mars 1832,30 septembre 1 833, 1 9 janvier 1 843, 5 juin 1870 (/. M. 13, 1, 204, 14, 1, 190, 22, 1, 45, 1870, 1, 300); cpr. aussi Aix, 23 juin 1843 (ibid. 22, 1, 226) ; 3* la patente de sortie, destinée à indiquer l'état sanitaire de l'équipage et des passagers (décret du 24 déc. 1860, art. 3); 4' un livre ou registre des punitions (décret du 24 mars 1852, art.
3, et règl. de 1867, art. 205); 5** certaines antres pièces, d'une atilité pins secondaire on d'nn caractère moins obligatoire, telles qn'nne liste des passagers, un %nf>entaire du mobilier et du gréement, un exemplaire d^ l'instruction sur les feux, etc. Snr ceci voy. Canmont, op. cit., v^ Capitaine, n® 29.
B. Pendant le voyage. — Le même esprit qni a inspiré les dispositions de loi en ce qni concerne les attributions et obligations du capitaine avant le voyage, se retrouve ici avec cette particularité, que le capitaine étant chargé dorénavant d'une double catégorie d'intérêts, ceux des chargeurs comme ceux de l'armateur, ses pouvoirs et ses obligations prennent un caractère plus général, et existent à rencontre des deux sortes d'intéressés ; arg. art. 228 et 238. De ce principe découlent les conséquences suivantes :
4 ® Le capitaine est astreint à une première obligation réglementaire, garantie ou sauvegarde précieuse de toutes les autres; il doit dans un registre spécial appelé livre de bord. consigner les faits ou événements relatifs à ses fonctions, tout ce qui concerne en un mot le fait de sa charge (art. 224). D'après l'Ordonnance de la Marine (liv. ii, tit. i, art. 10] le livre de bord devait en plus constater les conditions d'engagement du capitaine ou des autres gens de mer, mais cette indication devenue complètement inutile en l'état de ce titre spécial, qui est le rôle d'équipage, ne se retrouve plus dans la loi nouvelle. Il est même à remarquer que dans la pratique on a quelquefois dédoublé le livre de bord ; 'ei à côté du registre ordinaire, dans lequel les capitaines relatent tous les actes relatifs à l'administration du navire, tels que recettes ou dépenses, encaissements de fret, ou paiement de salaires aux gens de l'équipage, achats de victuailles, etc., il s'en trouve une autre d'un caractère tout spécial, appelé livre de loch^ consacre ^ la
b86 DROIT MARITIME
partie technique de ses attributions, telles que les variations atmosphériques, les événements de mer subis par le navire, les résolutions prises à la suite, contenant en un mettons les faits de la navigation. Mais quelle que soit Tutilité dé ce second livre, la loi ne l'exigeant pas (^), le capitaine ne serait pas en faute pour ne l'avoir pas tenu. Il y a plus; même en ce qui concerne le livre de bord ordinaire, si le capitaine joignait à ces fonctions habituelles celles de subrécargue, c'est-à-dire de préposé de l'armement pour des opérations sur marchandises, les actes qu'il aurait faits en cette dernière qualité ne devraient pas nécessairement être portés sur le registre, car ceci est en dehors des termes comme des prévisions de la loi ; Conf . Bordeaux, 28 (janv. 1828(7. Jf. 9,2,49).
Reste à savoir quelle est la sanction de la loi sur ce point ; l'article 228, qui vise notre disposition comme celles des arti^ clés 225, 226, 227, décide que le capitaine est dans ce cas responsable de totks les événements envers les intéressés au navire et au chargement {**). Mais il va sans dire que cette responsabilité disparaîtrait, si le capitaine justifiait d'un cas de force majeure ; on ne saurait sous ce rapport se montrer plus sévère et plus exigeant, que pour le cas de défaut de visite. Seulement, il a été jugé avec raison, quant à cette justification, qu'elle ne résulterait pas du simple rapport de mer, même vérifié et contresigné par l'équipage ; car le rapport n'emprunte le plus souvent sa force probante qu'à sa conformité avec le livre de bord, et c'est avec les indications consignées dans ce dernier document , qu'il se trouve généralement rédigé. En ce sens, Bédarride, n*" 399 ; Aix, 21 juillet 1 821 (/. M. 2,
(*) Le projet de 4865 en faisait aa contraire une obligation.
{^) Le capitaine est en plus punissable d'une amende de 25 à 300 fr. (décret da 24 mars 4852, art. 83).
1,374);DQaai, 2jmD48i5(I>. P. 1845,4, 58); cpr. aussi Douai, 21 mai 1851 (J. M. 32, 2, 33),
Lors aq contraire que le rapport a été régulièrement tenu, il fait foi de son contenu, jusqu'à preuve contraire ; Bédarride, n« 376 ; Marseille, 1 8 juin 1 849 (J. M. 28, 1 . 1 59) .
2^ Le capitaine doit être en personne à bord de son nof>ire, à rentrée ou à la sortie des ports, havres ou rivières. — La pensée de la loi aurait été plus clairement exprimée, si elle avait dit que le capitaine doit se tenir à bord de son na/ire, même à ce moment, ou à partir de ce moment ; car la nécessité de la présence du capitaine à bord, alors que le navire est en pleine mer, ne peut faire l'objet d'un doute ; et c'est uniquement en vue de mettre un frein à là tendance qu'auraient eue les capitaines de hâter leur descente à terre, ou d'y prolonger leur séjour, à un moment cependant où le navire a le plus besoin de leur direction, par suite des dangers spéciaux inhérents à l'entrée ou sortie des ports et rivières, c'est uniquement dans ce but, dis-je, que la disposition a été écrite ; et les observations de la Cour d'appel de Rouen, sur la demande de laquelle l'article a été rédigé tel qu'il est (^), le prouvent de la façon la plus péremptoire ; mais ceci n'est pas exclusif de la présence du car pitaine sur mer, laquelle est en quelque sorte de droit.
On s'est demandé si la présence du capitaine à bord serait encore obligatoire, dans le cas même oii il y aurait un pilote('^).Nous le croyons sans hésiter, non-seulement parce que la
(*) Ce n*est pas qae rOrdonnance ne contint déjà une règle analogue (1iv/ii, tit. 1, art. 43), mais sa disposition était beaucoup moins explicite que celle de Tart. 2S7 ; elle ne visait in Urminis que la sortie des ports ou rivières; et c*est pour lever tout espèce de doute, en ce qui concerne Ventrie, quo la Cour de Rouen a présenté son observation, et qu'on 7 a fait droit ; les motifs sont en effet les mêmes.
(**) Sur le ministère des pilotes, et les droits y afférents, voyez suprà, page 92.
loi ne contient aucune réserve sur ce point, mais parce que le capitaine n'en conserve pas moins, même dans cette circonstance, la direction suprême du navire, et que la ^présence du pilote ne peut équivaloir pour fui à un abandon de ses pouvoirs. Dans le système de la loi, le pilote est en effet un aide et non un remplaçant; en ce sens, Bédarride, n* 393; Caumont, op. et loc. cU, n^ 32; de Fresquet , p. 74 ; Aix, 14 janvier 4830 (/. M. 40, 1 , 247] • n en résulte que sa présence à bord ne saurait en cas d'accident, dégager la responsabilité du capitaine vis-àvis des tiers. L'une de ces idées ne saurait en effet aller sans l'autre : ou bien la présence du capitaine à bord est obligatoire, nonobstant le concours du pilote, ou elle ne l'est pas ; si elle l'est, et cela ne paraît douteux, il est évident qu'elle doit avoir un but, car le législateur ne peut avoir fait de ceci une pure question de forme ; sa pensée est donc forcément que le capitaine reste encore le maître et le directeur suprême du navire, que le pilote n'est que son préposé, son aide dans l'accomplissement de la tache qui lui est dévolue, et qu'il doit dès lors répondre des fautes de celui-d, comme tout commettant répond des fautes de son préposé (art. 1 384 Cod. Civ.) Ajoutons que la solution contraire, si elle devait être admise, conduirait à cette conséquence singulière, que le capitaine, pour faire tomber sa responsabilité, ne manquerait jamais de se substituer un pilote dans l'accomplissement de ces fonctions, dans le cas même où l'emploi du pilote ne serait pas forcé , ce qui réduirait à néant la garantie des tiers ; la loi ne peut avoir permis un si énorme abus. La doctrine et la jurisprudence paraissent de plus en plus incliner en ce sens ; sic Beaussant, Codemaritime^ 1. 1, p. 383 ; Caumont. op. cit. Y* Abordage, n^ 191 à 194; Bravard-Demangeat, op. dt. p. 216;MarseiUe,21avril 1830 et 6 mai 1831 [Dallez A/pert. loc, ciu n^ 509 et /, .tf. 11, 1, 302, et 22, 1, 201) ;
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Bennes, 3 août 1832 (Dalloz, RéperL, ibid. et /. M. 13, 2, 67); BraxeUes, 23 janv. 1858 (ibid. 36, 2, 427); Marseille, 21 juillet 4858 (ibid. 37, 1, 68); Paris, 15féy. 1861 [D.P. 1864, 2, 140, et /. M. 1861 , 2, 62); Nantes, 22 mars 1 866 (iV. 1 865, 1, 89); Bordeaux, 8 mars 1869 (7. M. 1869, 2, 146); Bouen (trib. corn.) 29 fév. 1874 (J. P. 1874,364). Yoy. oep. ensens contraire, Bédarride, n"" 394 ; Marseille, 1 1 mai 1 827 et Bordeaux, 23 fév. 1829 (Dalloz, Répert.,ibid. et /. M. 8, 1,186); Aix, 23 avril 1841 (ibid. 20, 1, 236). On a coutume de citer aussi en ce sens un arrêt de Bordeaux du 31 juillet 1 833, coufirme par arrêt de Cassation du 1 9 mars 1 834 (ibid, 1 3, 2, 152 et 14, 2, 209); mais ces décisions relatives à une hypothèse toute particulière, celle où le navire était en état d'embargo, placé par suite sous la surveillance directe de l'administration, et oii par conséquent les pouvoirs du capitaine étaient nuls, sont de vraies décisions d'espèces qui n'entament en rien le principe.
Nous n'irons pas cependant jusqu'à appliquer cette solution aux remorqueurs, qui, dans nos grands ports de mer et pour les bâtiments d'un fort tonnage , remplissent l'ofSce de pilote. Le remorqueur opérant en effet distinctement et séparément du navire principal, n'étant pas placé sous les ordres directs du capitaine de celui-ci, conserve sa physionomie propre en quelque sorte, et sa responsabilité particulière. Il s'ensuit donc que lorsque cette responsabilité existe, elle fait disparaître du même coup celle du bâtiment remorqué ; conf. Cass. 23 avril1873(/. P. 1873,917).
3® Le capitaine doit aeheoer le voyage pour lequel il s'est wgagi. — Nous avons déjà mis ce point en lumière, lorsque nous nous sommes occupé de l'équipage en général (supra p. 470), car cette obligation revêt un caractère absolu pour tous les gens de mer, en signalant toutefois entre le capitaine et les
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aulres marias cette différence, que tandis que l'obligation de l'an existe à rencontre des chargeurs comme de Tarmateor, (l'art. 238 est formel sur ce point) celle des autres, par leur situation même et la nature restreinte de leurs services, ne s'a> dresse qu'à l'armement. Ceci remarqué, il va sans dire qu'il en sera, en principe de cette obligation, comme de toutes les autres, c'est-à-dire qu'elle s'éteindra, lorsque l'exécution en deviendra impossible par cas fortuit ou de force majeure (art. 4147 Cod. Civ.); et c'est évidemment à cet ordre d'idées, impliquant à la fois la règle et l'exception, que se réfère l'article 241 du présent titre, lorsqu'il dispose que le capitaine nepeut abandonner son navire pendant le voyage, pour qi^lque danger que ce soit, sans l'avis des o^ciers et des principaux de l'équipage (^).
Cette disposition a donné lieu à des difficultés dans l'application. La loi exige pour l'abandon du navire , l'avis des officiers et principaux de l'équipage ; mais des doutes se sont élevés sur la triple question de savoir : 1® quel est dans ce cas la force légale de cet avis ; 2^ quel doit en être le mode de constatation ou de justification ; 3^ ce qu'il adviendrait du défaut d'avis. Sur le premier point, le capitaine ayant obéi à la loi, nous paraît être de plein droit irresponsable ; en d'autres termes les tiers ne pourraient pas dans ce cas combattre l'abandon, et prouver que le navire aurait été sauvé par telle ou telle manœuvre dé-
(*) Le décret du f4 mars 4 852 (art. 80) punit dans ce cas le capitaine d*nn emprisonnement, qui peut être d'an mois à cinq ans, avec snspension du droit de commandement pendant le même laps de temps. Cette pénalité, ainsi que la disposition qui y a donné lien, ne paraîtront pas trop sévères, si l'on pense au caractère tout personnel que revêt le double contrat qui relie le capitaine à l'armateur et aux chargeurs, et à la gravité que peut avoir, dans la plupart des cas, l'abandon uon-justifié dn navire, c'est-à-dire en somme, de la part du capitaine, la trahison de son mandat.
terminée ; il faudrait de la part du capitaine des faits de pression ou d'intimidation sur son équipage bien caractérisés, pour qu'on fut admis à faire cette preuve ; Slirseille, 27 déc. 1826 et 28 août 1828 (/. Af . 8, 1, 33 et 10, 1, 73); Douai, 25 mai 1859(ïWd. 37. 2, 151).
En ce qui concerne le second point, la solution résul te tout naturellement des règles indiquées ci-dessus n^ 1 , en d'autres termes le capitaine devrait justifier de la délibération et de l'avis conforme par son livre de bord ; le rapport de mer ou consulat ne serait suffisant, que dans le cas où le livre de bord aurait péri avec le navire , c'est ce que paraissent supposer les décisions ci-dessus rapportées ; mais le principe n'est pas douteux [sic Bédarride, n"^ 491 et 494).
Le troisième point est plus délicat ; la loi exigeant pour que le capitaine puisse abandonner son navire, l'avis conforme de l'équipage, semble par là-même faire de Taccomplissement de cette formalité la condition sine qua non de l'irresponsabilité de l'agent ; en ce sens, Alger, 29 novembre 1 861 (J. M. 1 862, 2, 24) . Mais cette conséquence serait évidemment trop rigoureuse, et les réflexions que nous a suggérées la règle elle-même de l'article 238, suffisent pour le démontrer. Ce qui est vrai , c'est que le capitaine sera par le seul fait de l'inobservation de la loi, réputé en faute, et partant responsable, mais cette présomption pourra céder devant la preuve contraire, lorsque l'imminence du danger ne lui aura pas permis d'en passer par les formalités légales. C'est la jurisprudence admise en matière de jet, à propos de la contribution à établir entre les divers intéressés au navire et au chargement (art. 410); il n'y a pas de raison pour ne pas transporter la même solution ici , impossibilium nulla obligatio. En ce sens, Bédarride, n^ 492 et L'article 241 ajoute qu'en ce cas le capitaine est tenu de
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sauver avec lui Vargent^ et ce qWil pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d'en répondre en son propre nom. Mais il est certain qu'ici encore il faudrait ftdre la part des circonstances, et de l'impossibilité constatée où se serait trouvé le capitaine d'obtempérer an vœn de la loi ; cpr. snr ce, point Marseille» 18 août 4829 et Aix» 49 août 4830 (J. M. 44, 4, 49 et 20, 4, 33). Une décision analogue devrait être admise au sujet de l'article 44 4 , qui offire avec le nôtre un lien évident ; nous reviendrons du reste en temjis et lieu sur ce point important.
4* Le capitaine doit faire procéder à la réparation ou au radoub du navire ; et en cas de défaut ou d'insuffisance de fondSf il peut^ après s'être conformé aux conditions de forme imposées par la loi, soit emprunter sur corps ou quille du navire^ soit faire vendre ou mettre en gage^ jusqu'à due concurrence, des marchandises de son chargement (art. 234, 236et342). G'est-làune matière importante, et qui donne lieu à de très-riches développements ; mais M. Gresp s'en étant expliqué dans son étude du Prit à la grosse, nous ne pouvons que renvoyer aux notions qu'il en a données et que nous en donnerons nous-mêmes dic^o loco.
5* Mais le capitaine ne peut, d moins d'un pouvoir spécial, et hors le cas d'innavigabilité légalement constatée, faire vendre le naivire (art. 237), Ceci va en quelque sorte de soi ; le capitaine étant quant au navire un véritable mandataire général, peut, par rapport à lui, faire tous les actes qu'implique tout mandat général (avec une certaine extension cependant, motivée par les besoins tout particuliers du commerce maritime; cpr article 233 et 234 ci-dessus), mais rien de plus ; or jamais un pareil mandat n'a comporté la faculté d'aliàier (art. 4988 Cod. Civ.) Les anciens règlements et TOrdonnance de la marine à leur suite (liv. ii, tit. i, act. 4 9) n'ont donc fait, en
prohibant la vente da navire par le capitaine, qne Et conformer aux règles du droit commun.
Ceci nous donne par avance la solution d'nne question qui a été agitée sur ce point, celle de savoir quel serait, par rapport an tiers acheteur , l'effet d'une vente consentie , en dehors des conditions voulues par la loi. L'article 238, à la différence de l'Ordonnance de la marine, édicté bien la nullité, mais il ne dit point dans les rapports de qui cette nullité se trouvera exister, si c'est dans les rapports de l'armateur et du capitaine seuls, ou bien si elle devra en plus être étendue aux tiers, même de bonne foi. On pourrait, en faveur de la première idée, invoquer la jurisprudence établie et aujourd'hui à peu près universellement acceptée, en ce qui concerne le prêt à la grosse contracté en dehors des conditions de forme exigées par la loi. Mais ainsi que le fait très-justement remarquer H. Bédarride (n^ 471 et 472], il y a entre les deux cas cette double différence essentielle : 1 ^ qu'ici la nullité de la vente a été nettement prononcée par le législateur, tandis qu'en matière de prêt non-seulement elle ne l'a pas été, mais l'article 312, ajouté après coup dans le titre du Prêt à la grosse, l'exclut formellement ; 2^ que le prêt rentre dans le mandat général du capitaine, de telle sorte que les conditions de forme, à l'accomplissement desquelles la loi en a subordonné la validité, ne concernent guère que les rapports du capitaine et du propriétaire, et ne sont exigées qu'à l'effet de mettre la responsabilité du premier à couvert, tandis que la vente se trouve expressément, et sauf le cas d'innavigabilité, exclue de ce mandat; sous ce rapport, en dehors même de la disposition si concluante de l'article 236, il y a entre les deux articles 234 et 237, une différence de rédaction significative. En ce sens Talin, Dici. loc. 1. 1, p. 444 ; Locré, op. et cit.j p. 422 ; Bédarride, loc. cit.
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Ces considérations seules indiquaient qu'il ne devait pins en être de même, en cas d'innayigabilité ; le mandat de vendre s'imposait ici de lai-même, il naissait en quelque sorte des circonstances. Quant aux caractères constitutifs de l'innavigabilité, à la distinction, ou plutôt à l'assimilation de Yinnavigabilité ab-salue et de V innavigabilité relative, à la procédure à suivre, tout cet ensemble de règles est ici ce qu'il est ailleurs, et notamment en matière à' assurance , tJ>i eadem ratio, idem jus ; cpr. sur ce point Rouen 3 juillet 4 867 déjà cité supra p. 224 . n convient toutefois de remarquer, en ce qui concerne les conditions de forme établies par la loi du 4 2 août 1 794 , que l'observation n'en est pas tellement de rigueur, que le sort de la la vente dépendît de leur exact et régulier accomplissement, et les exigences de la loi française doivent sous ce rapport comme sous tous les autres, être tempérées par l'application de la règle locus régit actum, laquelle est en quelque sorte aujourd'hui de droit des gens. En présence toutefois des fraudes qui peuvent se commettre sur ce point, en présence du défaut de garaotie qui pourrait résulter dans certains cas de l'intervention des autorités étrangères, nous serions d'avis qu'il n'y a lieu de recourir à ces autorités, et d'emprunter au droit étranger ses formes, que dans les cas oii les moyens matériels d'exécuter la loi française manqueraient complètement. L'art. 244 fournit en ce sens, ainsi qu'on va le voir, un argument décisif (cpr. mime décision) .
Lorsque la déclaration d'innavigabilité a été faite dans les formes réglementaires, la validité de la vente, et partant le transfert de la propriété du navire à l'acheteur s'ensuit de plein droit ; il en serait ainsi (sauf, toujours, l'exception de mauvaise foi), alors même que cette déclaration ne serait pas fondée, et se trouverait plus tard contredite par les faits. Ce n'est pas que l'autorité de la chose jugée s'attache sous ce rapport à la décision
consulaire; la dédaration d'innavigabilité est un acte de procédure gracieuse, qui laisse intacts les droits des tiers ; une jurisprudence imposante le décide ainsi en matière à^anuranee^ en ce qui concerne roc^ion en délaiaemeni. La raison vraie est qu'il y a dans ce cas tout au moins une faute de la part du propriétaire, ou du capitaine, son préposé (ce qui est la même chose^, or personne ne peut se prévaloir de sa faute i rencontre d'un tiers de bonne foi, nemo ex delicto suo actionem consequi pottst ; sic Cass. 3 avril 1867 (D. P. 1868, \ , 38), cpr. aussi Cass. 18 juin 1870 cité $upra p. 822.
C. Après le voyage, — Le capitaine n'est soumis dans cette dernière hypothèse qu'à une seule obligation, celle de relater dans un rapport d'ensemble, les diverses circonstances ou les divers événements de sa navigation (art. 242 à247).
Cette nouvelle pièce semble tout d'abord faire double emploi avec le livre de bord^ dont les énonciations sont à peu près identiques aux siennes, et par conséquent l'utilité et la raison d'être en paraissent très-contestables. Dans le sens de cette idée il a été décidé par un jugement du tribunal de commerce de Marseille, en date du 18 juin 1849 (7. Jf. 28, 1, 169) que le livre de bord d'un capitaine fait foi en sa faveur des faits qui y sont énoncés, en cas qu'il n'ait pas été rédigé de rapport de mer dans le lieu où ces faits se sont produits (ici un port de relâche) s'ils se trouvent rapportés dans le rapport dernier déposé au lieu d'arrivée ; cpr. aussi Aix, 20 avril 1842 (ibid. 21 , 1 , 265), Mais cette idée serait inexacte, et par suite l'application qui en a été faite est erronée. Le rapport de mer a, même après le livre de bord, une double utilité : 1® par sa spécialité même, il indique les événements de mer avec beaucoup plus de netteté que le livre de bord, dont les énonciations plus générales comprennent à peu près tout ce qui de près ou de loin se
réfère ao narire (art. 884 et 843 cbD.) , 8^ il ne se borne pas à une nomenclatore aèche» comme le iîTre de bord, qai est le véritable livre^jimrfuU au capitaine, il présente dans une vae d'ensemble, avec leurs canses et lenrs effets, Ions les faits de la navigationi de façon à mettre en relief la responsabilité ou rirres* ponsabiiité de Téipipage; cpr. Locré op. ei$. p. 1 39. Anssi i^* on admis implidtement qne ta disposition de l'artide 843 atait le caractère d'une loi de police, et qu'elle obligeait (sauf la question de forme, sur laquelle nous allons reTonir) les capitaines étrangers comme les capitaines franijais.
Ceci dit, U nous faut roir : 1 ® dans quel cas le rapport doit être fait ; 3® devant qui et en quelle forme il doit l'être ; 3° quelle est la foi due à ses énonciations.
1 ® Dans q**el cas le rapport doit être fait* — ; Nous venons d'indiquer (c'est la base même de notre division), que c'était après le voyage, et l'article 848 reproduit évidemment sous une autre forme la même idée, lorsqu'il dit que le capitaine est tenu dans les vingt-quatre heures après son ARRr^ÉE, défaire viser son registre, et de faire son rapport. Mais ce cas n'est pas le seul dans lequel le rapport doive être fait, et à ce point de vue les articles 344 et «9., en indiquant d'antres hypothèses, corrigent ce que la disposition première de l'artide 843 a dans sa forme de trop restrictif. Il ne faudrait donc pas donner à notre formule une signification qu'elle n'a point ; si nous avons dassé cette obligation comme étant postérieure au voyage, ce n'est pas parce qu'elle ne peut se produire que dans ce cas, c'est parce que cette situation est la seule où elle se produira immanquablement, et que dès lors il convenait, à l'effet d'éviter des répétitions inutiles, d'ajourner jusqu'à ce mraient nos explications sur ce point.
Quoi qu'il en soit le capitaine devra encore faire son rapport
dans les cas soiYants : 4 ^ m cas de relâche forcée (art. 248); cette obligation se comprend de reste ; le capitaine devant de par sa conTontion même {*) aller en droitore aux lienx de ses diverses destinations, est tenu de rendre compte ant intéressés des événements qni l'ont amené à s'arrêter dans sa route, et d'établir la force majeure ; sinon il serait» sauf preuve contraire, ainsi que nous le verrons plus loin, responsable de tous les frais et de tous les dommages qui ont été la conséquence de cette rupture volontaire à la loi du contrat ; cpr. sur ce point, Mar^ seille, 29 août 4827 ; Aix, 29 août 1 828 ; Marseille, 24 mars et 7 juin 1 830, 1 8 mai 1 832, 3 mai i 843 ; Caen, 7 janv.1 845; Rouen, 8 mai 1862; Marseille, 30 août 1864 et 23 juillet 1866; Bordeaux, 25 fév. 1867 ; Rouen, 29déc. 1869 ; Marseille, t5 juin 1871 (7. M. 9, 1, 311 ; 9, 1, 261 ; 11, 1, 217et241 ; 13, 1,141 ; 13,1, 141 ; 22,1,295; 24,2,106; 4862,2, 158 ; 1864, 1 228 ; 1866, 1, 255 ; 1868, 2, 178; 1872, 2, 14 ; 1871, 1, 263]. Mais les mêmes raisons indiquent sufiBsamment qu'il n'en serait plus de même en cas X échelle^ et on ne saurait, sans faire violence aux termes employés et sans méconnaître l'esprit de la loi, assimiler un simple port d'échelle aux lieux d'arrivée ou de relâche ; nous ne sommes ici ni dans la situation normale et définitive, ni dans la situation extraordinaire prévue par le législateur (art. 242, 244 et 245 cbn.); 2^ en cas de naufrage (art. 246). Il y avait ici un a fortiori Am cas précédent, et l'on comprend que le législateur, comblant une lacune de l'Ordonnance, ait complété sa législation sur les rapports de mer par une disposition spéciale sur ce point ; les
(*) L'Ordonnance allait même pins loin, et faisait de ceci ane obligation légale (livre n, tit. i, art. Si); mais cette disposition n'a été reproduite ni dans sa règle, ni dans sa sanction par le législateur nouveau ; l'obligation daca|wtaiue ne peut donc sous ce rapport qm'élre purement conventionnelle.
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mêmes considérations amenaient forcément la même règle. La seule chose que nous tenions à faire remarquer, c'est que le mot naufrage ne doit pas être interprété restrictivement, et qn*il faut l'entendre de tous les événements de mer qui entraîneraient la perte du navire, tels que 6m, échouement, innavigàbiliié. D'abord la raison est la même, et il résulte de plus de la comparaison de notre disposition avec les articles 350 et 369 que lorsque la loi a pris le mot dans son sens étroit, elle l'a très-clairement exprimé, par le rapprochement même qu'elle en a fait avec les autres cas de sinistre majeur ci-dessus indiqués.
2^ Dwani qui le rapport de mer doit être fait et en quelle forme.
Sur le premier point, les deux articles 243 et 244 (sans compter le suivant) sont très-explicites ; le rapport doit être fait en principe devant \q président du tribunal de commerce des divers lieux que nous venons de signaler, et à défaut, c'està-dire s'il n'y a pas dans la localité un tribunal de commerce, devant le juge de paix, qui est tenu alors d'envoyer immédiatement le rapport au président du tribunal le plus rapproché. Mais ceci ne vise évidemment que les port^ français du continent ou des colonies ; lorsque le capitaine aborde, relâche, ou se sauve (après naufrage) dans un port étranger, le rapport doit se faire devant le consul français, et dans le cas où il n'y aurait pas de consul, devant le magistrat du lieu. Cette dernière faculté que la loi n'indique que pour le cas de relâche ou de naufrage, doit être suppléée pour l'arrivée proprement dite, par application delà maxime locuf régit actum.
Cette Vèglementation a donné lieu à une question autrement délicate, celle de savoir si elle régit également les capitaines étrangers, à qui incombe aussi l'obligation du rapport, en d'au-
très termes si ceux-ci doivent faire leur rapport devant les magistrats français, on s'ils peuvent le faire devant les consuls de leur nation. L'application rigoureuse des principes conduirait forcément à l'affirmative, c'est-à-dire à la première partie de la proposition; en efiet la loi tout d'abord ne distingue pas, et, comme il est reconnu que l'obligation du rapport pèse sur les capitaines étrangers comme sur les capitaines français, il s'ensuit qu'elle doit s'exécuter de la même façon, et que les mêmes formes doivent être suivies. Nops ferons de plus remarquer que le législateur a dû tenir avant tout à l'intervention des magistrats français, car à son point de vue cette intervention offre plus de garantie qifb celle des magistrats étrangers. Cette idée pourtant n'a pas prévalu , et tontes les fois que la question s'est présentée elle a été décidée en sens contraire, et c'est avec raison. Il nous semble d'abord qu'en pareille matière , et à l'effet de faciliter les relations internationales , tout doit être réciproque ; et si vous enjoignez à vos capitaines de faire dans un port étranger leurs déclarations devant le consul français, on ne voit pas pourquoi vous ne reconnaîtriez pas le même droit aux Etats étrangers, en ce qui concerne leurs nationaux (^) . Nous croyons de plus que cette situation n'a pas été expressément prévue et réglementée par le législateur, et il ne nous paraîtpas douteux que l'ensemble des dispositions du titre du Capitaine ne regarde que le capitaine français. Ce n'est donc que par suite de la règle de l'article 3, (1 ®' alinéa) du Code civil que l'obligation du rapport a été imposée au capitaine étranger; or il est évident que ceci comporte un certain jeu dans l'application, et le respect du
{*) Ceci est tellement vrai, qae relativement à la question de statut, on admet sans difficalté que l'étranger en France est régi par sa loi personnelle, bien qae ancun texte ne le dise expressément, et cela par argument ci contrario, de l'art. 3, 3« alin. God. civ.
principe se concilie très-bien avec Tobseryation des formes étrangères. Remarquons de plus que si on avait entendu la chose à la rigueur, il aurait fallu, au point de vue des intérêts français, exiger l'accomplissement des formes déterminées par les art. 242 et sq., même dans le cas où le capitaine étranger aurait abordé dans un port de sa nation, ou dans celui d*un tiers-Etat, car encore une fois la loi ne distingue pas; or il est évident qu'un pareil résultat, à quelque point de vue qu'on se place, ne saurait être admis ; il est aussi impolitique que peu équitable et peu juridique à la fois. Lors donc qu'en 1 833 une circulaire ministérielle a prescrit de considérer comme valables les rapports faits par les capitaines étrangers devant les consuls de leur nation, cette circulaire n'a fait que reconnaître et appliquer une règle généralement admise, une règle d'ordre public, une règle parfaitement conciliable avec les articles 242 et sq., et par conséquent un pareil acte était légal au premier chef, et les tribunaux à qui il était adressé avaient le devoir d'y obéir. En ce sens, Bédarride, n"* 500; Marseille, 28 février 1 837 ; Bordeaux (trib. com.), 22 août 1838; Aix, 14 mars 1840, et 21 août 1845; Cass., 23 novembre 1847 et 26 février 1851 (/..If. 16, 1,113; 20 2,76; 24,1,305; 26,1,145; 30, 2, 17, et Dalloz, Repert. loc. cit,, n*> 531, et le même P. 1846, 2, 165; 1847, 1, 369, et 1851, 1, 34.
Arrivons maintenant à notre second point, celui relatif aux formes. Ces formes sont de deux sortes : les unes sont intrinsèques, c'est-à-dire comprennent les énonciations dont doit se composer le rapport, les autres sont extrinsèques ou externes ; elles consistent dans dépôt de tacie au greffe du tribimal de commerce f lorsqu'il a été reçu par un juge de paix, et surtout dans l'interrogatoire et l'affirmation de l'équipage, lequel vient ainsi ajouter par ses déclarations à la force probante^ du titre
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(art. 247). Reste à savoir jusqu'à quel point raccomplissement de ces formes est essentiel à l'acte et à son effet probatoire. Dans cet ordre d'idées il est un premier point, je crois, qu'il faut mettre hors du débat, c'est qu'à défaut du rapport, le capitaine pourrait justifier autrement de la force majeure qui doit dégager sa responsabilité. Il en serait ainsi en cas d'absence absolue du rapport, ainsi que nous allons le voir, à fortiori la solution devrait-^Ue être la même, en cas de rapport incomplet ou irrégulier. L'article 247 § 1 fournit d'ailleurs en ce sens un argument décisif.
Hais ne faut-il pas aller plus loin , et décider que le capitaine pourrait invoquer en sa faveur ce rapport, même incomplet ou irrégulier, en un mot le faire figurer au nombre de ses moyens de preuve? Ceci est plus délicat, et la négative me paraît en principe devoir être adoptée ; cette solution, la loi la consacre et la proclame elle-même dans l'art* 247 2* alinéa, en ce qui concerne la formalité supplémentaire de l'affirmation de Téqnipage ; les rapports non vérifiés^ dit-elle, ne sont point admis à la décharge du capitaine, et ne font point foi en justice, excepté dans le cas où le capitaine naïAfragé s'est trouvé seul dans le lieu où il a fait le rapport. On ne voit pas dès lors pourquoi elle ne serait pas suivie pour toutes les autres conditions de forme, pour les énonciations notamment dont doit se composer l'acte ; un rapport qui ne s'explique pas sur les diverses circonstances qu'indique Tart. 242, est un titre à peu près nul, d'autant plus que la loi permettant en somme au capitaine de se créer un titre à lui-même par la rédaction de son rapport, doit se montrer très-sévère sur la forme même de sa rédaction ; il faut que par la nature des indications, l'abondance et la précision de détails, le capitaine tranche en quelque sorte à son insu la question de responsabilité.
Du reste l'intérêt particulier n'est pas ici seulement en cause;
rstat lui-même a le droit, au point de vue de la police générale de la navigation, de savoir quelle conduite a tenue le capitaine, quelle route il a suivie, quelle mesure il a prise, etc. ; or comment ces diverses indications résulteraient-elles d'un rapport incomplet? En ce sens, Bédarride, n^ 499, 523 à 625 ; Rennes, 12 juin 1817 (Dalloz, RéperLloc. cit., n''5i4) ; Douai, 28 juin 1845 (D. P., 1845, 2, 141). Il n'en serait plus ainsi toutefois dans le cas où il n'aurait pas dépendu du capitaine de remplir les conditions de la loi ; le bon sens indique qu'on ne saurait lui reprocher de n'avoir pas fait ce qu'il n'est pas en son pouvoir de faire. Cette observation s'applique au dépôt de l'acte au greffe du tribunal de commerce, en cas que le rapport ait été fait devant le jnge de paix ; elle vise aussi l'affirmation de l'équipage, lorsque cette affirmation est devenue par les circonstances mêmes impossible, ou bien lorsque les matelots se sont refusés sans raison à la donner ; arg., art. 246. En ce sens, Marseille 7 août 1824 (/. Jlf., 5, 1,249) ; Paris, 24 janvier 1856 (D. P., 1857, 2. 69); Havre, 2 août 1867 (/. Jf., 1869, 2, 153).
3® Quelle est la foi dw au rapport. — On ne pouvait ici refuser à l'acte la force probante à l'égard des tiers, si étrangers qu'ils fussent à sa rédaction, les précautions même que la loi a prises, pour en assurer la sincérité, indiquant forcément le contraire. Toute la question était de savoir s'il aurait la force d'un acte authentique ordinaire, c'est-à-dire s'il ferait preuve jusqu'à inscription de faux ,Ie capitaine étant considéré sous ce rapport (ainsi que sous d'autres que nous avons vus) , comme un véritable officier public. Or cette idée n'a jamais été admise, et à une époque où la loi était muette sur ce point, Yalin disait avec sa rectitude et sa fermeté d'esprit ordinaires : Dans r usage on n* exige rien de plus (que l'affimation de l'équipage) et c'est en cet état que le rapport fait foi, non a la vérité
GOMMB UN AGIR QUI NE PUISSE ÂTRE ATTAQUÉ QUE PAR LA VOIE DE
l'inscription DE FAUX, mùis comme une preuve ju/ridique par t émoins qui ne peut être détruite que par une preuve contraire, résultant ou des procès-verbaux du même capitaine, ou du rapport et des précis-verbaux d'wn autre capitaine, ou de la déposition des autres gens de V équipage, ou de la combinaison de certaines circonstances avérées qui démontrent la fausseté des faits contenus dans le rapport (Yalin, sur l'art. 8, liv. i, tit. x, 1. 1, p. 303).
Ces lignes sont le meilleur commentaire de la disposition par laquelle Tart. ^il décide que la preuve des faits contraires est réservée aux parties. Ceci donne encore le vrai sens de quelques mots insérés dans le premier alinéa du même article, sur lesquels on aurait pu équivoquer ou prendre le change ; pow vérifier le rapport du capitaine, dit l'article, le juge reçoit Vinterrogatoire des gens de l'équipage, et, s'il est possible, des passagers, sans préjudice des autres preuves. Ces dernières expressions ne signifient pas que le capitaine devra, en principe étayer son rapport des divers éléments de preuve auxquels il est fait allusion ici ; non, le rapport régulièrement fait se suffit à lui-même ; ce n'est qu'en cas de contestation et de contradiction par les tiers intéressés, que le capitaine peut appeler à son secours les justifications accessoires dont il est parlé. Yalin est encore ici aussi explicite que possible : Ce qu'ajoute l'article, SANS PRÉJUDICE DES AUTRES PREUVES, dit-il, s' entend natvrrellement en faveur du capitaine lui-même, de manière qu'en CAS QUE LE RAPPORT SOIT CONTESTÉ, quoiquc vérifié, il pourra l'appuyer des procès-verbaux qu'il aura faits à bord, signés des principaux officiers de l'équipage, ou produire d'autres témoins (Yalin, loc. cit.).
Ainsi, en résumé, le rapport régulier en la forme, fait, par luimême foi en faveur du capitaine ; mais comme ceci est déjà assez exorbitant, puisque par^là le capitaine se crée en quelque sorte
on titre en sa faveur, la preave contraire est réservée de piano aax tiers, sauf aa capitaine à appuyer dans ce cas son rapport des diverses jastifications dont il peut disposer. En ce sens Bédarride n« 627 et sq. ; Aix, 43 mai 1834 (/. Jf., 14, 1, 242) ; Marseille, 26 juiUet 1849 [ibid., 28, 1, 242) ; Bordeaux (trib.) 1 7 juiUet 1 855 [ibid., 34, 2, 1 3) ; HarseiUe, 9 mars 1 863 [ibid. 1863,1,91).
Notons en terminant que l'absence de rapport, ou le retard apporté dans sa rédaction, entraînerait de plein droit la responsabilité du capitaine, et par là celle de l'armateur H, sauf justification d'un cas caractérisé de force majeure. On pourrait même élever un doute sur la possibilité de cette justification, car en somme le capitaine a ici contrevenu volontairement à une obligation précise que lui imposait laloi, et il doit dèslors porter la peine de sa faute. La plupart des décisions judiciaires se sont prononcées en ce sens : Aix, 8 août 1 81 8 ; Marseille, 9 novembre 1858 et 24 mai 1869 ; Alger, 29 novembre 1861 ; Rouen, 8 avril 1862; Marseille, 6 juin 1868 (/. M., 8, 1 , 168 ; 37, 1 , 19 et 182; 1862, 2, 24 et 158, et 1868, 1, 7i). Mais cette décision nous paraît trop absolue, et nous croyons qu'on a confondu ici deux ordres d'idée ou deux points de vue parfaitement
C) C'est à tort que Bédarride et les autorités jadieiaires eitôes par lai (no S77), ont soutenu le contraire, par la raison que le rapport n'aurait été exigé que dans un intérêt public, an point de vue de la police générale de la navigation. Mais la seule disposition de Tartiele 147 sullit pour démontrer la fausseté de cette idée ; car si le rapport avait été étranger aux intérêts privés, il n'aurait pas fait foi vis-à-vis des tiers, et par conséquent la loi ne leur aurait pas réservé la preuve contraire. Il s'ensuit donc que le défaut de rapport constitue une véritable Duits du capitaine, ou. pour employer l'expression consacrée, un véritable fait de baraierie du patron, dont l'armateur répond au même titra que des autres , par application du gran<t principe doctrinal de Tart.
distincts : le point de vue réglementaire et celui de la responsabilité vis-à-vis des tiers. Qu'au point de vue réglementaire, le capitaine soit passible d'une certaine peine, par le senl fait de l'inobservation de la loi, cela se comprend, car sans cela la règle serait sans sanction ; aussi l'Ordonnance prescrivait-elle l'obligation du rapport, à peine d'amende arbitraire (liv.i, tit.x,art.4), et aujourd'hui, ou il n'y a plus de peines arbitraires, l'amende a-t-elle été portée à 100 fr. par le décret du 24 mars 1852. Mais au point de vue des tiers, le rapport n'a qu'un objet, celui de dégager la responsabilité du capitaine, et par elle celle de l'armement ; le défaut du rapport n'aura donc pour effet que d'engager cette responsabilité ; et tout comme la présomption n'a lieu dans le premier cas que sauf preuve contraire (art. 247), il en sera de même dans le second, la loi n'ayant pas ici dénié expressément l'action en justice, c'est-à-dire établi une de ces présomptions, à rencontre desquelles on ne peut rien prouver (art. 1 352) . Cette réciprocité, du reste, est d'autant plus équitable qu'il y a analogie de situation complète entre l'armement (sur lequel rejaillira forcément la faute du capitaine), et les tiers chargeurs ou assureurs ; et il ne dépend pas plus du premier que le capitaine fasse son rapport dans les formes et délais utiles, qu'il ne dépend des seconds que les énonciations de ce rapport soient conformes à la vérité. En ce sens Pardessus, n^' 829 et sq. ; Bédarride, n*** 503 et 504 ; de Fresquet, op. cit., p. 82 ; Marseille, 4 déc. 1830; Houen, 26 nov. 1841 ; Caen, 7 juin 1845 (/. Jf., 12, 1, 4; 21, 2, 1 ; 24, 2, 106, et D. P.,1845, 2, 51).
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Caractère jaridiqae da contrat qui lie le capitaine à rarmatenr,
et conséquences qoi en découlent.
Les explications dans le détail desquelles nous Tenons d'entrer ont dû nous conTaincre de la justesse d'une idée précédemment émise [suprà, p. 456) à savoir que si le contrat qui unit le capitaine à l'armateur est à sa base en quelque sorte un louage de services, ce contrat se complique ensuite forcément de mandat. De là certaines conséquences que la loi elle-même a indiquées, en les tirant des principes généraux. C'est ainsi que :
1 ® Le propriétaire répond de toiu les faits licites ou illicites du capitaine, en ce qui concerne le navire et V expédition (art. 216; Cpr. art. 1384 et 1998 Cod. civ.). Nous avons déjà signalé ce principe , ainsi que la conséquence qui s'en tirait au cas de copropriété de navire (voy. suprà p. 389 et sq.) et en rapportant en plus la restriction remarquable que la loi (art. 21 7) y avait faite en ce qui concerne les armements à la course (ibid.f p. 443 et sq).
Nous avons maintenant à entrer dans les détails de la matière, en dégageant avec précision les points suivants : 4 ^ à qui incombe cette responsabilité; 2^ de quels faits elle résulte; 3^ comment le propriétaire peut s'en affranchir.
À qui inconU>e la responsabilité des faits du capitaine. La loi désigne in terminis le propriétaire ; ceci ne peut faire naître de difficulté lorsque le propriétaire n'est pas distinct de l'armateur ; mais quid dans l'hypothèse contraire, hypothèse qui se présentera très-souvent dans la pratique, ainsi qu'il a été très-justement remarqué suprà, p. 317 348 et 566?
Noos ne pouvons mieux faire, pour élacider la question, que de transcrire une intéressante note de M. Cresp, où les raisons de décider sont, comme toujours, indiquées avec la plus grande netteté, et la connaissance la plus parfaite des principes de la matière.
S'il y a an armateur distinct do propriétairej sur qoi de Ton ou de Taotre pèse la responsabilité ? et qui de l'un on de l'autre peut s'exonérer par l'abandon du navire et du fret ?
Selon Bravard (S'édit., p. 319 et 666 infiné)^ c'est non le propriétaire, mais Varmateur que cela concerne. Il demande en effet (p. 319) :
Sera-ce le propriétaire ? Mais son droit se borne au navire ? et comment pourrait-il abandonner le fret ?
Sera-ce l'armateur? Mais il n'a droit qu'au fret, et comment ferait-il l'abandon du navire T
Première erreur : le fret dont la loi impose l'abandon au propriétaire n'est que celui qu'il a perçu, perçoit ou a droit de percevoir. Ce fret est celui que lui paye ou que lui doit l'armateur, principal affréteur.
Deuxième erreur : Tauteur reproche à la loi de ne pas s ôtre suffisamment expliquée, et d'avoir supposé que la qualité de propriétaire et d'armateur étaient toujours réunis.
Le législateur n'a pu faire une telle supposition ; il n'a pu ignorer ce que personne n'ignore, c'est bien en connaissance de cause qu'il a limité sa décision au prO'* priitaire et non à d'antres.
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Pourquoi? Parce qoe les faits et engagements dont s'agit sont toujours les faits et engagements de son préposé.
Cela est incontestable, lorsque c'est lui qui l'a nomméy et peu importe qu'il y ait, ou non, un armateur distinct.
Cela est même très-vrai, quand c'est l'armateur qui a choisi le capitaine, car il ne l'a fait et n'a pu le faire que par délégation du pi^opriétaire (1).
Néanmoins Bravard veut que ce soit, non le propriétaire, mais l'armateur qui soit responsable, et puisse abandonner le navire, bien qu'il ait dit lui-même qu'il n'y avait aucun droit ; et cela, sans même distinguer entre le capitaine nommé par le propriétaire et celui nommé par l'armateur !
Pardessus (n"* 666, t. m, p. 115), donne une bien meilleure solution. Si, à propos des faits du capitaine, il a précédemment parlé de l'armateur, c'est qu'il a supposé qu'il était en même temps propriétaire.
Maintenant il envisage le cas où il y a un armateur distinct, et même où c'est cet armateur, affréteur principal, qui a fait choix du capitaine (il y a là dans les termes quelque confusion). Sa solution est que même dans ce dernier cas, les tiers pourront agir contre le propriétaire y et il ajoute : Toute la différence entre ces deux cas, est que si le propriétaire a choisi le capitaine^ il répond de ses faits^ même envers l'armateur, qui n'a-
(1) Yojezsuprà^ p. 566.
vatt paSf comme on le verra dans la suite, droit d'en substituer un autre ; tandis que si l'armateur a fait le choix^ te propriétaire a contre lui une action en garantie, pour raison des poursuites qu'il encourrait à Foccasion des faits de ce capitaine.
Bravard, à sa page 366, fait argament de ce qae farticle 282 veut un exemplaire du connaissement pour Varmateur, et non pour le propriétaire.
On pourrait lui répondre par ce qu'il a dit, que la loi suppose toujours un armateur-propriétaire.
Mais non c'est à dessein que la loi a dit ici armateur ^ ce qui s'applique même à celui qui n'est pas propriétaire. Le motif en est bien simple : ce n'est pas relativement à la responsabilité des faits du capitaine, que la loi veut ici un connaissement pour l'armateur ; c'est à raison des comptes, que lui doit le capitaine, des frets stipulés on perçus.
Or il doit ces comptes à l'armateur, soit que cet armateur soit propriétaire, soit qu'il soit principal affréteur, ce qui lui donne droit aux produits des sousaffrétements.
Cette explication naturelle est donnée par Pardessus, n" 723, t. m, p. 194, et Delvincourt, t. n, p. 221, note 8 (2).
Remarquons du reste que c'est de drpit au proprié-
(2) La même raison se trouve invoquée par M. Bédarride (t. II, n^ 690], bien que le savant auteur ne fasse pas très-nettement la distinction entre l'armateur et le propriétaire.
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taire mqI qu'il appartient de choisir comme de congédier le capitaine de son navire (art 218); Tarmateor on principal afiréteur qni choisit on congédie ne le fiiit qoe par transmission on délégation de ce droit.
Si le propriétaire a nommé, Tarmateor ne peat congédier ; conf. Marseille, 2 août 1843 (J. M., 23, 1, 15). et s'il ne peut congédier, comment le rendrait-on responsable?
Et lorsqae au contraire l'armateur a nommé le capitaine, par suite de l'autorisation qui lui en a été donnée, il doit sans doute répondre du mauvais choix qu'il a iait ; mais envers qui T envers le propriétaire qui lui avait délégué ses pouvoirs, et dont il a par cela même compromis les intérêts.
Quant aux tiers, la faute et la responsabilité remontent toujours au propriétaire, soit qu'il ait mal agi par lui-même, soit qu'il ait mal délégué ou confié son droit (3).
La jurisprudence s'est-elle écartée de ces données ? non certes, et Ton peut citer dans le sens de la solution indiquée ci-dessus les décisions suivantes :
1"* Un jugement du tribunal de commerce de Bordeauof du 4 avril 1856 (J. M., 34, 2, 121). — La question se posait ici dans les rapports d'un afiréteur
(3) La doctrine moderne est tontr^-fait en ce sens ; voy. Bédarriden^79; Caumont op. cit.^ y^ Armateur^ n~1 et 8; Démangeât, op. cit., p. 158 ; conf. aussi Dalioz ibid., n^ 241 et 21 2.
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principal et d'un tous-afiréteor ; et le second attaquait le premier à raison des faits do capitaine (déficit dans la marchandise] • il est débouté, sauf à loi d'actionner directement le propriétaire.
Le tribunal considère qu'aucune disposition de loi ne rend Tafiréteur principal responsable envers le sousaffréteur des feits du capitaine, comme le propriétaire du navire Test aux termes de l'article 216. Autrement il se produirait les conséquences les plus injustes ; l'affréteur principal , dont le navire n*est aucunement la propriété et qui dès lors ne saurait; en l'abandonnant avec son fret, s'exonérer de la responsabilité des faits du capitaine, pourrait néanmoins voir son action recursoire contre le propriétaire lui-même paralysée à l'aide de la faculté qu'accorde à celui-ci Tart. 216.
2'' Un jugement du tribunal de commerce de Marseille du 30 juin 1856 [ibid. 34, 1, 257). L'hypothèse est la même qu'à Bordeaux; aussi même décision qui exonère Tafiréteur principal, attendu que 1* article 216 ne fait peser la responsabilité des fautes du capitaine que sur les propriétaires du navire, qu'elle ne saurait donc être étendue aux affréteurs, qui non-seulement ne choisissent pas le capitaine ordinairement imposé par le propriétaire, mais qui ne pourraient encore user, dans ce cas, de la faculté que l'article 216 n'accorde qu'au propriétaire.
Il est à remarquer que le jugement semble mettre quelque différence entre l'affréteur qui n'a pas choisi le capitaine et celui qui l'a choisi, mais ce motif est accès-
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swe^ rarabondant ; le principal «st celui qui soit et qui rentre dans celai de Bordeaux^.
L'arrétiste cite et rapporte ^ il est vrai^ eod. 4oe.i dea motifs d'une décision contraire d« méiBe tribonal^ ilo 30 octobre lft56.
L'espèce en était la suivante : le commissionnaire do propriétaire frète en totalité le navire. Le principal àffrétenr soos-affréte à d'autres ; ceux-ci l'attaquent comme responsable des faits du capitaine. Le tribunal condamne cet affréteur principal, attendu que sous-frétant lui-même comme armateur, il s'est mis, vis-à-vis des chargeurs, par le fait du sous-aflfrétement, au lieu et place des propriitaireSf et est devenu par suite, comme ces derniers, responsable des faits du capitaine, etc. (4).
Notes que ce jugement, en condamnant ce principal affréteur, loi accorde sa garantie contre le commissionnaire des propriétaires, qui a frété le navire ; de telle sorte qu'en voilà deux (affréteur et commissionnaire) qui sont déclarés responsables, sans que ni l'un ni l'autre puissent s'eionérer par l'abandon du navire !
(4) On pourrait ajouter à ce jugement une décision plus récente de la Cour de Bordeaux du 1 5 mai 4 866 (/. M. 1 866, 2, 180], qui admet Taffréteur principal à faire abandon, et par conséquent reconnaît implicitement sa responsabilité. Mais la Cour a l'air de ne voir en respèce dans l'afiréteur qu'un représentanl du propriétaire, ce qui fait disparaître tonte la portée qu'on aurait pu attribuer à cette décision.
Dira-t-on : le commissioniiaire aura son recours contre le commettant, qui, à son égard, ne pourra se libérer par l'abandon, car ce mode de libération ne s'applique qu'aux faits ou engagements du capitaine î L'argument ne serait concluant que si le recours était ezerce à raison des actes du commissionnaire ; mais ici il l'était, à raison des faits ou engagements du capitaine ; la raison de décider devait donc ôtre la môme que pour le jugement de Bordeaux.
9f Un jugement du il novembre 1856 du tribunal de Marseille {ibid.j 35, 1, 5]. Ce jugement reconnaît dans ses motifs que l'article 216 n'est applicable qu'au propriétaire, et que ne peut ôtre responsable celui qui ne peut s'aflranchir par l'abandon.
Mais l'espèce est à examiner. Celui qu'on déclare irresponsable était à Marseille l'agent (consigna taire ou recommandataire) de bateaux à vapeur faisant un service régulier et périodique ; les annonces publiques portaient qu'on devait s'adresser à lui pour fret et passage, et en fait il était convenu que c'était lui qui avait traité et réglé avec le chargeur, et qui lui avait remis le connaissement.
Le jugement le décharge, attendu qu'il n'était ni propriétaire, ni armateur , mais simple consignataire. Mais que fait le mot à la chose 7 n'avait-il pas agi en réalité comme commissionnaire en France de la compagnie étrangère propriétaire des paquebots T
La raison de décider était donc la môme que cidessus.
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Le droit romain contenait sar ce point une solution cli£férente ; on lit en effet dans la loi 1 de exerciU act. (Dig., Uy. 14, tit. 1) les propositions suivantes :
Pr. jEquum est enim, qui magistrum navi imposuitf teneri.
§ 2. Qui magiifrum prœponitf contrahi cum eo permittit.
§ 5. Omnia factamagistri débet prœstare, qui eum prœpomit.
§ 15. Exercitorem autem dieimus, ad quem obventiones et redituf omnes perveniunt^ sive is dominus nàvis siT, SIVE A DOMINO NAVEM PER AVERSiONEM (c'est-à-dire en bloc, c'est l'affrètement principal ou en bloc) conduxit vel ad tempus^ vel inperpetuum.
L'action exercitoire est donc fondée sur la préposition, nascitur in prœpoiitione ; or la loi romaine suppose constamment que c'est Vexercitor qui a préposé le capitaine, lors même que cet exercitor n'est pas le propriétaire, qn^l n'est que locataire.
Jamais elle ne soumet à cette action le propriétaire, en tant que propriétaire, mais seulement s'il est exercitor ; la qualité de propriétaire est absorbée par celle d^ exercitor ou d'armateur.
Pourquoi la loi romaine s'attache-t-elle uniquement à la qualité, sans remonter au propriétaire ?
La raison en est toute politique ; elle est tirée des mœurs et des institutions romaines. Le commerce était
GBAPITRB IV. — SOCIÉTtS NAUTIQUES. 61 S
alors regardé comme sabalterne (5), et il y avait une foule de lois qui interdisaient aux patriciens, dignitaires, sénatenrsi et hauts fonctionnaires quelconques, le commerce maritime, c'est-à-dire la possession et Texploitation des navires.
L'institution des exercitores fournissait donc un moyen d'éluder ces maximes ou prohibitions ; on pouvait de cette façon, sous le couvert d'un armateur, posséder une propriété maritime, et en retirer des bénéfices. (Voyez sur ce point essentiel Emérigon, 1. 1, p. 2, 98, 102, t. u, p. 420; Pardessus, Loi$ tnarit.f t. i, p. 59, 99, note 7 et pa$$m).
Dans le système romain, du reste, le patron (magis" ter navit) s'obligeait personnellement, et il obligeait solidairement avec lui l'armateur (exercitor) qui l'avait toujours préposé , qu'il fut propriétaire ou simple locataire.
Cette obligation ou responsabilité solidaire était indéfinie, illimitée; l'armateur n'avait pas la faculté de la restreindre à une action sur le navire.
Il importait peu dèi lors que la responsabilité s'arrêtât à l'armateur, qui n'avait jamais à foire acte de pro^ priétaire. De là il suit que, dans ce système, ne pouvait
(5) On trouve dans Cicéron de offic. et ptusim, des phrases comme celle-ci : Nihilingenuum potest habere ofiicina, ou bien encore : nolo eumdem populum imperatorem esse terrœ ae portitarem ; et cependant c'était Cicéron, c'est-à-dire l'esprit le plus large, le plus édairé, le plus humain de l'Antiquité i
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Aujourd'hui, par le progrès des idées^ il n'y a nul intérêt à efiàcer et mettre hors de la question le propriétaire, qui, quel quMl soit, peut librement se manifester ; nul motif pour se dissimuler derrière un armateur.
C'est au propriétaire que s'attache le système moderne. 11 est aussi fondé sur la préposition, mais c*est au propriétaire seul qu'il appartient de nommer et de congédier le capitaine. Il peut aussi y avoir un armateur distinct, mais en principe ce n'est pas à lui, mais au propriétaire, que la nomination appartient ; et si le propriétaire n'use pas de son droit, et qu'il laisse le choix du capitaine à l'armateur, celui-ci n'agit que par délégation du propriétaire, à qui remontent toujours le droit et la responsabilité.
La faculté d'abandon n'est compatible qu'avec ce système ; car le bon sens indique que c'est le propriétaire seul d'une chose qui peut en abdiquer la propriété (6).
(6) Nous ne pouvons, bien entendu, que souscrire à une thèse si bien démontrée, et appuyée de telles autorités.
B. De quels faite résulte la responsàbilitif Kartide 3t6 semble sous ce rapport répondre d*ime façon précise, en disant que tout propriétaire est civilement responsable des faits du capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif aunavire et à V coédition. Hais ceci demande à être bien entendu» car il est des choses qne la loi ne dit pas, et d'autres qu'elle ne dit que très^vaguement ou très-imparfaitement.
On remarquera d'abord, qu'en ce qui concerne le capitaine, la responsabilité est bornée aux faits relatifs au navire et à Pex^ pédition. Il y a donc un départ à faire entre les actes imputables au capitaine, une ligne de démarcation à tracer ; le propriétaire répondra des uns comme se rattachant au double objet sus-indiqué, des autres, non. Mais alors où est le critérium^ et à quels caractères reconnaîtra-t-on que l'on se trouve en présence de l'une ou de l'autre des deux catégories d'actes? L'an-* cienne doctrine était muette sur ce point (voy. Yalin sur l'article 8, tit. VIII, liv. II de l'Ordonnance, 1. 1, p. 568 et sq. ; cpr. Emérigon, 1. 1, p. 306 et sq.) ; il est vrai que le texte de l'Ordonnance, à la différence du nôtre, ne faisait pas de réserve sur ce point particulier, et se bornait à poser le principe de la res^ ponsabilité du propriétaire, à rencontre des faits du capitaine, sans distinguer entre ces faits; mais la distinction n'en était pas moins forcée d'après nous, et n'en devait pas moins être faite.
Et alors où sera encore une fois la ligne de démarcation? Je trouve sous ce rapport dans une note isolée de M. Cresp la formule suivante : le propriétaire ou armatew n'est pas indistinctement responsable de toiis les faits quelconque du capitaine; IL l'est seulement de ceux qu'il fait gomme MAITRE
BT CONDUCTEUR DU NAVIRE, ct HOH dc ccux qui tiennent à la
police naittique {^. Et comme conBéqnence de ceci, il indique rémission du consulat ou rapport de mert et les faits de contruande. Noos noos sommes déjà expliqué sor le premier point et nous avons démontré qne le rapport de mer, bien qa'exigé en principe an point de ?ae de la police générale de la navigation, n'était pas sans action ni influence sur les intérêts privés; que la loi avait attaché à ses énonciations une force probante caractérisée (art. 247) ; que le défaut de rapport entraînait dès lors une présomption en sens contraire, d'où il était naturel de conclure que lorsque cette omission avait nui aux tiers, ex. : aux chargeurs vis^-vis de leurs assureurs particuliers , il y avait là un fait dont le propriétaire était de plein droit responsable, comme se rapportant au navire et à l'expédition ; voy. cep. Bédarride, loc. cit. ; Aix, 7 mai 4824 (/. Jf., 2, 4, 277).
La seconde conséquence ne nous paraît pas mieux tirée ; seulement les situations peuvent ici être diverses, et il y a lieu de distinguer. Q ne nous paraît pas douteux que l'armateur doit être responsable des faits de contrebande du capitaine, soit à rencontre de l'administration de la Douane elle-même, soit à rencontre de l'afiréteur total, à l'insu et au détriment duquel les marchandises prohibées auraient été chargées : car dans les deux cas il y a encore un fait relatif au navire et à l'expédition, et si en ce qui concerne l'administration, ce fait se rattache à la police nautique beaucoup plus qu'aux intérêts privés engagés dans l'expédition, comme ce fait constitue cependant un délit vis-à-vis de l'Etat, dont il a pour but de frauder les droits, on ne comprendrait point que le propriétaire ne fut pas responsable à ce point de vue comme aux autres, et que l'action de l'Administration fut arrêtée à chaque instant par l'ignorance oii
O Telle est aussi l'idôe exprimée par M. Bédarride n** 176 et tTf.
est le propriétaire da fait même de la contrebande. La Douane ne connaît qu'un représentant du navire» le capitaine, et toute fraude pratiquée par celui-ci doit avoir son efiet sur le bâtiment, abstraction faite du propriétaire. Sic Cass. 30 avril 4 830 et 22 juiUet 1867 [D. P., 4830, 4, 296, et 4868, 4, 81 ; /. M., 4868, 2, 444);cpr. aussi Marseille, 40aoât1838 et 49 janvier 4843 [ibid. 48, 4, 467 et 22, 4, 45).
Hais ceci comporte cependant deux tempéraments : 4 ® le propriétaire ou armateur ne serait pas tenu d'exécuter un affi*étement accepté par le capitaine, et relatif au transport des marchandises prohibées , car rei illicitm nulla obligatio ; et c'est précisément ce que décide l'arrêt d'Aix du 30 décembre^ 4 84 9, rapporté par M. Cresp à l'appui de son opinion (/. ilf., 4 , 4 , 76) ; cpr. aussi Aix 30 décembre 4826 (ibid. 8, 4 , 70); 2« si la fraude avsdt été commune au capitaine et à l'affréteur, la responsabilité se répartirait également sur les deux, et par conséquent moitié seulement du préjudice résultant de la saisie de la marchandise incomberait à l'armateur ; sic Aix, 22 novembre 4867 [D. P., 1867, 2, 232 et /. M. 4868, 4 , 444).
La règle aiubi formulée nous parait donc inexacte ; car il n'est pas une des obligations du capitaine lui incombant comme tel, à l'exécution de laquelle ne se trouvent soudés, en quelque sorte les intérêts privés les plus importants, et qui ne constitue dès lors, dans le sens de la loi, un fait relatif au navire et à Vexpédition. En définitive, une seule réserve nous parsût devoir être faite à la responsabilité générale du propriétaire, en ce qui concerne les actes du capitaine, c'est celle relative à ceux des actes que le capitaine n'accomplirait plus comme tel, mais en une toute autre qualité, résultant d'accords particuliers intervenus entre lui et un tiers, et en vertu de pouvoirs complètement distincts de ceux que lui a conférés l'armateur. Ainsi» une personne a confié une pacotille au capitaine, dans le
ca3 oid celui-cii ^ par dérogation «w articles 939 çt 251 » a droi^ au port permis ; par ce seul (ait le capitaine devient, le loandataire do pacotilleoTt en tout cç qui concerne la gestion de ta marchandise confiée à ses soins (voy. suprà^ p. 328 ets().). Il est évident qœ la responsabilité qa'il. encoiort dans l'exécntioa de ce mandait ne saurait rejaillir jusque wr le propriétaire! car il n'y a pas ici un fait relatif au navire et à l'expédition, et ce n'est pas en vue de l'accomplissement de pareils devoirs que l'armateur a constitué le capitaine son représentan;t à l'égard des tiers. (En ce sens, Marseille 1 0 janv. 4 824 (/. M. 3, 1, 98] ; cpr. aussi Rouen, 2 juillet 4854 [ibid. 30, 2, 89). On voit qu'en somme la réserve est fort mince, et voilà pourquoi^ sous l'empire de l'Ordonnance, dont le texte n'avait pas sous ce rapport la précision du notre, il nous a paru qu'elle aurait également dû être faite, car c'est une conséquence forcée du contrat qui lie le capitaine à l'armateur.
Mais dans cettelimite, la responsabilité est-elle restreinte aux faits du capitaine, comme semblerait le faire croire l'art. 246? Or ne doit-elle pas s'étendre au contraire à ceux de l'équipage ou même des passagers ? En ce qui concerne l'équipage, l'affirmative ne saurait faire doute, et l'art. 24 7 fournit en ce sens un argument décisif ; cpr. aussi art. 353 et 405. Cette solution peut paraître dure, au cas où l'armateur n'a pas concouru à la formation de l'équipage (voy. suprà p. 570]; mais comme le capitaine n'a agi, même dans cette hypothèse, que par délégation de l'ayant-droit, il s'en suit non-seulement que ces choix doivent en eux-mêmes être respectés, mais que l'armateur répond, conformément au droit commun, de tout ce qui est une conséquence directe et prévue de ces choix (art. 4 4 54 Cod. civ.) ; conf. Valip sur les art. 5, liv. ii, tit. 4 et 3
même livre, tit. vni de TOrd. t. i, p. 385 et 570 ; DaIIo2, JRé^ey*., v^ Droit maritime n^" 375 ; Marseille, 1 5-od. 1 833 (/. M., 1i, 1, 48) ; cass., S9 mai 1854 [D. P. 1854, 1, 205) ; Marseille (trib. civ.). 8 «vril 1870 (/. JB". Ï872, 2, 428) ; cpr. aussi Marseille, 22 juin 4864 [ibid. 4864, 4, 208).
Nous ne ferons pas même à ce point de vue d'exception pour les faits du pilote ; car le capitaine ayant ici encore agi dans la limite de ses pouvoirs en se substituant un pilote pont la direction du navire, l'armateur répond des conséquences de ce fait, comme de toutes les autres se rattachant à l'accomplissement du mandat maritime. Sic Bédarride, n^ 284 et Rennes, 3 août 4833 cité par lui.
Mais quid maintenant des passagers? La raison invoquée tout-à-l'heure semble ici faire défaut, car les passagers ne sont les hommes de l'armateur ni directement, ni indirectement. Nous croyons cependant que la solution doit être la 'même ; le capitaine a en effet sur toutes les personnes qui sont à bord un pouvoir disciplinaire incontesté ; il peut réprimer leurs actes d'insubordination par des mesures coercitives, tout comme s'il s'agissait des gens de l'équipage. D'où la conséquence que lorsque le fait de ces personnes a nui à autrui, le capitaine est responsable, et l'armateur avec lui, et la responsabilité de l'un et de l'antre ne pourrait tomber que devant l'articulation dûment justifiée d'un cas de force majeure. En ce sens, loi 4 , de fmn. Nantie. Dig., liv. xxii, tit. 2; Emérigon, t. i, p. 384 ; Marseille, 25 février 4 833 (/. JT., 4 3, 4 , 357) ; cpr. aussi Aix 4 7 et 26 septembre 4826 {ibid. 8, 4, 326).
C. Comment le propriétaire peut s'affiranehir de la responsabilité des faits du capitaine.
Dans la législation romaine, la responsabilité de Vexercitor à l'encontre des actes du magister naris était à la fois indéfinie
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et forcée; en d'antres termes on appliquait ici les règles ordinaires du mandat (toj. les textes rapportés plus haut p. 61 4) . Hais dans la doctrine et la pratique moderne on comprit bien rite que, sous peine d'effrayer ou décourager les armements maritimes, il fallait, en raison des conditions particulières dans lesquelles s'exerçait ici le mandat, apporter à la garantie de l'armateur une limitation nécessaire. De là la disposition de l'Ordonnance (liv. II, tit. vni art. 2) déchargeant les propriétaires du navire, fnoyenant rabatyion du bâtiment et du fret [*), Malheureusement l'Ordonnance n'avait pas déterminé les faits à raison desquels l'abandon serait recevable ; fallait-il limiter cette faculté aux seuls faits illicites du capitaine, comme étant en dehors du mandat à lui conféré par l'armateur? ou bien falfait-il l'étendre à tous les engagements provenant de son chef, quelle qu'en fut la source ou l'origine? Talin et Emérigon s'étaient divisés sur ce point, le premier adoptant l'interprétation restrictive, le second le sens large et absolu. (Yalin, loc. cit. 9 Emérigon, contrat à la grosse^ chap. iv, sect. xi, § 1 et 6 t. II, p. 4B4 et 464). Chose étonnante, le législateur du Gode de comm. ne trancha point la difficulté, bien qu'on puisse raisonnablement conclure de certains changements dans les termes de sa disposition (^), qu'il s'était rattaché à l'opinion restrictive de Yalin. La controverse continua donc aussi bien en jurisprudence qu'en doctrine ; et tandis que la Cour de cassation tenait invariablement pour la solution de Yalin, la plupart des tribunaux de commerce et des cours d'appel s'étaient décidés dans le sens d'Ëmérigon (cass. 47 juiUet 4827, 44 mars 4833,
O Sur les préeôdents de rordonnance, voir Yalin sur ledit artîclei t. 4, p. 568.
(**) Cest ainsi que Tart. 246 porte le mot citnlement qui ne se trouvait pas dans le texte de l'Ordonnance, ce qui, je crois, présupposait Texistence d'un délit.
1* juillet 1834; add. Rouen, 23 mars 1848 et 29 déc. 1831, et 6 juin 1838 ; Aix, 26 mars 4825 et 8 février 1831 ; Marseille 30 juin 1 828, 4 janvier et 20 septembre 1 830, 22 septembre 1831 Havre 30 décembre 1830). Quoi qu'il en soit, cette question n'existe plus aujourd'hui; elle a été vidée par une loi du 14 juin 1844, qui a modifié les art. 216 et 298 du Gode de commerce, et les a modifiés dans le sens de l'opinion d'Emérigon. Tout propriétaire de navire, dit l'art. 21 6, est responsable des faits et engagements du capitaine^ pour ce qui est relatif au naoi/re et à l'expédition; il peut, dans tous LES CAS, s'affranchir de la responsabilité ci-dessus, par V abandon du navire et du fret.
Aujourd'hui donc c'est à i'encontre de tous les faits du capitaine, licites ou illicites, que le propriétaire a la faculté d'abandon. On a donné divers motife à l'appui de cette solution; le principal se puise évidemment dans la nécessite de sauvegarder la fortune de terre des armateurs et par là d'encourager les armements maritimes. Mais on a fait valoir en plus que la nomination du capitaine par l'armateur n'est pas entièrement libre, que les choix ne pectvent s'exercer que dans une limite restreinte, parmi les sujets qui ont obtenu de l'autorité le titre ou le diplôme voulu ; qu'il était donc de toute justice que l'armateur pût se libérer par l'abandon des conséquences d'un mandat en grande partie forcé pour lui (^]. On a ajouté que s'il en était autrement, l'armateur resterait exposé à toutes les conséquences des engagements contractés par le capitaine, sans pouvoir s'en garantir même par une assurance : Sous la législation actuelle, a-t-on dit dans le rapport de la com-
n Cette raison est loin d'être convaincante, et c'est, d'après nous, inrendre le contrepied de la vérité, que de transformer en motif d'exonération ce qai est précisément une garantie.
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mission, Farmateu/r petU bien s^ appliquer le bénéfice de Vatsurance pour les objets matériels qu'il confie à la mer^ le navire, les agrès, etc. ; mais il ne peut V étendre à l'éventualité de la garantie indéfinie qnipèse sur lui. Il reste nécessairement à découvert pour les conséquences des accidents de mer qui, surtout dans les longues navigations, nécessiteraient des dépenses de relâche forcée et de radoub, excédant la TALBUR DU NAYiiis BT DU FBST (^). Enfin OD a invoqué la législation des antres peuples maritimes, et la nécessite de se conformer à la pratique générale.
A défaut de cette difficulté qui aujourd'hui n'existe plus, bien d'autres se sont produites, qui sont encore pendantes, et dont l'examen, en raison de l'extrême importance de la matière, sollicite toute notre attention .
On s'est demandé d'abord si la faculté d'abandon était ouverte à tout propriétaire de navire, et pour mieux préciser, si elle pouvait être exercée par les grandes compagnies de paquebots transatlantiques ou autres, exerçant leur industrie avec ou sans privilège. La question peut d'abord sembler naïve, car la loi d'abord ne distingue pas, et de plus Tabandon étant lé correctif de la responsabilité, il s'en suit qu'il ne peut se détacher d'elle, et qu'il doit se trouver là où se trouve la responsabilité. On a opposé cependant à ceci que ces compagnies étaient de véritables commissionnaires de transport, soumises comme tel-
(*) Ceci nous parait encore peu justifié; l'assareur répondant de toutes pertes et dommages das à des accidents de mer (art. 360], doit en principe le coût réel des réparations oa le montant exact des dépenses, car l'assaré ne fait les unes et les antres qae de son chef et dans son intérêt à lui. Il est rrai que 9on obligation est restreinte sous ce rapport à la somme assurée , mais l'armateur ayant de son c6té le droit de délaisser en cas de perte des trois quarts (an. 369) c'est-à-dire en cas que les frais dont s'agit se montent à ce chiffre, ne peut en aucune hypothèse être en découvert de son intérêt.
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les à la responsabilité da eofmniissiûniiaire de transport ordi» naire (art. 98 God. oem.), alors surtout qoe lear exploration étant privilégiée, le ehargeor on passager ne peut s'adresser à d'antres qu'à elles. Mais cette raison est rien moins que oon- ^cloante, attendu que tout propriétaire de na?îre est forcément commissiiHinaire ou entrepreneur de transport, et que cependant la loi lui a reconnu de pleiii droit la foculté d'abandon. Le système adverse ne tend à rien moins qu'à confondre deux ordres de transport très-di£férents, les transports ordinaires ou terres^ très, et les transports maritimes, en établissant pour les uns et les autres une seule et même responsabilité ; or ced est en contradiction complète, non-seulement avec la disposition spéciale de l'article 24 6, mais encore avec l'esprit général de la loi en ces matières. Aussi cette solution est-elle généralement repoussée ; en ce sens Bruxelles 31 juillet 4 856, Paris Si mai 4 8ft3, Gass. 44 mai 4866, Paris 9 juiUet 4873 (/. M. 96, 2, f 38 ; 4868, S 86 ; 4868, 2, 20 ; 4873, 2, 459 ; D. F. 4862, 2, 475).
La question de savoir à qui cette faculté d'abandon peut être opposée présente un peu plus de difficulté ; et on a sous ce np-^ port élevé des doutes au sujet des passagers et des gens de léqui* page, en ce qui concerne les bagages des uns ou les salaires des autres. L'arrêt de Paris précédemment dté portie la trace da la première prétention, prétention complètement inadmissible du reste, et qui fut repoussée comme elle méritait de l'être.. On se fondait en sens contraire sur le caractère commercial de l'artide 24 6, et on en omcluait qu'il ne pouvait être opposé qu'à des commerçants, c'est-à-dire à de véritables chargeurs de marchandises. Hais c'était là une pure équivoque; sans doute l'article 24 6 a un caractère conmierdal, puisque c'est la règle des transports maritimesi qui constituent de véritables actes de
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Goounerce (art. 633); mais s'ensuit-il qu'il ne puisse être opposé qu'à des commerçants? Non» certes, parce que d'abord les actes de commerce étant teb par leur nature propre produisent les mêmes effets à l'égard de quiconque, sans distinction de commerçants et de non-commerçants, et surtout parce que la règle de l'artide 84 6 étant destinée à protéger les armements maritimes, il n'y a pas de raison pour qu'elle cesse de s'appliquer à l'égard des non-commerçants. U pourrait se faire, en effet, ainsi que l'observe très-justement la Cour de Paris, que la responsabilité fut dans ce cas beaucoup plus onéreuse qu'à rencontre des chargeurs ordinaires, sil s'agissait de choses d'un prix exceptionnel.
n y a plus de doute en ce qui concerne les salaires de l'équipage, et, sous ce rapport, la jurisprudence tout au moins est divisée H. On est d'accord pour admettre que lorsque Tengagement a été conclu dans le lieu de la demeure de l'armateur, celui-ci n'a pas la faculté d'abandon, que cet engagement soit ou non signé de lui, car son concours étant dans ce cas indispensable (art. 223) , il y a là un fait personnel à rencontre duquel la faculté d'abandon n'a jamais été admise. En ce sens, Bordeaux, 4 «'août 4855, cass. 30 août 4859, Marseille 4 nov. 4864 et 30 mai 4862, Bordeaux 22 juin 4863, Nantes 30 nov. 1870, Rouen 2 août 4873 (/. JT., 34, 2, 438; 38,2, 3; 4864, 4, 286; 4862, t,473; 4863, 2, 458; 4«74, 2, 407. —D.P. 4857, 2, 43; 4869, 4, 350. — /. P. 4873, 87, 3). Hais ne faut-il pas aller plus loin et décider que la faculté d'abandon n'est admissible dans aucun cas ? Telle paraît être la jurisprudence du tribunal de Marseille ; voy. entre autres décisions 22 juin 4869, 26 mars 4862, 46 oct. 4868. (/. U. 37, 4, 495;
(*) Les aatears n'ont pas prévu en gônéral la question, ce qoi suppose A'ila appliquent la rdgle à tous les enogements sans diaUnotion.
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4862, 1, 426; 4869, 4, 28) ; sic aussi H. Fiileaa p. 75 et sq. L*idée dominante de ce système peat se résumer en ced^ que la faculté d'abandon n'existe qu'à rencontre des actes faits par le capitaine en dehors d'un mandat formel ; or ce mandat n'est pas douteux ici, il résulte â contrario de l'art. 223, comme celui de fréter ou d'emprunter à la grosse résultent également des articles 232 et 234.
Hais une pareille idée est fausse de tous points ; il n'est pas vrai d'abord que la faculté d'abandon n'ait été introduite que pour les actes accomplis par le capitaine en dehors de son mandat ; car, à ce point de vue, ce n'est pas seulement jusqu'à concurrence de la valeur du navire et du fret que le propriétaire aurait dû être responsable, c'est pas du tout, c'est-àdire en aucune fa^n et dans aucune proportion ; le premier alinéa de l'article 21 6, par la réserve même qu'il contient, fournit en ce sens un argument décisif. H est non moins faux d'autre part de prétendre que le capitaine agit dans le cas présent en vertu d'un mandat direct de l'armateur ; ce mandat n'existe py plus ici qu'ailleurs, il est général pour tout ce qui concerne le navire et l'expédition, l'article 24 6 est encore à ce point de vue aussi net que possible ; et si les articles 223, 232, 234 ont pris la peine de s'expliquer plus particulièrement sur les divers points qui nous occupent, ce n'est pas pour établir sous ce rapport un mandat spécial qui n'aurait pas sa raison d'être, c'est à ^'effet seulement de prévenir des doutes que la gravité et l'im* portance de l'acte auraient pu faire naître. En d'autres termes, les articles 223, 232, 234 ne contiennent que des applications de détail, du mandat ou du pouvoir général proclamé par l'article 216.
Nous croyons donc qu'il n'y a aucune réserve à faire à la faculté d'abandon, même en ce qui concerne les salaires et les an-
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très droite accessoires, de l'équipage H ; et il nous paraît dès lors qae si, en cas d'engagement conda dans le lien de la demenre dé l'armateuri celni-ci était resté complètement étranger au contrat, ce défaut de participation dûment constaté impl iqnerait forcément la faculté d'abandon. Il n'y a pas de raison, en eflfot, du moment que le propriétaire n'a pas concouru à l'engagement des gens de mer, de distinguer suivant que cet engagement a eu lieu dans sa demeure ou hors de sa demeure ; et les décisions judiciaires ci-dessus rapportées ne sont juridiques que tout autant qu'elles supposent une participation expresse ou tacite [^) de l'armateur au contrat d'engagement.
Il ne nous parait pas même, une fois le principe admis, qu'on doive distinguer entre les salaires de di£férents voyages, et c'est à tous, c'est-à-dire aux salaires se référant à un voyage précédent, aussi bien qu'à ceux de l'expédition présente, que la règle de l'article 216 doit être appliquée. La décision contraire aurait pour résultat de confondre deux dispositions d'un ordre tout digèrent, celle de l'article 21 6 qui a pour but de sauvegarder d'une fa^n générale la fortune de terre de l'armateur , pour tout ce qui concerne les engagements de mer, provenant du fait du capitaine, et celle de l'art* 258, qui n'a eu en vue qu'une chose, intéresser les matelots au sauvetage du navire par la crainte de perdre leurs loyers, et qui, par conséquent ne peut s'appliquer aux loyers des voyages précédents, par rapport auxquels les gens de mer ont, par le seul fait de la terminaison normale du voyage, rempli tous leurs devoirs, et conservent dès lors tous leurs droits. La jurisprudence semble cepen-
n Gonf. Marseille 19 juillet 4860» Rouen 4 S août 4863 (/. JT. 38, 4, S00;4863, 2, 90).
{*^ Il y aura parlicipation tacite, lorsqae le capitaioe aura eogagé l'équipage, au va et au sa de l'armaieur, sans protestation de la part de eelal-d«
dant avoir admis la solution oritiqnée, en décidant d'une façon absolue que le fret à rapporter dans ce cas par l'armateur, ne peut être grevé des salaires afférents à des voyages précédents ; conf. Aix 48 juillet 1860 et 9 nov. 4874 (/. Jlf., 29, 4, 494, et 4873, 4, 5). Ceci est vrai et faux à la fois, vrai en ce que les gens de mer ne peuvent prétendre en ce cas à leur privilège ordinaire, la créance se référant à un voyage précédent (art. 4 94 6^) , mais ce serait faux si Ton voulait faire résulter de là pour eux une action personnelle indéfinie sur tout le patrimoine de leur débiteur ; car ceci serait 'en contradiction formelle avec l'esprit et les termes de l'art. 246.
« Supposons maintenant l'abandon dament invoqué et exercé,
et voyons ce qu'il doit comprendre. La loi parle du navire et du fret ; mais ces termes, malgré leur précision apparente, ne laissent pas de faire naître quelques questions délicates, questions qu'on ne pourra résoudre sûrement qu'en s'inspirant de la pensée générale qui a présidé à la disposition.
Pour le navire, il est vrai, la difficulté ne saursit être bien grande, et la seule remarque qu'il y ait à faire ici, c'est que le bâtiment ne devient la propriété de ceux à qui on l'abandonne, que sous l'obligation d'acquitter les frais de sauvetage, et autres quand il y a lieu. Ces frais, nous l'avons vu éuprà, pages 434 et 4 38 , sont privilégiés sur le corps du navire , et par conséquent le suivent en quelques mains qu'il se trouve, et si les créanciers abandonnataires qui les payent avaient de ce chef un recours à exercer contre l'armateur, il s'en suivrait que celui-ci serait tenu au-delà de sa fortune de mel*, ce que la loi n'a pas voulu.
La question est plus délicate en ce qui concerne le fret. H va sans dire d'abord que ceci ne saurait s'étendre aux frets des voyages précédents, que ces frets aient été ou n'aient pas encore
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été perças; il n* y a en eflet d'accessoire an navire qne le fret pendant en qodqne sorte, les antres frets oonstitoant le bénéfice net de rannatenr, rentrent par cela même dans sa fortone générale, et ne sanraient dès lors être soumise à Tabandon; en ce sens Rennes 4 883, cass. 4 8S5, Havre 30 déc. 4 830, Bordeaux 4 4 nov. 1850 (/. M. 6, 3, 824 ; 44, 8, 406 et 89, 8, 445).
Mais ici encore la question «e pose de savoir ce qu'il &ut entendre par wyagei préeMmU. Nous avons déjà rencontré mh prdp. 404, 404, 4 4 3 et 54 5 le même problème, et donnédessolutions diverses, suivant la matière qui faisait surgir la question, et d'après les règles spédales de cette matière. Le même esprit doit présider id à la solution , et comme c'est à titre d'accessoire, de complément du navire que le fret est compris dans l'abandon, le dernier voyage ne peut être que celui à raison duquel le fret est encore dû, que ce fret ait été ou non perçu d'avance, qu'il soit ou non restituable en cas d'accident (il y a là en effet une convention complètement étrangère aux créanciers, et qui ne doit pas plus leur nuire que leur profiter) ; et c'est ce fret seul qui doit être rapporté en cas d'abandon.
Ceci conduitaux conséquences suivantes : 4 ® si la même expédition comprend à la fois deux trajets différents, l'aller et le retour, mais qu'un fret distinct ait été stipulé à raison de ces deux trajets, c'est le fret de retour seul qui sera rapportable aux créanciers, car c'est lui seul qui au moment de l'abandon restera oicore uni au navire; le fi*et d'aller étant définitivement acquis, se sera confondu avec la fortune générale de l'armateur ; 8® de même si un voyage ou un afiErétement se compose de traversées multiples, et qu'ijA fret différent ait été affecté à chacune de ces traversées. Ici encore au point de vue du rapport à &ire, l'expédition comprend une série de voyages distincts, et c'est seulement le fret relatif au dernier de ces voyages, celui en cours d'exécution au moment où l'abandon est pratiqué, qui doit être
rapporté. L'application de la même idée conduira à im résid*' tat inyorse, dans le cas d'afltétement en travers (voy. suprâ, p. 64 7) ; comme on fret unique a été stipulé ici, mais payable seulement sur les marchandises de retour, il s'ensuit que ce fret sera rapportable en entier, ou ne sera pas rapportable du tout, suivant que l'abandon aurait lieu pendant l'une ou l'autre de ces traversées différentes. La convention n'ayant pas ici décomposé, on ne saurait le faire sans violer cette convention et enfreindre les accords des parties. Il s'ensuit que pour la solution de ce point délicat, la charte-partie sera dans la plupart des cas le guide le plus sûr, celui auquel on devra tout d'abord se référer. La jurisprudence panât avoir admis cette façon de voir et de décider ; en ce sens Marseille 5 juin 4860, Havre 6 avril 4870, Aix 9 nov. 4874 (J. M; 38, 4, 460, 487S, 2,246,4873,4 6).
Maintenant est-ce le fret brut qui doit être rapporté ou le fret net^ C'est-à-dire est-ce le fret tel qu'il résulte de la chartepartie ou du connaissement, dans son chiBre convenu, ou bien le fret déduction faite des dépenses auxquelles il est destiné à pourvoir? Le bon sens indique que cette dernière idée seule est fondée, et cela non-seulement parce que le fret est pour l'armateur la compensation de ces dépenses, mais parce que la solution contraire aurait pour résultat de laisser à la charge personnelle de celui-ci des engagements dont il n'est tenu, de par l'art. 24 6, que sur sa fortune maritime ; conf. même jugement de Marseille du 5 juin 4860 précité, et Cass. 4 8 avril 4 872 (D. P. 4872, 4,485,et/. i!f. 4873, 2, 40).
En dehors de ces restrictions, le fret doit être abandonné tout entier, alors même qu'il appartiendrait à divers ; nous faisons cette observation pour le cas où il y aurait eu entre l'ar-
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natear et las geosd^ Tàpûpage engagement à hkpart [*) » D semble dans ce cas qoe le fret n'appartenant pas tont entier i Tarmateor, celui-ci n'y ajrant qn*nne portion déterminée, c'est eette portion seule qui est sujette a abandon, comme constituant sa propriété personnelle* Cette idée serait cependant inexacte ; nous avons tu wprà p. 324 e\ sq., et en plus p* 464 , qu'il y a?ait ici sous la forme apparente d'un louage d$ services^ use véritable êociéié; il s'ensuit donc que les engagements, ayant été ici contractés au nom de la société, sont en principe, et sauf la faculté d'abandon, exécutoires par elle ; d'où la conséquence que cet abandon, lorsqu'il a lieu, doit comprendre tout le fonds social, c'est-à-dire en ce qui concerne le fret, les parts réunies de tous les associés ; sic Hantes 4 nov. 4865 (/. M. 4 866, 2, 83).
Mais là s'arrêtent les . obligations du propriétaire qui fait abandon, et la loi ne visant sous ce rapport que le navire et le fret, il est évident que sa dispositicm ne saurait être étendue 4 ® à la cargaison, dans le cas où l'armateur serait à la fois propriétaire du navire et du chargement ; ce serait en efifet confondre deux qualités distinctes, et qui n'ont aucun rapport entre elles, alors mâine qu'elles reposeraient sur la même tête (^ ; S® à l'indemnité d'assurance ; nous avons déjà, en ce qui concerne les privilèges sur navire (voyez ivprd p. 48S), rencontré
C) Csst ainsi notamment qu'il intervient très-souvent entre l'armatenr et le capitaine un compromis de navigation, aux termes daqael celui-ci est engagé aux cinq huitième$, c'est-à-dire doit toucher, h titre de salaires, les cinq huitièmes du fret.
{**) 11 n'en serait plus ainsi cependant si rengagement, à propos dnqnel l'abandon est pratiqué, avait été pris dans l'intérêt de la cargaison comme dans celui du navire ; nons verrons en effet que dans ce cas la jurisprudence reconnaît à Vafflrétenr la fiicnlté d'abandon, par analegie de notre art. 246 ; d fortiori en serait-il ainsi si c'était l'armateur loimème qui fut en même temps affréteur.
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one question analogue, ^t mdîqaé qneUes étaient les idées courantes sur ce point. La même solution doit d'autant plus être admise ici, que la difficulté a éié aperçue lors de la discussion de la loi» que la question a été très^agitée, et que finalement on a adopté la négative, pour les motifis généralement reçus ; conf* Bédarride n"" 295 ; Àix, 8 février 1 834 (Dalloz» R&pert. v« Droit maritime, n"" 2S0, /. JkT., 42, 4, 468). Seulement cette décision doit aujourd'hui être combinée avec la disposition importante de l'art. 47 de la loi du 40 décembre 4874^ qui, en cas de perte du navire par innavigabiiité ou autrement, admet la subrogation en faveur des créanciers hypothécaires (voyez st^mi p. 494). De telle sorte qu'en dernière analyse la solution comportera sur ce point les distinctions suivantes : ou l'abandon sera fait en l'état d'un simple règlement d'avaries, ou bien il sera fait après délaissement (nous verrons dans un mstant que les deux choses ne s'excluent pas toujours). Dans le premier cas, l'article 4 7 de la loi de 4 874 ne s'appliquera point, on retombera sous le coup des anciens principes, l'abandon ne s'étendra pas à l'indemnité d'assurance. Dans le second, il y a une sousdistinction à faire ; la subrogation aura lieu en faveur des créanders hypothécaires, pour lesquelles U y a une décision expresse de la loi, et par suite en faveur des créanciers privilégiés (il y a en effet ici un a fortiori évident) ; mais elle n'aura pas lieu pour les créanciers chirographaires, dont la situation n'a été nullement sous ce rapport modifiée, et qui, quanta eux, restent complètement et à tous les points de vue sous l'empire de l'ancienne règle (sauf l'avantage indirect qui peut résulter pour ceux-ci de l'application de la nouvelle loi, en cas de concours avec les créanciers privilégiés ou hypothécaires).
Qu'une pareille solution manque d'homogénéité, cela n'est pas contestable, et la raison de toutes ces distinctions n'apparaît point ; du moment que l'on répudiait les anciens principes, et
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qu'on faisait de rindemnité d'assurance nne simple représentation de la chose, il fallait être conséquent avec soi-même, et ad* mettre cette fiction d'une foçon absolue. Le législateur ne Ta pas &it, par oubli ou inadvertance, plutôt que par suite d'une idée préconçue, parce qu'il a procédé par dispositions particulières, et non par règles d'ensemble. C'est là rinconvénient de ces lois additionnelles qui conçues et écrites à un point de vue spécial, ne se soudent que très-difficilement avec la législation générale de nos Codes, et font naître, dans leur rapport avec celle-ci, des antinomies regrettables. Quoi qu'il en soit, la solution, bien que disparate, ne nous paraît pas douteuse.
Pareille difficulté n'existerait point pour l'indemnité à laquelle le navire abandonné aurait droit, par suite de certains événements de mer, comme une contribution à une avarie commune, ou un abordage, causé par la faute du capitaine abordeur. L'indemnité représentant simplement dans l'un et l'autre cas la perte subie par le navire à la suite de l'abordage ou de l'avarie grosse, doit à ce titre être comprise de plein droit dans l'abandon qui en serait fait aux créanciers ; car c'est véritablement et rigoureusement pars m, et les raisons de douter, relatives à l'indemnité d'assurance n'ont aucune raison d'être ici; en ce sens, par argument a contrario, Bordeaux 4i nov. 4850 précité, et en plus Marseille (trib. civ.) 8 avril 1870 (/. M, 4872,9,428).
n ne nous reste plus pour terminer avec cette intéressante matière, qu'à voir dans quel cas le propriétaire serait déchu de la fs^ulté d'abandon. La loi limitant expressément sous ce rapport ladite faculté aux faits licites ou illicites du capitaine, il est facile de voir que le propriétaire ne l'aura pas ou ne l'aura plus dans deux hypothèses, mais dans deux hypothèses seules : en cas 4 ® d'engagements personnels de sa part, 2^ ce qui revient
au même, de ratification par lai des engagements du capitaine ;' en effet, la ratification équivalant à un mandat, et qui plus est, à un mandat spécial, le propriétaire se trouve par là-même avoir transformé le caractère de l'acte, et d'étranger qu'il lui était d'abord, l'avoir rendu sien en quelque sorte, par l'approbation qu'il lui a donnée.
C'est par application de la première de ces deux idées, que le propriétaire ne peut, ainsi que nous venons de le voir, se libérer par l'abandon du navire et du fret des engagements contractés par le capitaine dans le lieu de sa demeure ; car ces engagements ne pouvant avoir lieu qu'avec sa coopération (art. 223 et 232], lui deviennent par cela même personnels, et le capitaine ne joue plus ici que le rôle d'un intermédiaire ou d'un moniteur (^). Quant à la seconde, il suffira d'en avoir posé ou indiqué le principe ; la question de savoir dans quel cas il y a approbation par le propriétaire des accords passés par le capitaine, ne peut être en effet qu'une question de fait, entièrement subordonnée aux circonstances ; cpr. cass. 7 nov. 4 854, Rennes 46 juin 4860 et 28 mars 4873 (D. P., 4854, 4, 437; 4864, 2, 464, et/. M. 32, 2, 463; 4864, 2, 88, et 4874 2, 427). Mentionnons cependant un cas nouveau et tout-à-fait imprévu, où la solution serait forcément affirmative, c'est celui où le propriétaire usant de la latitude que lui laisse la loi du 40 déc. 4 874, aurait fait la déclaration à'hypotkèqtAe éventuelle prévue par l'art. 26 de cette loi. Il est évident que par cette déclaration et le mandat qui en est la suite obligée, le
[*) Il faut également rattacher à la même pensée an important arrêt de la Cour saprême. en date du 44 avril 4870 (D. P. 487S, 4, 54 et J. M. 4872, 2, 478), par lequel il est décidé que le propriétaire répond indéfiniment des eonséqnenees dn vice propre du navire ; il y a là en effet on fait personnel, au regard duquel la faculté d'abandon n'existe point *, cpr. aossi Cass. 4 juiUet 4864 {D. P. 4864, 4, 259).
propriétaire se trouve d'avance avoir approuvé les concessions d'hypothèqnes , et il est décha comme tel de la facnlté d'abandon. Nous ne sommes pas sûrs que cette conséquence ait été bien prévue, ni surtout bien voulue par le législateur nouveau ; elle est forc^ée cependant» et ce n'est pas une des raisons les moins décisives, pour lesquelles la combinaison dont s'agit sera en quelque sorte mort-née, et n'entrera pas sérieusement en application.
Nous venons de dire que ces deux hypothèses étaient les seules dans lesquelles le propriétaire est déchu de la faculté d'abandon. On a voulu cependant voir dans d'autres cas, soit une déchéance proprement dite, soit une renondation ; ainsi au cas de perte du navire, ainsi au cas où le propriétaire aurait laissé engager le procès en responsabilité, sans user préalablement de la faculté d'abandon, ou bien aurait fait délaissement aux assureurs. Mais rien de tout cela n'est fondé ; il n'est pas douteux d'abord qu'en cas de perte totale l'abandon ne soit admissible, premièrement parce que la loi ne distingue pas, en second lieu parce que la solution contraire serait au rebours de son esprit. Il en résulterait en effet que l'armateur serait d'aatant plus tenu que la situation serait plus mauvaise et ses pertes plus considérables (cpr. art. 258 et 369 Cod. com.) ; sic Paris Si mai 4862, Rouen 46 déc. 4868 (D. P. 4862, 4 4 85 et 4872 4, 79, et /. M. 4862, 2, 86) ; cpr. aussi Havre 6 avril 4870 (J. Jlf.4872, 2,246).
La renonciation ne serait pas davantage acquise dans les deux autres hypothèses. La faculté d'abandon n'est pas d'abord une de ces exceptions qu'il faille opposer in limine litiSy sous peine d'être déchu, c'est un mode de libération dont l'armateur peat en principe toujours user. En d'autres termes, il y a ici une véritable obligation facultative', l'armateur doit une somme déter-
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minée, si mieux il n'aime, pour se libérer, abandonner à la place le navire et le fret. Il s'ensuit que cette faculté pourra être exercée, tant que la dette ne sera pas éteinte par le paiement direct et intégral qui en serait fait, et il n'y aura de déchéance que tout autant qu'on se trouvera en présence d'un résultat irrévocablement acquis, comme une saisie dûment faite et consommée ; sic Aix 26 mars 4 825, Marseille 30 juin 4 828, Aix 25 juin 4832, Cass. 34 déc. 4856, Bordeaux, 9 août 4859, Aix 2 mars 4865, Alger 40 juin 4865, HarseiUe (trib. civ.) 8 avril 4870, Paris 9 juillet 4872, Rennes 28 mars 4873 (J. M. 6, 4, 64 ; 9, 4, 493; 43, 4, 66; 36, 2, 448; 37, 2 462; 4865, 4 67; 4868, 2, 30; 487K, 2, 428 ; 4873, 2, 459 ; 4874, 2, 427. — Dalloz, Répert, Y" Droit fMritime, n*' 222 et sq., et P. 4857, 4 , 4 88) ; voy. cep. Aix 25 nov. 4 8iS, Marseille 28 déc. 4 864 et 45juin 4869 (/.Jir.26, 4,274 ; 4864,4, 344et4869,4, 209).
En ce qui concerne l'abandon après délaissement, la question est plus délicate, et il semble tout d'abord qae ces deux &cultes s'excluent. Nous n'en sommes pas moins d'avis que cet abandon est encore recevable, et produit ici ses effets ordinaires. En effet le plus souvent l'armateur le fera au nom de ses assureurs eux-mêmes, à l'effet de les dégrever des dettes qui, en vertu de l'assurance, seraient restées à leur charge ; et dans le cas où il n'en serait pas ainsi, la seule conséquence qui en ré* sulterait pour l'armateur, c'est qu'il serait obligé vis-à-vis de ses assureurs de leur tenir compte du montant du sauvetage ; mais la faculté d'abandon n'en serait pas moins intacte, sic Aix 22 déc. 4 860 (/. AT. 4 864 , 4 , 58), Havre 6 avril 4 870 précité.
Remarquons avant de terminer sur ce point 4 ® que la même faculté d'abandon appartient au copropriétaire, en ce qui concerne sa part d'intérêt dans le navire (voyez suprà p. 393) ; il y avait en e£bt même nuaon de le décider ainsi, pour la pro-
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priété partielle et pour la propriété totale (^ ! ^ ix^ qu'elle n'appartient pas an capitaine, propriétaire unique ou simplement copropriétaire (art. 846 3*alin.). Lorsque le capitaine est propriétaire unique, cela va dé soi, car dans cette hypothèse il s'est engagé personnellement non-seulement comme capitaine, mais comme propriétaire, auquel cas nous venons de voir que la faculté d'abandon ne pouvait avoir lieu ; <ic Aix 7 juin 4 858 (/. M. 36, 4 , 284). Lorsqu'il est simplement copropriétaire, c'est plus dur, car si le capitaine a agi en son nom personnel, il a agi aussi au nom de ses colntéressés, pour la part d'intérêt de ceux-ci dans le navire. Aussi la loi, tout en prohibant en prindpe la faculté d'abandon, n'a-t-elle rendu 16 capitaine responsable des engagements par lui contractés qu'à proportion de $on intérêt {**). Ce qui veut dire en d'autres termes, que le capitaine n'est censé avoir agi personnellement que dans cette dernière limite.
Une dernière et importante question s'ofire à nous au moment de clore cette matière, celle de savoir si le propriétaire ne pourrait pas aller au-delà de la faculté d'abandon, et s'affranchir de toute responsabilité, en ce qui concerne les faits du capitaine, par une clause expresse, insérée dans les chartes-parties^ connaissements, bulletins ou autres pièces portées à la connaissance du public. La difficulté a surgi dans ces quinze ou vingt dernières années seulement, et il n'est pas douteux qu'elle
f ) Qoant au point de savoir par qui dans ce cas Tabandon total peut être fût. voy . suprà p. S49 note 64 , et p. 353 et sq.
(**) Et non dans la limite ojiJusqu*à concurrence de son intérêt, ce qui n'est pas la mâme chose; de telle sorte que si le capitaine est propriétaire d*an tiers dans le navire, il sera responsable d*an tiers dans la dette, alors que par l'abandon il aorait pa se libérer en ne payant qa'un cinqoiéme ou un dixième de la somme dae (voy« «14ml p. 3t9, note 403).
ne soit dae aux développements de plus en plus considérables qu'ont pris dans cette période les armements et expéditions maritimes. Ce n'est que lorsque la responsabilité des armateurs s'est chijfrée par des sommes énormes, qu'on a eu l'idée de s'en affranchir, non-seulement par un abandon qui pouvait encore être très-onéreux, mais par une clause expresse et directe de non-garantie.
Quoi qu'il en soit, la question a lieu d'étonner tout d'abord ; et la réglementation de l'article 21 6 lui-même, sur le point qui nous occupe, semble exclusive de toute solution afiSrmati ve. Il aurait été en effet parfaitement inutile que le Code déterminât avec la dernière précision possible l'étendue de cette responsabilité et les adoucissements qu'il y apportait, si les parties avaient pu par un trait de plume tout annuler sous ce rapport, et décréter l'irresponsabilité la plus complète et la plus absolue. Le législateur n'aurait eu qu'à s'en remettre à elle du soin d'alléger ou faire disparaître la charge, et elles n'y auraient pas manqué ; la clause serait devenue de style, comme elle le deviendra trèfr-certainement, si l'opinion contraire vient à prévaloir. Au lieu de cela, le législateur, ainsi que nous venons de le dire, a procédé différemment ; après avoir posé le principe de la responsabilité, il a, dans l'intérêt des armements maritimes, permis aux propriétaires de s'en affranchir par l'abandon du navire et du fret; puis, la question de savoir si cette fsiveur devait être limitée ou non aux actes illicites du capitaine ayant fait difficulté, il l'a, après une longue controverse et par une loi spéciale, tranchée dans le sens le plus large et le plus favorable aux propriétaires de navires. Hais ces concessions elles-mêmes indiquent qu'il a entendu maintenir intact le principe , et c'est avec infiniment de raison. L'armateur doit répondre des actes de son capitaine, comme tout mandant ou commettant répond des actes de son préposé (art. 4 384 et 4 908 Cod* civ.) ; et
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laconrention contraire ne saarah être pennûe id, pas plus qu'en droit commun [*)y car les conditions dans lesqfueUes se forme ie contrat sont exactement les mêmes (^)« n est vrai que Texécution diffère ; au lieu que le mandataire accomplit ordinairement l'opération dont il est cbargé sous la surveillance directe du mandant, de façon que celui-ci peut, à un moment donnét tout empêcher et arrêter, le capitaine se trouve le plus souvent i une distance très-considérable de l'armateur, et agit dans des conditions qui ne permettent pas cette intervention du véritable intéressé. Oui, certes, mais aussi la loi a-t-elle tenu grandement compte de cette situation, en atténuant autant que possible la responsabilité, en l'atténuant an point que dans certaines hypothèses, exceptionnelles il est vrai (voy. suprà p. 636) elle peut disparaître complètement*
En résumé, le système de la loi est celui-^ : 4* maintien du principe de la responsabilité, conformément aux règles du man. dat; S® mais atténuation dans le chiffre ou l'étendue de cette responsabilité^ parce que le mandat s'exerce dans des conditions particulières, essentiellement défavorables à l-armateur.
La solution contraire semble toutefois prévaloir; exposée et défendue pour la première fois en 1 869 devant la Cour de cassation, dans de remarquables conclusions de l'avocat-général de Raynal, sans que la Cour suprême se prononçât sur la ques-
(*) Voy. les décisions ci-après rapportées.
{**} On pourrait opposer, il est vrai, que Tarmateur n'est pas hhre dans le choix de son capitaine, comme le mandant en général l'est dans eelni de son mandataire (voy. $uprà, p. 564} ; mais c'est on abas de mots et d'idées, qne de voir une gêne duis ce qui se trouve constitner une véritable et précieuse garantie poor l'armement
tion n, cile vient d'être adoptée {Har un arrêt rà^nt dé la Cour d'AiXi en date du 49 mars 4S75 [A. 4876, 308). Arrêt et conduftioDs se ressemblent, en ce que la nouvelle doctrine y est assise sur deux ordres distincts de considération» les unes tirées du droit commun, les autres des règles spéciales au droit maritime.
Au premier point de vue, on fait remarquer d'abord que le propriétaire du navire ne saurait être dans une situation différente de celle du commissionnaire de transport en général. Or celui-ci ne peut*il pas s'affranchir de la responsabilité provenant de la faute des voituriers qu'il emploie? Mais la loi elle-mêmOt dans l'article 98, dit le contraire, puisque aux termes de cette disposition le commissionnaire n'est garant des avaries ou pertes des marchandées ou effets , que s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voi- TtRE, ou force majefwre. Et on ajoute que les principes eux-mêmes admis en matière de responsabilité le commandent ainsi. Que la responsabilité du garant soit forcée, lorsque celle de l'agent direct est nulle ou disparaît, comme en cas dé' délits commis par des mineurs, ou par des domestiques dans l'exercice de leurs fonctions, etc. cela va de soi, mais quand les deux personnalités subsist&nt (nous empruntons à M. de Raynal les termes mêmes de son observation]', et sont indépendantes Vune de Vautre^ on ne voit pas bien pourquoi le garant ne pourrait pas ^ par une convention licite avec les tiers, échapper à la responsabilité civile de T agent direct;pourquoi le tiers ne pourrait pas , si elle lui suffit , si même il y trowoe tm avantage, se contenter de la garantie personnelle
(*) Ces eonelusiona se trouvent rapportées dans le recueil périodique de Dallos sur l'arrdt du IQ jauv. 4869 {D. P. 4869, 4 , ^4).
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de cet agei^. Or rarmateur et le caj^taine se trouvent prédsé* ment dans cette situation par rapport aux tiers, et la responsabilité du premier n'est nullement exclusive de celle du second.
Nous aurions beaucoup à dire en principe sur ces recours au droit commun en pareille matière ; la législation maritime est marquée à un tel coin de singularité, que ce n'est qu'avec une extrême prudence qu'il iaut la compléter par des emprunts &its à la législation ordinaire, et ces emprunts ne paraissent légitimes qu'à une condition, celle de l'absence de toute r^lementation sur la matière (ici la responsabilité des armateurs).
Mais en dehors de cette considération générale, et serrant davantage la difficuMf nous contestons absolument et l'interprétation donnée à l'art. 98, et la distinction qu'on a voulu établir suivant que la personnalité de l'agent direct s'efiace ou non devant celle du garant.
n est à remarquer d'abord que si l'art. 98 avait le sens qu'on lui assigne, ce n'est pas seulement de la responsabilité résultant du fait de ses préposés, que le commissionnaire pourrait s'afifranchir par une clause expresse insérée dans la lettre de voiture, ce serait encore de celle de son propre foit; car non-seulement la loi ne distingue pas, mais il y a mieux encore, et la responsabilité dérivant du fait du préposé, se trouve prévue et régie particulièrement par l'article suivant, de telle sorte que par la combinaison même de ces deux dispositions, la portée de la première se trouve forcément restreinte au fait du commissionnaire lui-même. Or il est évident qu'à ce point de vue une conséquence, comme celle qu'on veut tirer des termes apparents de l'article, est inacceptable; jamais on a admis en droit qu'une personne put ainsi , par une convention quelconque , se mettre à l'abri de ses faite personnels; cpr. articles 364
et 353 cbn. L'art. 98 n'a doac pas le sens qa'il paraît avoir, et sa signification vraie est &cile à établir. En âièse ordinaire» le commissionnaire est de plein, droit responsable des pertes ou avaries survenues à la marchandise, sauf justification de sa part d'un cas fortuit ou de force majeure. Par la convention contraire il ne fera pas disparsdtre la responsabilité qui est forcée, mais il intervertira en quelque sorte la situation ; la présomption de faute qui pesait sur lui n'existera plus, et ce sera à l'expéditeur ou au destinataire à prouver directement la &ute, s'il veut faire naître la responsabilité. Cette interprétation est celle de tous les auteurs qui ont écrit sur la matière, elle a été consacrée maintes et maintes fois par la jurisprudence, et tout récemment encore par plusieurs arrêts de la Cour suprême, savoir : i février 22 avril et 4 4 juillet 4874, 4 janvier et 8 déc. 1875 (/. M. 4874, S, 494 et 249 ; /. P. 4874, 678 et 947 ; 4875, 24, 54 et 293).
L'article 98 est en somme étranger à la question ; et s'il était permis d'en tirer argument, ce serait plutôt dans le sens de la nullité de la clause, telle qu'on veutla&ire accepter aujourd'hui. Est-ce à dire cependant que le commissionnaire ne puisse en aucun cas s'a&anchir des fautes du voiturier ou entrepreneur de transport , auquel il remet les marchandises? Tout le monde comprend qu'une distinction est ici essentielle : lorsque le choix du préposé sera volontaire et libre, la responsabilité sera par contrecoup forcée, et la règle de l'art. 99, véritable siège de la matière, devra s'appliquer dans sa rigueur ; mais lorsque le choix n'existera point, lorsque le commissionnaire devra recourir à un intermédiaire forcé, comme en cas de transport par chemin de /êr, il est juste qu'il puisse alors, par une convention expresse, s'exonérer de la responsabilité du fait de cet intermédiaire, car il n'a pa dépendu de lui qu'il ne s'adressât ailleurs,
et que la faute, qui a donné naissance à la perte ou à l'avarie, ne fut évitée.
Sons cette réserye, qne les principes eu-mêmes commandaîenty la responsabilité da commissionnaire est donc forcée ; et il n'y a pas à distinguer sons ce rapport, suivant que la personnalité du garant absorberait ou non celle de l'agent direct. Cette distinction nous par^t complètement arbitraire. Le droit commun ne la fait nullement; c'est une vérité acquise au contraire que dans les cas prévus par l'art. 1 384, la responsabilité du garant n'est pas exclusive de celle de l'agent direct, et par conséquent la personnalité de l'un ne s'efface nullement devant celle de l'autre (*) . Il s'ensuit que lorsque l'art. 328 du Code de commerce rend le capitaine responsable, même vis-à-vis des tiers des marchandises qu'on lui confie, cette déposition n'a pas pour objet d'effacer la personnalité, et partant la responsabilité de l'armateur devant la sienne , ce qui serait un non-sens à tous les points de vue. L'idée du législateur, en formulant cette règle, a été, en même temps que d'appliquer le droit commun, de bien préciser et distinguer la double situaticm du capitaine, suivant qu'il s'agit de ses engagements contractuek ou de ses délits et quasi-délits. En cas d'engagement^ le capitaine n'est pas tenu, parce qu'il ne contracte qu'en nom qualifié ; mais en cas de délits ou quasi-délits, il l'est, lui, tout d'abord (sans préjudice de la garantie complémentaire de l'armateur); car tout le monde doit répondre de ses fautes personnelles.
Le droit commun, loin donc de fournir des arguments à l'appui de la théorie de l'irresponsabilité contractuelle, lui est
C) Voy , à défout d'antres, Aubry etRaa, Coure de droit citil franpaU, t. m, S 147, p. 656,
absolument contraire. Sera-t-on pins heureux avec le droit maritime ? Voyons.
On a Youlu asseoir, sous ce rapport, le système que nous combattons, soit sur l'art. 246 lui-même, soit sur Tart. 353 du Code de commerce, relatif aux assurances.
En ce qui concerne la première de ces deux dispositions, on a dit : l'article 216 permet au propriétaire de navire de se libérer de la responsabilité qui lui incombe à l'occasion des actes du capitaine, par l'abandon du navire et du fret. Or cet abandon dans beaucoup de cas ne représente plus rien ; nous avons vu qu'il pouvait en être ainsi en cas de perte totale du navire. Et alors même que la perte ne serait que partielle, la disproportion entre le chifire de la dette et la valeur des objets abandonnés est tellement grande, l'écart si considérable, que c'est là en somme décréter, presque par voie indirecte, l'irresponsabilité.
Nous répondons que c'est là un fait malheureux, mais qui ne porte nullement atteinte à la règle. Le I^islateur a entendu, en établissant la faculté d'abandon, donner une sanction à la responsabilité ; il a voulu que la responsabilité existât, au moins dans cette mesure. Maintenant il peut se faire que dans certaines circonstances extrêmes, cette sanction disparaisse, et que l'abandon retombe à rien. C'est un fait malheureux encore une fois, mais qui ne détruit pas la règle; et s'autoriser de ces cas exceptionnels, pour en faire sortir l'irresponsabilité d'tine façon complètement indistincte et absolue, c'est intervertir la situation, faire la règle de ce qui ne doit être qu'une exception imposée par la force des choses, c'est en un mot bouleverser de fond en comble tout le système de la loi.
Aussi bien n'est-ce pas là la raison principale, et nous avons hâte d'arriver à l'art. 353 qui est le siège de la difScuIté, en même temps qu'il touche au vif de la question. Aux termes de
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cette disposition, l'auurewr Westpomt tim% des fautes et pré^ varieations du capitaine et de l'équipage^ commis sous le nom de baraterie da patron, s'il n'y à coNVKNTioii gortraiius. La convention contraire est donc permise, et elle est permise dn chef de l'armateiur comme de oelai des chargeors ; la chose avait fait doute dans Tancienne doctrine, mais anjoard'hoi elle est nniyersellement admise et acceptée. Or, étant donnée cette convention, ponrqaoi l'assarear ne serait-il pas le chargeur lui* même ? Et qu'est-ce alors que cette clause par laquelle l'armateur déclare ne pas vouloir répondre des fautes du capitaine, si ce n'est une assurance implicite de ces mêmes foutes par le chargeur ?
Nous irons droit à la difficulté.
Oui, nous admettons que l'armateur peut se foire assurer contre les fautes du capitaine (cela est de/enu de style aujourd'hui dans presque toutes les polices) ; oui , nous sommes d'avis que l'assureur peut être le chargeur luimême; oui encore, nous croyons que cette assurance peut intervenir accessoirement au contrat d'affi*étement et se souder en quelque sorte à lui, mais c'est à une double condition : 4^ qu'elle soit sciemment et librement acceptée par l'aflréteur ; 2* qu'elle réunisse toutes les conditions exigées par la loi pour sa validité. Or en est-il ainsi dans le cas présent? non certes, comme on va le voir.
Le pins souvent d'abord le chargeur se trouve en présence d'une grande compagnie de transports, d'une compagnie privilégiée, qui lui impose ses conditions, et contre laquelle il ne peut pas se débattre ; l'afrétement se fera d'une certaine façon, ou il ne se fera pas. Quelle peut être la valeur en pareille occurrence de la clause dont s'agit? et comment pourrait-elle constituer une assurance implicite ? Le contrat d'assurance est un contrat trop important, et le déplacement de risques qu'il en*
traîne est cho89 trop singulière et trop anormale» ponr qn'il n'ait pas besoin d'être à la fois clairement exprimé et librement accepté.
Ce n'est pas tout, ce contrat a besoin» ponr eiister, de certains éléments essentiels, et notamment d*nne prime^ qni n'est qne le prix des risques. La prime est id tout indiquée; elle devra consister dans une diminution du fret. Or la clause dont s'agit porte-t-elle la trace de cette diminution? j est-il dit» qu'en retour de cette exonération» l'armateur fait déduction au chargeur de tant pour cent sur le ^et dû T Non, la clause est pure et simple» elle est unilatérale» elle n'indique nullement qu'une compensation soit &ite à la partie qui va assumer les risques; c'est-àdire, en d'autres termes, qu'il y a absence de prime, car si la prime n'a pas besoin d'être expresse» elle doit au moins ressortir des conditions même du contrat. Quant à prétendre que la prime résultera d'un abaissement général des tari& de la Compagnie» il n'y faut pas penser, en supposant même que cet abaissement soit réel, et cela par deux motife : 4^ parce que le fait peut être dû à des causes diverses, complètement indépendantes de la clause dont s'agit ; 2^ parce que la prime est chose d'opinion individuelle, et que la même réduction sur le fret ne représente pas également, à l'égard de tout le monde, le prix exact des risques.
n reste donc acquis que ce système n'a pas de racines dans la loi ; l'art. 353 qui est celle de toutes les dispositions légales qui lui serait le plus favorable, ne pourrait s'appliquer ici dans les termes qu'on indique, sans une violation caractérisée des principes fondamentaux de l'assurance. Est-il au moins le seul conforme aux nécessités commerciales, comme on l'a prétendu encore, en se fondant, soit sur la liberté que devait avoir les parties de débattre les conditions de leurs accords» soit sur la pratique générale des pavillons étrangers?
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La liberté des copyentioii» eçt eu efifet fibosa essentielle en matière de commerce ; c'est la yie même dn p^goce, et le législateur ne doit y toucher qu'avec une extrême réserre. Mais encore faut-il qu'il j ait couTention, c'est-à-dire» en d'autres termes, que les parties aient véritablement eu la pensée et Tintoition qu'on leur attribue. Or cela ne doit pas se supposer, et ce n'est certes pas porter atteinte à la liberté des contrats, que d'exiger sous ce rapport une preuve positive, alors surtout qu'il s'agit d'une clause qui, sous couleur d'assurance, ne tend à rira moins qu'à écarter une des règles les plus fondamentales de notre droit maritime.
Nous n'ignorons pas d'autre part que les marines étrangères, et notamment la marine an^aise, ont adopté une clause de ce genre ; c'est si commode de se donner à soi-même et par avance un certificat d'impunité I Mais, outre que tout n'est pas à prendre et à imiter chez les nations étrangères, de deux choses l'une : ou bien cette irresponsabilité est rachetée par une diminution caractérisée de fret (^), ou au contraire elle est purement gratuite. Dans le premier cas, nos compagnies n'ont qu'à suivre cet exemple, personne n'y contredira, ce sera l'application la plus juste de la faculté laissée par l'artide 353
(*) Noos répétons que noas ne verrions pas la dimination partiealiére dont s'agit, dans ane infériorité générale des prix de transport. Cette infériorité, ainsi qne nons l'avons déjà observé, peut être dae à de tout antres eanaes, telles qa'nne organisation dn service mienx entendue, un meilleur outillage, un personnel plus expérimenté, la matière première achetée dans des conditions de bon marché spéciales, etc. ; de telle sorte que si l'on admettait dans ce cas la validité de la clause, on arriverait à raire payer par les chargeurs l'excédant de dépenses, résultant d'une exploitation moins bien ordonnée, ce qui évidemment ne serait pas trésconforme aux données de la justice distributive. La diminution à laquelle il est ùkit allusion plus haut, ne peut être qu'une réduction spéciale consentie en retour de Virresponsabilité stipulée, c'eêt-à-dire par suite des risques nouveaux dont se charge l'affréteur.
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du Code de commerGe ; en cas contraire, la différence est tout à Tayantage de la marine marchande française, et on ne voit pas pourquoi on y renoncerait sans raison.
2^ Le propriétaire peut congédier le capitaine, comme tout mandant peut révoquer son mandataire, et cela tans indemnité, à moins qu'il n*y ait convention contraire par écrit (art. 918 ; cpr. art. 3004 €od. civ.).
Ici eacore cette faculté de congédiement me parait essentielle, et je n'admettrai pas que l'armateur pût y renoncer par une clause formelle du contrat d'engagement. Les raisons sont faciles à deviner : Les conséquences graves, dit très-justement M. Bédarride (n^ 306). que l'impéritie du capitaine pourrait avoir pow l'équipage et pour les passagers qu'il serait chargés de diriger et de conduire, ont toujours fait considérer la disposition de l'art. iiS comme d* ordre public. On ne sawait y déroger. Jusqu'à présent la jurisprudence a été de cet avis, et l'unanimité la plus complète règne sur ce point ; voy. entre autres, Marseille 12 mai 1826, Rennes (trib. com.) I^"" déc. 1843 et Cour d'appel 20 janv. 1844; Rennes 9 juin 4860 et 48 juillet 1865, Nantes 10 avril 1875 (Dalloz, Répert, loc. cit. n« 586; J.M. 7, 1, 135; 23, 2, 11 et 81 ; 38, 2,167; 1866, 2 31; iV. 1876,1,185).
Mais que devient, dans ce système, l'opinion qui prétend que le propriétaire peut, au moyen d'une simple clause insérée dans le connaissement, se mettre à l'abri des fautes du capitaine? Tout se tient dans la loi, et la faculté de congédiement n'a été évidemment admise que parce qu'elle constituait le correctif obligé de la responsabilité. Or si cette faculté est absolue entre les mains du propriétaire, c'est que la responsabilité, sauf la réserve de l'abandon dont il a été ci-dessus parlé, l'est égalemenX ; il y a là les deux termes forcés d'une même situation.
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C'est donc comme mandant que le propriétaire on armateur peut librement congédier le capitaine; de là l'absence d'indemnité. Ceci demande cependant à être bien entendu. Nous admettons sans difficulté que le capitaine ne pourra prétendre à aucuns dommages-intérêts pour préjudice matériel ou moril à lui causé par le congédiement, et à ce point de vue nous adhérons complètement aux réflexions ci-dessus exprima» par H. Cresp lui-même, page 374. Hais est-ce à dire que le capitaine n'ait pas droit à l'indemnité ordinaire des gens de mue congédiés sans juste cause, suifant les termes de l'art. 270 T
Nous avons soutenu à diverses reprises déjà cette idée, et notamment p. 1 55 et sq., et nous nous y tenons plus fortement que jamais, malgré le peu de faveur que cette doctrine partit avoir jusqu'à ce jour rencontrée. Il est évident que si l'on fait abstraction pour un moment de l'art. 21 8, cette solution s'impose de soi ; die résulte forcément de la combinaison des deux articles 270, 272, dont l'un fixe les droits des matelots en cas de congédiement non justifié, et dont l'autre renvoie, en ce qui concerne les officiers et tow autres gens de V équipage^ à toutes les dispositions relatives aux loyers, pansement et rachat. Or il n'est pas douteux 4^ que l'art. 270 ne soit une de ces dispositions, puisque l'indemnité qu'il fixe consiste, suivant les cas, dans le tiers ou la totalité des loyers; 2^ que le capitaine ne soit un des officiers^ auxquels il est ici fait allusion; c'est en effet le premier de tous. Du reste, il suffit de lire la courte note de Yaliu sur la disposition correspondante de l'Ordonnance (liv. m, tit. iv, art. 21) pour être fixé sur ce point ; après avoir rapporté le texte de loi décidant que ce qui est ordonfvipar le prisent titre pour les loyers^ pansement et rachat des matelots aurait lieu pour les officiers et autres gens de l'équipage^ il ajoute simplement et pour le mattre
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au capitaine, excepté les articles où le maître est mis prM^ sèment en opposition avec les^ gens de son équipage; et encore les décisions portées entre lu» et les matelots, seront-elles de règle entre lui et le propriétaire du namre, comnke il a été observé sur les articles i, 3 et 40 (correspondant à notre article 370) ci-dessus. L'assimilation donc, aux termes de ces dispositions, est forcée.
L'article 218 est-il Tenu changer tout cela? II nous paraîtrait d'abord étonnant, s'il en était ainsi, qu'on eât laissé subsister telle quelle la disposition de l'art. 272 (en l'état surtout du commantaire que Talin avait donné de l'article analogue de TOrdonnance) ou qu'on n'y eût pas inséré une réserve expresse, au sujet du droit de congédiement. Hais voici qui est plus fort encore; il y a dans le Code de commerce une disposition très-nette qui donne dans ce cas au capitaine congédié sans cause, droit à une indemnité , c'est l'art. 208 ainsi conçu : l'adjudication du navire (à la suite de saisie) fait cesser les fonctions du capitaine, sauf a lui a sb pourvoir bn dédommagbment contre QUI DE DRorr. On a voulu, il est vrai, rattacher cette disposition à une autre idée que celle d'un congédiement implicite, et on y a vu un cas de rupture de voyage (Locré, t. m, p. 55) . Hais c'est là d'abord une erreur complète, erreur dans laquelle Valin s'était bien gardé de tomber (t. i p. 359 et 453) ; il y a en effet ici à la fois plus et moins que la rupture de voyage, — pliu en ce sens que le remplacement du capitaine provient, non de l'abandon de l'expédition projetée, mais de la mutation de propriété, — moins parce que ce changement peut s'opérer, en dehors de tout abandon de l'expédition primitive, auqud cas il n'y a pas à proprement parler rupture de voyage. Je vais plus loin ; y eut-il rupture, la question ne serait pas tranchée pour cela ; la rupture contient elle aussi (nous en avons déjà fait
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robstfnration) un congédiemeDt implicite, et si le capitaine a droit dans ce cas à une indemnité, on ne comprend pas ponrqnoi le même droit n'existerait point en cas de congédiement exprès, le fond des choses ne changeant point [^).
L'art. 21 8 ne peat donc a?oir le sens absola qa'on lai prête ; sa signification vraie nous paraît être la suivante : en thèse ordinaire, l'armateur, et, par lui, le capitaine ne peuvent congédier le matelot sans cause valable, c'est-à-dire qu'ils sont tenus de prouver la validité et la légimité de cette cause; en congédiant, en effet, ils rompent la loi du contrat, c'est donc à eux à justifier du bien fondé de la mesure (art. 1 i 84 Cod. civ] . En ce qui concerne spécialement le capitaine, il n'en est plus ainsi, car le contrat de louage de services n'est plus pur et simple, il se complique de mandat, et tout mandat est en principe révocable. H s'ensuivra donc que le propriétaire pourra de piano congédier le capitaine, sans avoir de raison à donner, et partant d'indemnité à payer, par le seul fait de ce congédiement non justifié. Hais le capitaine ne pourra-t-il pas faire la preuve en sens contraire, et en justifiant que le congédiement a eu lieu sans raison aucune, par pur caprice, etc., établir en sa faveur droit à une indemnité ? Ceci, l'art. 21 8 ne le prévoit point, et partant ne le défend point; et non-seulement il ne le défend pas, mais l'art. 208 implique forcément la solution contraire, puisqu'il est acquis ici que le congédiement a eu lieu sans la faute du capitaine.
(*)Noas ne parlons pas d'ane autre explication de l'art. 208 donnée par M. Bédarride (n« 2t4), explication inacceptable par sa subtilité même, et qui est restée à l'état d'interprétation isolée. M. Bédarride distingue entre le dédommagement, dont il fait le synonyme de reiUtution^eï Vindemniti proprement dite ; le premier serait dû, aux termes de l'art. tOS, la seconde devrait être refusée par application de l'art. 248. 0 faut que cette disposition de l'art. 208 soit bien gênante dans le sens du système contraire, pour qu'un jurisconsulte, aussi justement estimé que celui-ci, ait pu concevoir l'idée d'une pareille distinction.
De cette fa^n toot dans la loi se concilie et s'harmonise; Tart. 21 8 n'établit en faveur dn propriétaire qae la faculté générale qu'a tout mandant de révoquer son mandataire, sans toucher à la question d'indemnité en cas de congédiement fait sans cause ; l'art. 208 statue à son tour sur cette question, et pose le principe de l'indemnité ; enfin les art. 270-278 indiquent la forme et le chiffre de cette indemnité.
Nous n'ignorons pas qu'on peut élever contre ce système une triple objection.
On peut lui reprocher d'abord d'être en contradiction complète avec les règles du mandat , dont notre cas constitue une application directe et caractérisée. Or il y a d'autant plus lieu de s'en tenir ici à la rigueur des principes , que l'accomplissement du mandat peut être de plus de conséquence pour l'armateur, et engendrer à son encontre une responsabilité plus grave.
A cela il est focile de répondre que l'application des règles du mandat n'est pas en cause , et la faculté de congédiement ou de révocation nous paraît aussi entière qu'en droit commun. La seule question qui s'agite est une question d'indemnité ; or est-il vrai de dire que, même en droit commun, la révocation puisse toujours avoir lieu sans indemnité T Nous avons supra loe, ciU démontré le contraire, et cité des autorités dans le sens de cette solution. Cest ainsi notamment que le droit à une indemnité a toujours été reconnu en cas de mandat salarié ; le bon sens indique en effet que lorsqu'un contrat a été formé dans l'intérêt de deux parties, il n'appartient pas à l'une d'elles de priver sans motifs l'autre partie des effets et bénéfices de ce contrat. Or n'est-ce pas ici le cas, et le capitaine n'a-t-il pas entendu tout d*abord faire avec l'armateur un contrat de
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louage de services, sauf à repréienter eo plus celui-ci toutes les fois que besoin serait?
On peut dire encore que Ton arrive dans notre système à torturer les termes de l'article 218, de façon à lui faire signifier tout autre chose que ce qu'il dit réellement. Et ce sens réel prête, dit-on, d'autant moins au doute, que Fartide correspondant de l'Ordonnance était muet sur cette question d'indemnité, et que c'est précisément à l'effet de couper court à toute difficulté sur ce point, et de repousser l'opinion contrûre de Yalin, que la disposition actuelle a été écrite telle qu'elle est.
Nous ferons remarquer en principe que l'interprétation que nous donnons de l'artide 24 8 ne serait forcée, que si elle était en contradiction avec les règles du mandat, dont cet article présente encore une fois une application, or il n'en est pas ainsi comme on vient de le voir. Mais est-ce à dire que l'interprétation soit par elle-mdme forcée, qu'il faille tirailler l'artide pour en arriver là? Nous avouons en toute sincérité que cela ne tombe pas sous le sens. Sans doute Tart. 21 8 dit que le propri^ taire pourra congédier le capitaine, sans devoir en prindpe d'indemnité du chef même de la révocation. Mais en sera-t-il encore ainsi, quand il sera prouvé et acquis que la révocation a eu lieu sans cause, par pur caprice, etc. ? Ceci l'artide ne le dit point, et si une autre disposition dit le contraire , nous serons bien obligés de conclure que la première n'a pas le sens absolu qu'on lui prête, et qu'en lui assignant au contraire la portée restreinte que l'on sait, on reste à la fois dans les termes et l'esprit de la loi.
Quant à la différence qu'on veut établir entre la disposition de l'art. 4, liv. ii, tit vni de l'Ordonnance et celle de notre article 21 8, cette différence est réelle en effet, et c'est parce qu'on aurait pu à la rigueur admettre dans ce cas de piano l'appUca-
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tion de Fart. 21 du titre des hivers des matelots (aajoard'bui art. 270) que la disposition actuelle a été modifiée dans ses termes, et qu'on a exclu en principe l'indemnité. Hais cela ne préjuge nullement la solution de la question présente ; cela la préjuge d'autant moins que YaUn dans son Commentaire soutenait longuement l'opinion par nous .défendue, et que s'il avait été dans l'intention du législateur moderne de s'en écarter, il l'aurait au moins donné à entendre, et les travaux préparatoires porteraient la trace d'une discussion ou observation à ce sujet.
On objecte enfin que dans ce système la disposition finale de l'art. 218 n'a plus de sens. De deux choses l'une, dit-on, ouïe congédiement a été motivé par la faute du capitaine, et dans ce cas ce capitaine ne saurait avoir droit à aucune indemnité, même en l'état de la réserve conventionnelle dont s'agit, ou il a eu lieu sans cause, et alors pas n'était besoin d'une dause relative à l'indemnité, cette indemnité s'ensuit de £k)i.
Ceci encore manque de justesse, et . il nous sera tacile de prouver que, même dans notre système, la clause dont s'agit aura une double utilité, 1^ elle intervertira complètement la sitnation^ c'est-à-dire qu'elle attachera l'indemnité au congédiement lui-même, sauf au propriétaire à justifier du bien fondé de la mesure ; 2^ elle modifiera la nature et la quotité des dommages-intérêts, et substituera à l'indemnité légale de l'art. 270 une indemnité spéciale prévue et arrêtée entre les parties. — En ce sens Yalin, dict loc. ; mais la doctrine et la jurisprudence modernes sont contrûres, et les solutions qui s'en dégagent peuvent se résumer ainsi : 4^ maintien absolu au propriétaire de sa faculté de révocation, c'est-à-dire sans indemnité, même en cas de congédiement opéré sans cause ; 2* mais réserve des salaires et autres droits acquis au moment où la mesure est prise ; 3^ dommages-intérêts à arbitrer par les tribunaux, au CàB OÙ le congédiement revêtirait un caractère injurieux ou dif-
famatoire pour le capitaine ; sic Pardessus» t. m p. 54, Alaozet, t. m n^ 1 1 17, Bédarride n^ 304 et sq., de Fresqaet p. 85, Caumont op. cit., v^ Àrmateu/r, n^ 87 et sq., Démangeât, op. cit. p. 161; Aix 10 août 1826, Marseille 20 oct. 1830, 29 août 1836 et 8 mai 1837, Ronen, 20 janv. 1844 et 16 juin 1853, Marseille 23 avril et 1 3 août 1858, Marseille 6 et 23 février 1866 (/.Jf. 11, 1,287; 16,1,158; 17,1,65; 23, 2,81; 32, 2, 37 ; 36, 1 , 1 67 et 31 0 ; 1 866, 1 , 88 ; et Dalioz, R^ert. eod. loc, n** 696 et 591 , D. P. 1853, 2, 158).
Le propriétaire pent donc en principe congédier le capitaine, et cela sans avoir à payer d'indemnité ; mais la convention contraire est permise, et cette convention, aux termes de Tart. 21 8, doit avoir lien par écrit, conformément à ce qni se pratique généralement en matière maritime.
On s'est mépris quelquefois sur la portée exacte de la disposition sous ce rapport, et on a cru qu'il s'agissait ici du contrat général d'engagement ; en d'autres termes on a interprété la règle en ce sens qu'il y aurait lieu à indemnité pour le capitaine toutes les fois que son engagement serait constaté par écrit , sic Marseille 1 5 septembre 1 808, 22 août 1822, 19sept. 1828 (J. if. 3, 1, 297 et 301 ; 10, 1 et 33). Mais cette opinion est abandonnée depuis longtemps, et avec raison ; elle aurait en effet pour résultat, en dehors de toutes autres considérations, de donner au capitaine droit à l'indemnité dans tous les cas, car la convention qui le lie à l'armateur sera toujours constatée par écrit, ne serait-ce que par le rôle (Téquipage. Aussi le tribunal de commerce de Marseille est-il revenu de bonne heure sur sa jurisprudence ; MarseiUe 20 déc. 1830 et 16 mai 1831 (/. M. 41, 4, S87 et 1S, 4, 217); #i^ auMi Aix, 10 août 1826 et Havre 24 mars 1859
GHÂFnnE IV. -« SOCIÉTÉS NAimQUES. 657
[ibid., 7 ,1 , 4 76 et 37, 8, 80 ; Toy. aussi Dalloz hc. cit. n"" 592). U^e <ia6sti<m plos déHeate à ce sujet serait celle de savoir si cette ceaventioa particulière a besoin d'être expresse, et si elle ne résulterait pas de piano d'un eampromis de navigation^ passé entre le capitaine et r'armateur, c'est^irdire du bit que l'armateur s'est engagé à garder le capitaine pendant un temps déterminé. Un pareil traité n'implique pas, bien entendu, renonciation au droit de congédier, car cette renonciation, nous l'avons vu, serait nulle ; mais n'a-t-elle pas au moins pour effet de ne permettre le congédiement que moyennant indemnité? La jurisprudence paraît se prononcer en ce sens; voy . Rouen 30 jan v. 4844, Rennes 18 juiUet 4865, Nantes 40 avril 4875 précités.
Mais il est évident pour nous que cette solution a pour point de départ la fausse idée qu'en principe le capitaine n'a pas droit à une indemnité, même en cas de congédiement opéré sans motif. Comme en acceptant cette interprétation de la règle, on la trouvée dure pour le capitaine, on a été généralement porté à admettre que, lorsque celui-ci ne louerait plus ses services en vue d'un voyage spécial, mais pour un certain nombre d'années, l'armateur contracterait dans ce cas une oUigation ferme de le garder, et ne pourrait le congédier que moyennant indemnité. Mais c'est là un faux raisonnement, et il est impossible d'apercevoir sous ce rapport une différence entre les deux situa* tions. Si le propriétaire a, d'une foçon générale, le droit de congédier, et de congédier sans indemnité, on ne voit pas pourquoi ce droit n'existerait pas Cernent id, la durée pour laquelle le capitaine a engagé ses services important peu, et la loi n'ayast pas fait de distinction à cet égard. D y a même pour qu'il en soit ainsi un a fortiori résultant de ce bit que l'armateur a aliéné sa liberté pour plus longtemps, et que l'exerdce des fonctions du capitaine peut lui être plus dommageable. Cette con-
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clasion n'est donc pas fondée. En ce dernier sens Bédarride n^" 309,Nantes 88 janv. ( 871 (N. t , 60); cpr . anssi Nantes 4 mars 1 874 {ibid. 4 , 237) . Hais il va sans dire qae notre critiqae n'est faite qae pour la forme, an point de yoe de la iogiqae des idées. Qoant à lasolation, nous l'admettons forcément, puisqu'il est démontré ponr nous que, même à défaut d'une convention spéciale, le capitaine a droit à une indemnité, lorsqu'il est congédié sans raison.
Observons en sens inverse qu'il n'y aurait plus lieu à indemnité, si le capitaine ou les matelots avaient de leur côté la faculté de se faire débarquer en cours de voyage ; le droit qu'ont dans ce cas les gens de mer de rompre unilatéralement leur engagement implique forcément pour l'armateur le droit parallèle de congédier sans motif ; sic Marseille, 28 fév. 4 872 (J. M. 4 872, 4,408).
Sur les effels du congédiement, en ce qui concerne le capitaine copropriétaire, hypothèse prévue par l'art. 24 9, voir cidessus p. 375 et sq.
3^ Le capitaine encourt vis-^^s de l'armateur la responsiU^ilité d'un mandataire ordinaire; il est tenu notamment de sa faute légère (art. 224 ; cpr. art. 4 4 37 et 4 992 Cod. civ.).
n est à remarquer que l'Ordonnance était muette sur ce point ; mais l'application de cette règle de principe ne pouvait faire l'ombre d'un doute, en l'état de la nature du contrat intervenu entre le capitaine et l'armateur ; c'est pourquoi le législateur nouveau l'a formulée (Locré, t. m, p. 78 et sq.).
Hais ne faut-il pas aller plus loin et exiger chez le capitaine ce qu'on appelait autrefois exactissima diligentia^ c'estrà-dire lui imposer la responsabilité de sa faute, même très-légère T L'art. 4 992 § 2 semblerait autoriser cette solution, qui pourrait
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également in?oqaer en sa faveur, soit l'opinion deYalin {*), soit les travanx préparatoires. Noos ne croyons pas cependant qa'on doive l'adopter a priori, et l'ériger en une sorte de principe. La loi moderne, comme le démontre l'art. 4 1 37 du Code civil, a repoussé d'une façon générale cette division tripartite des fautes, que nos anciens auteurs avaient construite d'après des textes mal interprétés du droit romain ; et dans tous les cas, à supposer qu'elle dût être maintenue, il n'y aurait pas lieu de l'appliquer ici dans les termes que l'on indique, car le contrat n'est pas fait le cas présent dans l'intérêt unique du débiteur, comme en cas de prêt à usage, il intéresse et oblige les deux parties contractantes. Maintenant, que d'une façon générale la responsabilité du capitaine soit appréciée d'une façon plus sévère que s'il était mandataire gratuit, étants données surtout la grandeur des intérêts qui lui sont confiés et l'étendue des pouvoirs dont il dispose sur son navire, cela doit être ; mais il est impossible d'autre part de ne pas tenir compte des conditions vraiment exceptionnelles dans lesquelles s'exercera ce mandat. On a dit avec vérité qu'il est quelquefois plus difScile de connaître son devoir que de l'accomplir. C'est un peu le cas ici, comme dans toutes les situations du reste où le mandat est général et illimité ; on comprend qu'en pareille occurence le mandataire ait pour agir ou ne pas agir, une latitude qui ne lui serait pas laissée en thèse générale, et que dès lors sa responsabilité soit appréciée d'une façon moins stricte et moins mathématique (^) .
C) Yalin ne se plaçait, il est vrai, dans le passage cité (t. i, p. 394) qu'au point de vue des chargeurs ; mais bien évidemment il y a même raison de décider, en ce qui concerae les rapports du capitaine et de l'armateur.
{**) C'est en se plaçant à ce dernier point de vue que la chambre de commerce de Marseille, dans ses observations sur le projet de refonte de 4865, concluait à la suppression des mots même Ugères de l'art. 214. Mais c'était là tomher dans l'excès contraire, et cette modification, en l'état des fausses interprétations auxquelles elle pouvait donner lieu, devait être rejetée.
Noos estimons donc qu'il fout s'en tenir à la terminologie adoptée par la loi, qui concilie dans une juste mesure tous les intérêts. C'est ce que la jurisprudence nous paraît avoir consacré d'une façon générale ; car si d'une part elle proclame la responsabilité en cas de faute caractérisée, elle reconnaît cependant au capitaine un certain pouvoir d'appréciation, et le décharge de toute responsabilité, dans le cas même où l'événement aurait trompé ses prévisions; (voy. entre autres Aix 49 août 4840, Rouen 43 juin 4816, Paris 24 juin 4854, Douai 25 moi 4 859 (/. ^. 20, 4 , 33 ; 25, 2, 4 58 ; 30, i, 80 ; 37, 2, 454).
i^ Le capitaine ne peut, avant d* avoir rendu ses comptes, réclamer le paiement de ses salaires. Cette règle, quoique non écrite dans la loi, n'en est pas moins certaine ; c'est une conséquence de cette idée que le louage de services se complique ici de mandat, et comme les salaires ne sont dus qu'en retour des services rendus, il s'ensuit que le capitaine doit être quitte de toutes ces obligations, avant de pouvoir réclamer l'exécution de celles de l'armateur. Or une obligation essentielle du mandataire est de rendre compte de sa gestion (art. 4 993 Cod. civ.]; conf. HarseiUe 6 juin 4860, 24 mars 4863, 4 juiUet 4870, 47 juiUet 4872, 24 août 4873 (/. if. 4864, 4, 50 ; 4863, 4, 99; 4870, 4, 229, 4872,4, 220; 1873, 4, 303).
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